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2 HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE I8/18. 

Que manqua-t-il donc à l'Assemblée constituante pour 
créer une œuvre durable? Que manqua-t-il à ses intentions 
droites, à ses talents, à son courage? Une chose ; une seule, 
niais décisive dans la vie des hommes et des sociétés : la 
conscience de sa force. 

L'expérience a fait connaître que, de l'échange perpétuel 
des idées et des sentiments dans une réunion d'hommes, 
très séparés d'ailleurs, mais appliqués à un but commun, il 
se dégage une sorte d'esprit collectif, qui constitue le carac- 
tère, ou ce que l'on pourrait appeler l'individualité de cette 
réunion. Cela s'est vu toujours dans les communautés reli- 
gieuses, dans la magistrature , dans l'armée, dans les aca- 
démies, dans les assemblées politiques. Et selon que cet 
esprit s'est plus ou moins révélé à lui-même, on l'a vu exer- 
cer au dehors une action plus ou moins sensible. L'Assem- 
blée constituante de 1848, troublée dès ses débuts par des 
événements et des influences dont je vais essayer de retracer 
les effets, n'est jamais arrivée à un dégagement complet du 
bon esprit dont elle était animée ; sa personnalité ne s'est 
accusée suffisamment, ni aux yeux du peuple, ni à ses yeux 
propres. Aussi , après une carrière de plus d'une année , 
carrière pleine d'angoisses et de contradictions, après avoir 
montré tour à tour beaucoup de fermeté et beaucoup de 
faiblesse , les pressentiments les plus justes et d'inconce- 
vables illusions, a-t-elle résigné avec découragement et tris- 
tesse la puissance suprême , sans en laisser d'autres traces 
qu'une constitution éphémère du sein de laquelle surgis- 
saient deux pouvoirs égaux et opposés, rivaux avant même 
de s'être regardés face à face , et qui allaient bientôt re- 
plonger le pays dans une confusion plus grande encore que 
celle dont on venait à peine de le faire sortir. 

L'histoire de l'Assemblée constituante nous offre cepen- 
dant un digne sujet d'études , et l'intérêt qui s'attache à ses 
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travaux se mesure moins aux résultats obtenus qu'à la gran- 
deur de l'entreprise tentée. 

Instituer la démocratie ce sera l'œuvre de plusieurs siè- 
cles, peut-être, car il s'agit d'une civilisation nouvelle à 
faire sortir d'un principe tout nouveau ; et depuis que les 
dieux n'interviennent plus dans les affaires humaines, de- 
puis qu'on ne voit plus les législateurs descendre du Sinal 
ou remonter vers TOlympe , depuis que l'esprit humain n'o- 
béit plus à l'instinct, mais veut comprendre les lois qu'il 
accepte, le progrès des sociétés se complique et s'étend de 
telle sorte que ceux-là mômes qui y travaillent avec le 
succès le plus apparent, ne le saisissent point dans son 
ensemble et n'en conçoivent souvent qu'une idée vague, 
obscure et bornée. 

J'ai dit plus haut comment l'Assemblée, en se constituant, 
avait choisi dans le Gouvernement provisoire les membres 
de la Commission executive. De part et d'autre on se con- 
naissait peu; on s'observait, et l'on demeurait dans l'incer- 
titude sur les rapports qui s'allaient nouer, aussi bien que 
sur la politique qu'il conviendrait de suivre jusqu'à la pro- 
mulgation d'une constitution définitive. 

Le mot de conciliation avait été souvent prononcé dans 
les débats concernant la forme et les attributions du pou- 
voir exécutif, et ce mot exprimait avec exactitude le senti- 
ment le plus général. Les membres des anciennes chambres 
monarchiques, qui venaient siéger au côté droit de l'Assem- 
blée républicaine, ne se sentaient pas assez forts pour atta- 
quer ouvertement la Révolution et n'aspiraient encore qu*à 
composer avec elle. La plupart n'avaient dû leur élection 
qu'à l'influence du clergé ou s'étaient crus obligés , en se 
présentant au suffrage universel, à des professions de foi 
d'une exagération démocratique qui les amoindrissait sen- 
siblement, même à leurs propres yeux. Aussi, dans lespre- 
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miers temps, leur altitude et leur langage furent-ils d'une 
modestie excessive. Ces habiles d'autrefois, déconcertés 
par l'événement, se rallièrent en assez grand nombre autour 
de M. Odilon-Barrot, dont le nom marquait suffisamment 
le caractère peu défini de l'opposition que l'on croyait pou- 
voir se permettre; d'ailleurs, ni 31. Thiers, ni M. Mole, 
n'étant entrés à l'Assemblée, M. Odilon-Barrot y jouait, en 
leur absence, le personnage le plus considérable. 

Les nouveaux venus dans cette réunion imposante s'y 
présentaient avec une certaine timidité; ils éprouvaient 
quelque embarras dans la compagnie des anciens parlemen- 
taires dont ils no voulaient pas accepter, mais dont ils su- 
bissaient malgré eux l'ascendant. Presque tous apportaient 
de leurs provinces la résolution loyale de ne s'enrôler dans 
aucun parti , une connaissance très imparfaite de la situa- 
tion, et, pour toute doctrine politique, le désir d'épargner 
au pays, comme l'avait su faire le Gouvernement provisoire, 
le choc des factions et l'explosion de la guerre civile. A part 
la prétention d'une trentaine de représentants qui vou- 
laient continuer la tradition jacobine, et qui, en venant 
s'asseoir sur les gradins les plus élevés du côté gauche de la 
salle, se donnèrent collectivement, en mémoire de la Con- 
vention, le nom de Montagne, sans avoir toutefois de plan 
tracé ni d'idées arrêtées, l'habileté des uns, l'honnêteté 
des autres, l'hésitation et l'inexpérience du plus grand 
nombre, allaient en ce moment à une même fin; et tout, 
dans le langage comme dans les actes de l'Assemblée, parut 
empreint d'un esprit de tempérament et de prudence. 

De leur côté , les cinq membres du Gouvernement provi- 
soire maintenus dans la Commission executive, soit qu'ils 
fussent flattés et comme désarmés par cette marque de con- 
fiance, soit que les dangers à peine conjurés <]e la dictature 
révolutionnaire leur fissent considérer comme un souverain 
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bien la jouissance paisible d'un pouvoir médiocre, s*abstin- 
rent de toute initiative, afin de garder la paix au sein du 
conseil et de n'éveiller dans l'Assemblée ni contestation, ni 
ombrage. 

M. de Lamartine, lui-même, quoique moins atteint que 
ses collègues de la lassitude qui suit les grands efforts, 
parce qu'il n'avait eu besoin d'aucune tension d'esprit pour 
s'élever à la plus haute éloquence et au plus haut courage, 
semblait prendre à tâche d'influencer le moins possible 
l'opinion de ses collègues et ne paraissait pas soucieux de 
se créer un parti dans l'Assemblée *. Le vote du 10 mai * le 
blessait à la vérité, car tout en lui cédant, ce vote jetait sur 
son immense popularité l'ombre d'un premier blâme, mais 
il ne l'avait pas excité à la lutte. Confiant toujours, oublieux, 
plein de sérénité, il attendait tout du temps et de son étoile. 

La formation du ministère, laissée par l'Assemblée à la 
Commission executive, se ressentit de ces dispositions in- 
décises. Le département de l'intérieur fut donné à un 
médecin, M. Recurt, républicain d'ancienne date, mais 
étranger à la pratique des grandes affaires, incapable d'oc- 
cuper la tribune, et qui n'apportait au gouvernement aucune 
force, ni conservatrice, ni révolutionnaire. Un autre méde- 
cin, M. Trélat, qui s'était placé au premier rang dans les 
luttes du parti républicain par son talent et sa fermeté 
d'âme, mais qui était moins apte encore que M. Recurt aux 
affaires proprement dites, remplaça M. Marie au ministère, 
si important alors, des travaux publics. 

M. Flocon succéda au ministère du commerce à M. Beth- 

< Aux représentants qui venaient lui demander une direction politique, 
il répondait que tout irait de soi-môme. A c«ux qui souhaitaient de con- 
uatlre ses idées sur le projet de constitution, il disait qu'il fallait consulter 
MM. de Béranger et de Lamennais. 

2 Voir tome U, chapitre XU de cette histoire. 
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monl , nommé ministre des cultes; M. Duclercprit, des 
mains de M. Garnier-Pagès, le portefeuille des finances; 
M. de Lamartine voulut être remplacé au département des 
afiaires étrangères par M. Bastide , homme d'un courage 
à toute épreuve, d'un caractère incorruptible, mais timide 
sous des formes roides, et trop peu préparé par ses antécé* 
dents aux discussions parlementaires , trop peu prémuni 
surtout, par la nature de son esprit, contre les habiletés de 
la diplomatie européenne. MM. Garnot et Jean Reynaud 
restèrent au ministère de l'instruction publique, malgré le 
déplaisir du parti clérical, dont l'influence était déjà sen- 
sible; le portefeuille de la justice demeura à M. Grémieux 
qui avait montré au Gouvernement provisoire une mobilité 
d'opinion excessive ; Tamiral Gazy eut le département de la 
marine ; le lieutenant-colonel Gharras devint ministre de la 
guerre par intérim^ en attendant l'arrivée du général Gavai- 
gnac, nommé ministre. 

M. Ledru-RoUin obtint sans trop de peine que M. Gaussi- 
dière, encore très bien vu de la bourgeoisie parisienne qu'il 
avait tout à la fois rassurée et amusée pendant la crise révo- 
lutionnaire, restât à la préfecture de police. Ses collègues 
consentirent également a placer deux hommes dans lesquels 
il avait mis toute sa confiance, MM. Garteret et Jules Favre, 
le premier, en qualité de sous-secrétaire d'Etat, au ministère 
de l'intérieur, le second au ministère des affaires étran- 
gères. Mais M. Ledru-RoUin ne put ni enlever la mairie de 
Paris à M. Marrast, son adversaire déclaré, ni empêcher 
que M. Pagnerre, qui appartenait au parti de M. Garnier- 
Pagès, fût nommé secrétaire de la Gommission exe- 
cutive. 

Comme on le voit, les éléments hétérogènes que la Révo- 
lution avait poussés au Gouvernement provisoire , et qui 
avaient neutralisé son action, se retrouvaient au sein de la 
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Commission executive, et, cette fois, non plus fortuitement, 
mais avec réflexion et comme par un aveu général d'impuis- 
sance. A ce moment où les partis se mesuraient de Toail, 
aucun d'eux ne savait en effet ce qu'il pouvait oser, parce 
que personne ne se rendait un compte bien net des situa- 
tions et des forces respectives. 

Depuis le 16 avril , un trouble extrême était resté dans 
les esprits. La position de M. Ledru-Rollin était devenue 
très fausse et presque intolérable entre les vaincus et les 
vainqueurs de cette singulière journée, où il avait tout à la 
fois protégé l'attaque et préparé la défense de Tliôtel de 
ville. Les vainqueurs, ignorant qu'ils lui devaient en partie 
leur salut, s'indignaient de voir leurs efforts pour le ren- 
verser lui donner, en apparence, une force nouvelle; les 
vaincus, pleins de ressentiments, n'osaient s'y abandonner, 
n'ignorant pas que, sans son appui, réel ou^ nominal, ils ne 
pouvaient rien entreprendre» Personne ne savait trop qu'at- 
tendre ou que craindre d'un homme aussi divers. Lui-même, 
devenu l'allié, puis insensiblement le protégé de M. de La- 
martine, ne comprenait plus son rôle ; et, comme il person- 
nifiait encore à cette heure la Révolution, on crovaitla sentir 
s'affaisser et chanceler avec lui sur une base mouvante. 

Nous avons vu aussi que les principaux chefs révolution- 
naires s'étaient étonnés et alarmés sans mesure du tour 
que prenaient les élections. Lorsqu'ils entrevirent le résultat 
du suffrage universel , ils s'excitèrent l'un l'autre à n'en 
tenir aucun compte et se répandirent a l'avance contre l'As- 
semblée nationale en menaces insensées. Malheureusement 
quelques hommes d'un esprit supérieur et qui auraient dû 
se montrer plus sages, encouragèrent ou tolérèrent ces 
tendances dangereuses et laissèrent se former autour d'eux 
des foyers d'une opposition préconçue qui tQuchait à la 
sédition. 
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Dès le 16 avril au soir, M. Louis Blanc et ses adhérents 
décidaient, dans une réunion au Luxembourg , qu'il fallait 
incessamment réparer Téchec de la journée en reprenant 
l'offensive. A la vérité, on ne s'était entendu ni sur l'oc- 
casion, ni sur le mode d'une nouvelle intervention du pro- 
létariat, mais on s'était quitté en se payant de l'assurance 
que si l'Assemblée ne se montrait pas docile aux volontés 
du peuple, on ferait bonne et prompte justice de ces man- 
dataires infidèles. A quelques jours de là, MM. Leroux et 
Cabet proposaient de leur côté au Gouvernement provisoire, 
de s'adjoindre un comité permanent composé des hommes 
les plus avancés de la démocratie , afin de rentrer par leur 
influence et par leurs conseils, malgré l'Assemblée et sans 
elle, dans les voies de h. révolution sociale. 

Enfin, dans le même temps, il se tenait au ministère de 
l'intérieur des conciliabules où MM. Portalis, Landrin, Jules 
Favre, Etienne Arago, madame Sand, agitaient la question 
desavoir si l'on se débarrasserait de l'Assemblée le jour 
même de son ouverture; et trop souvent cette question 
absurde se tranchait d'une manière affirmative. 

Ces dispositions soupçonneuses des chefs de parti ne tar- 
dèrent pas à se communiquer, par la presse et les clubs, à 
la population parisienne. A peine le nouveau gouvernement 
entrait-il en fonctions qu'il se vit attaqué de toutes parts. 
Pendant que les anciens journaux royalistes, profitant d'une 
liberté de presse illimitée, raillaient les |?en^arçwe^ et annon- 
çaient la chute prochaine de cette quasi-royauté , comme 
ils rappelaient, les feuilles révolutionnaires répétaient sur 
tous les tons que le suffrage universel, faussé par mille ma- 
nœuvres électorales, avait menti au peuple; que la Répu- 
blique était pervertie, la question de la royauté gagnée. Les 
murs de Paris, couverts pendant si longtemps de dithy- 
rambes à la fraternité et de louanges au Gouvernement pro- 
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visoire, changeaient d'aspect ; on n'y voyait plus qu aver- 
tissements hostiles et menaces. « Si vous persistez à défendre 
l'ancienne forme sociale, » disait, entre autres, une affiche de 
la société des Droits de V homme , qui portait la. signature 
de Barbes et qui s'adressait aux privilégiés de l'ancienne 
société^ « vous trouverez à Tavant-garde, au jour de la lutte, 
nos sections organisées; et. ce ne sera plus de pardon 
que vos frères vous parleront, mais de justice '. » 

Chaque jour on répétait dans les journaux, comme une 
chose toute simple, que si l'Assemblée ne se iiàtait d'exé^ 
cuter les volontés du peuple, il chasserait celle fausse repré- 
sentation nationale ; ou bien on disait encore que les 
ouvriers de Paris apporteraient aux représentants une cons- 
titution toute faite, acclamée au champ de Mars, et qu'ils 
les forceraient à la voter séance tenante ^. 

Cette simplification grossière de la notion de souveraineté 
ne trouvait que trop d'échos dans les imaginations popu- 
laires surexcitées par la facile victoire de février : la cons* 
cience politique du peuple fut faussée par des prédications 
extravagantes, avant môme de s'être formée; le vertige 
d'une tyrannie démocratique emporta les esprits^ Toutes 
les apparences du droit et de la raison furent abandonnées, 
comme à plaisir, aux ennemis de la démocratie dans la lutte 
que nous allons voir si témérairement engagée par des 
hommes sans génie et par des chefs subalternes. 

Une imprudente provocation de M. Louis Blanc fut l'avant- 
coureur des hostiUtés. 

Le 10 mai, c'est-à-dire le jour même oùl'auteur de VOrga- 
nisation du travail se voyait exclu du nouveau pouvoir 

^ Voir le Rapport de la Commission d'enquête^ t. Il, p. 285. 

2 Voir l'Ami du peuple, la Vraie république, la Commune de Paris,, la 
Cause du peuple, journaux rédigés par MM. Raspail, Tboré, Sobrier, ma- 
dame Saad, etc. (Naméros du 16 ayril aa 4 mai). 
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exécutif, dans un moment où la plus extrême réserve lui 
était commandée, M. Louis Blane montait à la tribune et 
demandait à une Assemblée, prévenue à Texcès contre lui, 
I9 création d'un ministère du travail et du progrès. A una 
heure mieux choisie, et venant d'une autre bouche, cette 
proposition aurait été peut-être l'objet d'une discussion 
utile ; maïs dans les circonstances données, quand l'opinion 
se retirait visiblement de lui, M. Louis Blanc ne pouvait se 
flatter qu'il obtiendrait de l'Assemblée une concession que 
le Gouvernement provisoire, malgré les intimidations du 
26 février et du 17 mars, lui avait obstinément refusée en 
affrontant une impopularité redoutable. Une pareille ten- 
tative était tout à fait impolitique , car elle allait , sans 
nécessité, jeter un plus grand discrédit sur son auteur dans 
les rangs de l'Assemblée et venir en aide aux cabales des 
factieux qui travaillaient à discréditer l'Assemblée dans les 
rangs du peuple. Le discours de M. Louis Blanc se ressentit 
d'ailleurs de la gêne d'une situation fausse. En disant des 
choses vraies, il parut personnel et devint irritant. De fré- 
quents murmures l'en avertirent. Plusieurs républicains 
protestèrent contre la prétention que semblait afficher 
M. Louis Blanc de représenter, à lui seul , la cause popu- 
laire : < Nous sommes tous ici pour le peuple et pour dé- 
fendre ses droits ! » lui criait-on ; et comme il continuait 
à développer son thème sans s'interrompre , il arriva que 
l'Assemblée entière se levant impatiemment, l'on entendit 
ces cris , partis à la fois de tous côtés : Vous n'ave» pets le 
monopole de Vamour du peuple! nous sommes totis ici pour 
la question sociale; nous sommes tous venus, au nom du 
peuple; toute V Assemblée est ici pour défendre les intérêts 
du peuple. 

Et à mesure que M. Louis Blanc parlait, le malentendu 
et Tirritation allaient croissants; aussi, sa proposition fut- 
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elle unanimement rejelée. Néanmoins, tout en repoussant 
avec quelque dureté les prétentions d'un socialiste, rAssem- 
blée écoutait avec sympathie, pendant ce débat, des paroles 
favorables au socialisme. 

Il fut établi par plusieurs orateurs , sans que personne 
vînt y contredire ou parût s'en étonner : « que la question 
sociale dominait dans toutes les intelligences, non seulement 
en France, mais en Europe, » 

On insista sur le profond intérêt que prenait V Assemblée à la 
cause que M, Louis Blanc venait défendre. Un ouvrier dit que 
les travailleurs espéraient tous en V Assemblée ; queV Assemblée 
pouvait avoir confiance dans le peuple. M. Freslon affirma 
(jue V Assemblée poserait nécessairement toutes les grandes 
bases de V organisation du travail. Si elle ne le faisait pas^ 
ajouta-t-il avec l'accent d'une conviction sincère, la France 
la mépriserait ; elle serait maudite par la postérité * / 

En votant enfin, à l'unanimité, V enquête sur l'améliora^ 
tion du sort des travailleurs industriels et agricoles, l'Assem- 
blée tint à bien marquer que, si elle écartait en la personne 
de M. Louis Blanc le système particulier d'un socialiste, 
elle nVntendait aucunement "condamner l'esprit général du 
socialisme. 

Et cela était vrai jusqu'à un certain point. 

La révolution faite par le peuple était trop récente pour 
qu'on imaginât de nier qu'il en dût retirer les fruits. On 
avait Vu le peuple grand, on s'exagérait sa force; pour les 
révolutionnaires de 1880, la force et le droit c'était tout un. 
Il était donc admis, comme une vérité incontestable, qu'on 
devait quelque chose au peuple victorieux. Les uns par 
peur, le plus grand nombre par un sentiment d'équité mêlé 
de repentir j d'autres par politique, estimaient juste et 

> Voir au Moniteur, séance da 10 mai, les discours de BIM. do Fallouz, 
Peopin, PretloD, etc. 
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croyaient nécessaire de tenir,^ en partie du moins, les pro- 
messes de février; et si l'on différait d'opinions, ce n'était 
encore que sur l'interprétation plus ou moins large qu'il 
convenait de donner à ces promesses. Qu'il y eût déjà, 
comme je l'ai indiqué, che^ la plupart des membres des an- 
ciennes assemblées, une intention sourde de reprendre peu 
à pçu avec le temps, dans la mesure où cela serait possible, 
les concessions arrachées par la nécessité, cela n'est guère 
douteux; mais ces velléités de réaction étaient paralysées 
par la majorité républicaine;' et vraisemblablement elles 
seraient demeurées impuissantes sans les faytes^ ^parlemen- 
taires de la Montagne y sans les extravagances des feuilles 
ultra-révolutionnaires, sans les^ outrages et les provocations 
des meneurs de la place publique. 

Depuis l'ouverture de l'Assemblée , ces meneurs cher- 
chaient un prétexte pour convoquer les masses populaires. 
Les échecs réitérés de l'émeute dans ses tentatives contre 
le Gouvernetpent provisoire ne les avaient pas découragés. 
Pour les hommes de cette trempe, il semble y avoir, dans 
une certaine ivresse causée par la fermentation des esprits 
et par le tumulte des foules, un attrait de môme nature et 
tout aussi irrésistible que l'ivresse des liqueurs fortes; et 
ceux qui sont possédés de cette soif maladive, s'irritent 
d'autantplus qu'ils la satisfont davantage. Ils avaient compté 
pour entraîner le peuple sur le- rejet de la proposition de 
M. Louis Blanc; mais lorsqu'il virent que la question du 
ministère du travail n'agitait qu'une faible partie des ou- 
vriers, ils épièrent une occasion meilleure : elle ne devait 
pas se faire attendre. 

Les interpellations sur les affaires de la Pologne, mises 
à l'ordre du jour du 15 mai, occupaient la population ; on 
pensa qu'elles y produiraient une émotion naturelle, assez 
générale pour qu'on pût espérer, à l'aide d'excitations dans 



lilSTOlUK DE I.A HI^:VOLlITK)N l)K 18Û8. 18 

les clubs et dans la presse, de pousser les masses à quelque 
extrémité. Le calcul ne manquait pas de justesse. Aucune 
cause ne fut jamais populaire en France à l'égal de la cause 
polonaise. Pendant les guerres du Consulat et de TEmpire, 
il s*était établi, entre nos soldais et les soldats polonais, une 
complète fraternité d'armes. L'enthousiasme pour Napoléon 
n'élait pas moins vif en Pologne quen France. On trouvait 
l'image de l'Empei^eur aussi fréquemment dafts les chau- 
mières les pl»s reculées de la Litl>uanie que l'image de 
Poniatowski dans la demeure des paysans de la Loire. La 
Varsovienne de M. Delavigne n* avait pas été chantée avec 
moins de passion dûns nos rues que la Farisienne *. 
En 18M, les chartsons de Béranger se Vendaient par mif- 
liers au profit d'un comité polonais formé dans les -bureaux 
du National sous la présidence de Lafayette , et le plus 
illustre des républicains français' s^intilulait avec complai- 
sance : « premier grenadier de la garde nationale de Var- 
sovie. » 

En vain les ministres de Louis-Philippe auraient-ils voulu 
empêcher les chambres île déclaref chaque année dans 
l'adresse au roi : « qu'elles faisaient des voeux sincères pour 
le rétablissement de la nationalité polonaise; elles n'en 
eussent pas moins persisté dans cette déclaration , suivant 
en cela le courant de Topinioh publique. 

Lesdiscours et If^s écrits dugénéral Lamarque,deMM. Mau- 

On se rappelle ces vers célèbres de C. Dçlavigoe : 
A nous Français ! les balles d'iéna, 
Sur ma poitrine, ont inscrit mes services; 
A Marengo le fei^ la sillonna; 
De Ghamp-Aubert- comptez \^8 cicatrice». 
Vaincre et mourir ensemble autrefois fut si doux! 
Nous étions sous Paris... Pour de vieux frères d'armes 

N'aurez->ous que des larmes? 
Frères ! c'était du sang que nous versions pour vous ! 
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guÎD, de Lamennais, de Montalembert; les cours de M. Mic- 
kiewicz au collège de France, empêchaient le courant de 
se ralentir. Enfin, les émigrés polonais du parti démocra- 
tique s'étaient en tpute occasion mêlés à nos troubles civils; 
la plupart étaient même affiliés aux sociétés secrètes et 
vivaient en relations étroites avec nos plus ardents révolu- 
tionnaires. 

La révolution de février vint raviver les espérances com- 
munes» Les jeunes gens des écoles applaudirent avec en- 
thousiasme un de leurs professeurs les plujs.célèbres lorsqu'il 
peignit en traits mystiques du haut de la diaire c cette 
France du Nor4 , ce Christ des nations ,. celte Pologne qu'il 
avait rencontrée debout et vivante au milieu de nos barri- 
cades, et .dont il avait touché du doigt les plaiessaignantes ^» 
£t quand, à peu de jours de là, une députation des Polonais 
émigrés se rendit à l'hôtel de ville pour demander au Gou- 
vernement provisoire des secoups et des armes , elle fut ac- 
cueillie, sur son passage, par les démonstrations de la sym- 
pathie la plus vive. 

Aussi , le désappointement fut-il extrême lorsque M. de 
Lamartine, chargé de répondre aux Polonais, en sa qualité 
de ministre des affaires étrangères , repoussa leur demande 
et leur déclara, avec quelque sévérité d'accent, qu'il enten- 
dait rester fidèle à la, politique de son manifeste ; que la 
France ne perBÇLettrait volontairement aucun acte d'agres- 
sion contre les nations germaniques , et qu'elle se réservait 
l'appréciation de la cause , des moyens et de l'heure de son 
intervention dans les affaires. de l'Europe. 

A cette déclaration, des murmures éclatèrent. L'un des 
députés s'emporta en paroles inconvenantes , qu'il rétracta 

1 Voir le discours d'ouverture du cours de M. Quioet, à la SorboDue. 
(Moniteur, 10 mars 1848). 
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Bussitôt. Mais , à partir de ce jour , les Polonais travaillè- 
rent activement à dépopulariser M. de Lamartine ; et , 
comme ils pensaient qu*un gouvernement plus révolution- 
naire leur serait plus favorable, ils s'employèrent sans 
relâche à fomenter dans les masses l'irritation contre le 
pouvoir exécutif et contre l'Assemblée. 

Assurément , l'émigration polonaise exigeait trop en vou- 
lant que la France fit de la réorganisation de la Pologne une 
condition absolue de paix ou de guerre; mais l'instinct 
n'était pas trompeur, qui l'avertissait que la Pologne allait 
être encore une fois abandonnée. Non seulement M. de La- 
martine, qui conduisait seul alors les négociations diplomati- 
ques , et à qui l'envoyé de France , M. de Gircourt , peignait 
sous les couleurs les plus défavorables l'état des populations 
polonaises , ne croyait pas les Polonais en mesure de recon- 
quérir leur indépendance , mais encore il mettait une sorte 
d'amour-propre mal entendu à rassurer sur ce point les 
puissances monarchiques , et à leur bien expliquer qu'il ne 
prétendait à rien de pareil. Il se flattait, c'était la pente 
invincible de son esprit , d'obtenir par voie d'insinuation , 
pour les provinces polonaises , en faisant valoir auprès de 
leurs souverains respectifs des considérations tirées non 
de l'intérêt , mais de la justice , la plus grande somme pos- 
sible de libertés administratives. Il attendait particulière- 
ment du roi de Prusse , dont il ne suspectait pas la bonne 
foi , et dont il recherchait t'aUiance, des concessions im 
portantes. 

Les instructions données dans ce sens à M. de Gircourt 
furent suivies ponctuellement et sans doute exagérées. Le 
choix même d'un agent dont les opinions monarchiques et 
aristocratiques étaient notoires , fut une faute ; car plus un 
tel agent serait consciencieux, plus il trahirmt, sans le 
vouloir , une cause qui n'avait pas ses sympathies et dont le 
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triomphe, qu'il ne souhaitait pas, devait lui paraître im- 
possible. 

Le roi de Prusse , en effet , dès qu'il eut entendu le lan- 
gage de l'envoyé français , comprit qu'il n'était pas sérieu- 
sement menacé et qu'il en serait quitte pour quelques 
concessions apparentes. Le ministre de Russie à la cour de 
Berlin, M. de Meyendorff, le fortifia dans cette pensée. Il 
lui montra la Pologne russe, occupée par les troupes de 
l'Empereur, hors d'état de s'insurger; Cracovie, qui, à la 
nouvelle -des révolutions de Vienne et de Berlin , avait pro- 
clamé la république, entourée déjà de troupes autrichiennes ; 
la France , enfin , hésitante et arrêtée dans son élan par un 
gouvernement sans vigueur; il l'engagea à temporiser, à 
équivoquer , à ruser: c'était la politique naturelle de Fré- 
déric-Guillaume. 

L'insurrection de Berlin , dont le premier acte a été la 
délivrance de Mieroskwski et de ses compagnons , enfermés 
à la prison d'Etat , avait arraché au roi la promesse de la 
réorganisation nationale et de la liberté intérieure du grand- 
duché de Posen. Pour procéder à la réalisation de cette 
promesse, une commission composée d'Allemands et de 
Polonais s'était aussitôt installée dans l'hôtel de ville de 
Posen.. Son premier soin fut d'organiser la garde nationale. 
Des masses considérables de bourgeois et de paysans s'ar- 
mèrent,: et, au nombre de 20,000-environ, ils se concentrè- 
rent sur différents points, du territoire. 

Le général Willisen , nommé commissaire - royal , fut 
envoyé en Posnanie pour prévenir les coirflits et procurer , 
par tous les moyens , - la réorganisation pacifique du grand- 
dnché. La mission était difficile. Le parti allemand , qui 
occupait toutes les places , tous les emplois , à l'exclusion 
des Polonais , et qui avait tout à perdre au triomphe de la 
nationalité polonaise , lui suscita mille obstacles. Le général 
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des troupes prussiennes, Colomb, cernait les camps des 
volontaires polonais , et menaçait d'en finir avec eux par un 
coup de main. Enfin, les Juifs, qui forment environ un 
vingtième de la population, se prononçaient pour les 
Allemands. 

Malgré ces difficultés extrêmes, le général Willisen, 
plein de zèle et de sympathie pour la cause polonaise, par- 
vint à faire conclure, le 11 avril, à Jaroslawicz, une conven- 
tion qui garantissait au duché une armée et une adminis- 
tration distinctes. Dans le même temps , Frédéric-Guillaume 
faisait annoncer à M. de Lamartine que les émigrés polo- 
nais étaient autorisés à rentrer dans leurs foyers. Tout 
paraissait aller au gré des patriotes ; mais leur joie devait 
être de courte durée. 

Les autorités civiles et militaires du grand-duché protes- 
tèrent contre la convention de Jaroslawicz. Le parti allemand 
se souleva contre le général Willisen , intrigua à Berlin , et 
obtint sans peine du roi , déjà revenu de sa première 
frayeur , qu'il désavouât Willisen , et qu'il rendît un décret 
par lequel les districts limitrophes du grand-duché étaient 
exclus de la convention, et par lequel aussi étaient ordon- 
nés dans tout le grand-duché un nouveau recensement des 
populations mixtes et une délimitation nouvelle des terri- 
toires. Ce nouveau recensement ne fut qu'une insigne trom- 
perie. Les employés prussiens , qui en furent chargés dans 
les campagnes, surprirent la bonne foi des paysans en leur 
persuadant qu'il s'agissait de les affranchir de tout impôt. 
Des émissaires russes les secondaient et excitaient la dé- 
fiance des paysans contre la noblesse, afin de rendre impos- 
sible une guerre d'indépendance. On parvint de la sorte à 
réunir un nombre considérable de signatures au bas de l'acte 
d'adhésion à la Confédération germanique ; plus des deux 
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tiers de la Posnanie furent ainsi frauduleusement enlevés 
i la Pologne. 

Cependant le général Colomb , malgré l'exécution ponc- 
tuelle de la convention de Jaroslawicz par les volontaires 
polonais , qui s'étaient dissous , à l'exception de ceux qui 
devaient être incorporés dans l'armée , s'irritait du voisinage 
des camps. Croyant avoir bon marché de ces recrues nou- 
velles , les Prussiens attaquèrent inopinément le camp de 
Xionz , et après une lutte terrible , où les paysans armés de 
faux et de fourches se battirent héroïquement, les Polonais 
cédèrent au nombre , la ville de Xionz fut prise et réduite 
en cendres. Le major Dembrowski perdit la vie ; des cruautés 
atroces furent exercées sur les paysans par la soldatesque ». 
A peu de jours de là, Mieroslawski, attaqué par Colomb 
au camp de Miloslaw , prit une revanche signalée ; mais, 
malgré des efforts prodigieux , il ne put soutenir longtemps 
une lutte trop inégale ; le général Pfuel , commissaire du 
roi en remplacement du général Willisen , entra le 5 mai à 
Posen , y proclama la loi martiale, et fit enfermer Mieros- 
laswki dans la citadelle. Une nouveHe ordonnance qui incor- 
porait arbitrairement Posen et dix-huit districts à la 
Confédération allemande , mit à néant les espérances de la 
Pologne. 

Cependant les colonnes d'émigrés partis de France et 
d'Allemagne arrivaient à Breslau , à Magdebourg; un grand 
nombre étaient déjà à Cracovie. 

En y voyant entrer les régiments autrichiens qui s'étaient 
concentrés sans bruit , depuis quelque temps , autour de la 
ville, le comité national préposé pour veiller à la chose 
publique s'alarma; il se rendit auprès du commissaire au- 

1 Afin de reconnaître ces paysans s'ils venaient à «insurger encore, on 
leur coupait les oreilles et on leur faisait des niarq^ s yir les bras avec du 
nitrate d*argeDt. 
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trichien pour lui demander des explications au sujet des émi- 
grés. Le commissaire fit des réponses évasives ; le soir même, 
on apprit qu une colonne d'émigrés venait d'être arrêtée à 
la frontière, et le bruit se répandit qu'ils allaient être livrés 
à la Russie. A ce bruit , le peuple et la garde nationale 
courent aux armes , Tinsurrection éclate ; mais les Au- 
trichiens, maîtres du château, bombardent la ville; alors 
les émigrés polonais envoient des parlementaires au 
général autrichien , qui promet l'amnistie aux habitants , 
mais à la condition expresse que tous les émigrés rentrés 
quitteront sous trois jours le sol polonais. 

Quelques uns de ces rendus à la patrie , comme on les 
appelait , repartirent pour Paris , où ils arrivèrent dans les 
premiers jours de mai. • 

A l'aspect de leur détresse , au récit de leurs souffrances, 
à la peinture des villes et des villages incendiés, saccagés , 
des campagnes dévastées , des populations passées au fil 4e 
l'épée , on s'émeut; les murailles se couvrent d'appels à la 
fraternité des peuples ; sous le titre de Bulletin de Posen, un 
placard reproduit, dans les termes les plus véhéments , les 
griefs de l'émigration polonaise contre M. de^ Lamartine; les 
clubs poussent à l'agitation ; on décide, enfin , de faire une 
manifestation et de porter processionnellement à l'Assem- 
blée une pétition pour lui demander le rétablissement de 
la Pologne. 

Ce fut là le point de départ, le but ostensible de cette fa- 
meuse journée du 15 mai, comparée par la presse du temps 
a l'insurrection de prairial , et dont les éléments, beaucoup 
plus mêlés encore que ceux des manifestations du 17 n^ars 
et du 16 avril, n'ont pas été jusqu'ici suffisamment connus. 
Il importe de nous en rendre compte. Bien que confuse à 
son origine , ridicule dans son issue , équivoque par les 
mains suspectes qui en tenaient les principaux fils , l'émeute 
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du 15 mai a malheureusement exercé sur les destinées du 
pays une influence considérable. Elle a ébranlé les bonnes 
dispositions de l'Assemblée , en remuant sous ses yeux les 
bas fonds de la démagpgie; elle a fourni au parti de la contre- 
révolution un premier fait, mais énorme , à tourner contre le 
peuple. Elle va nous montrer enfin ,et ce'sont là des vérités 
utiles à méditer dans les sociétés démocratiques, comment, 
sous Faction de vils meneurs, se travestissent les sentiments 
populaires les plus honnêtes ; comment, dans les mouvements 
révolutionnaires , des personnages subalternes usurpent aisé- 
ment les principaux rôles, et précipitent le peuple, sans qu'il 
le veuille, sans môme qu'il le sache , à des actes contrfdres 
à sa moralité et funestes à ses intérêts véritables. 

A entendre les explications contradictoires des partis, qui 
ne s'inquiètent guère de la vérité historique , la journée du 
15 mai fut , selon les uns , un vaste complot ourdi par 
MM. Barbes, Louis Blanc, Caussidière, avec l'assentiment 
de M. Ledru-RoUin et la tolérance de M. de Lamartine, 
pour renverser l'Assemblée et remettre le gouvernement du 
pays à une dictature révolutionnaire ; selon les autres, cette 
prétendue émeute ne fut qu'une ignoble machination de po- 
lice , un piège tendu aux démocrates socialistes pour se dé- 
faire des principaux d'entre eux ^ : dans cette dernière hypo- 
thèse, l'invention du piège est attribuée tantôt à M. Marrast, 
tantôt à M. Bûchez , tantôt encore à M. de Lamartine. 

De chacune de ces explications si opposées, on peut tirer, 
selon moi , une parcelle de vérité. 

M. Barbes, qui s'était refusé à voter que le Gouvernement 

1 Voir, entre autres, au Procès de Bourges, la défense de M. Raspail qui 
appelle la journée du 15 mai : or Un vaste coup de filet jeté dans le bourbier 
deThôtel de ville, pour prendre certains hommes, dont la droiture et la 
probité étaient aussi à craindre que leur dévouement à la République. » 

C'était là également l'opinion de MM. Pierre Leroux et Cabet. 
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provisoire avait bien mérité de la patrie; MM. Louis Blanc 
et Albert, qui s'étaient vus exclus de la Commission execu- 
tive , et à qui Ton refusait la création d'un ministère du tra^ 
vail; M. Pierre Leroux, qui avait conseillé au Gouvernement 
provisoire de casser les élections et de refaire la loi électo- 
rale , formaient dans Paris , et dans l'Assemblée même , un 
parti également hostile au pouvoir exécutif et au pouvoir 
législatif, et qui , favorable en principe à l'intervention 
directe du peuple dans les affaires politiques , l'approuvait 
ou la désapprouvait uniquement selon qu'elle avait ou non 
des chances propices. 

De son côté , la fraction la plus avancée du gouvernement, 
M. Ledru-Rollin , M. Caussidière et même M. de Lamartine, 
se sentant menacée déjà par les anciens partis dynastiques, 
accusait l'Assemblée de mollesse , et pensait parfois qu'il 
pourrait être utile de la ranimer un peu en lui rappelant, 
au moyen de quelque pression extérieure , c'est ainsi que 
par euphémisme on désignait alors l'émeute , la force po- 
' pulaire qu'elle mettait trop en oubli. 

Enfin , le parti de la République qu'on appelait bour- 
geoise, MM. Marrast, Bûchez et d'autres , ne trouvait nul 
danger et voyait quelques avantages à une manifestation 
inoffensive qui lui permettrait d'intervenir comme régulateur 
entre le socialisme , dont on écarterait les chefs compro- 
mettants , et les dynastiques , que l'on protégerait contre 
les prolétaires , mais en leur faisant bien sentir ce qu'ils en 
avaient encore à craindre. 
, Entre ces politiques incertaines, diverses, compliquées, 
et le peuple, qui voulait naïvement voler au secours de la 
Pologne, s'agitaient, allant de l'un à l'autre , une foule 
de ces brouillons turbulents , de ces personnages ambigus , 
entremetteurs de troubles civils , un pied dans la police , 
un pied dans l'émeute, que personne n'avoue , qui dupent 
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tout le inonde , et semUent parfois étourdis par leur 
propre bruit au point de se duper eux-mêmes. Ce furent 
ceux-là qui prirent, dans la journée du 15 mai, le rôle 
actif, et qui lui imprimèrent un caractère si douteux que 
tous les partis s'y sont crus joués , et se renvoient encore 
aujourd'hui , avec quelque apparence de vérité , les accu- 
sations de provocation et de perfidie. 

Le président du Comité centralisateur , Tancien détenu 
politique Hubert , fut l'organisateur principal de la mani- 
festation. Malgré ses antécédents fort suspects S Hubert , 
depuis le 24 février, avait repris dans le parti républicain 
une certaine importance. Il avait renoué son ancienne in- 
timité avec MM. Barbes et Marrast^; il était entré en rap- 
ports avec M. Carlier , et voyait même M. de Lamartine , 
qui se servait volontiers de ces sortes d'agents , les suppo* 
$&nt plus influents ou plus dociles qu'ils ne l'étaient en 
réalité. Captif pendant dix-sept ans dans les prisons d'Etat, 
Hubert se croyait des droits à la reconnaissance publique, et 
très irrité d'avoir échoué aux élections du département d'In- 
dre-et-Loire, il sollicitait delà Commission executive la place 
d'intendant du domaine du Raincy, en insinuant qu'il dépen- 
dait de lui de faire ou de défaire à son gré une émeute popu- 
laire. Le là mai au soir, comme il pérorait dans son club, 

' On se rappelle que Hubert , coDdamDé en 1836 à cinq ans de prison, 
dbUntdu roi une commutation de peine; qu'il partit pour Londres à la fin 
4'4odt 1837, entra dans 1$ complot de Steuble et de mademoiselle Grou- 
yelle, fut soupçonné de les avoir trahis et, enfin, à peu près convaincu d'a- 
voir, depuis cette époque, Tourni au gouvernement de Louis-Philippe des 
renseignements sur le pnrti républicain. (Voir les débats du Procès de • 
Bourges et particulièrement la déposition du témoin Monnier. — Voir 
aussi, dans les Journaux du mois de janvier 1852 , la demande en grâce 
qu'Hubert adresse de Beile-Isle au prince lyOuis-NapoIéon Bonaparte). 

B il a été établi affaire Hardouîn), qu'après le 1 5 mai, Hubert a con- 
tinué de voir M. Marrast et qu'il a touché 600 francs de la Commission des 
ItfcompeoMf nationales, sur les secours destinés aux blessés d# (évri^. 
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OÙ il venait d'annoncer définitivement pour le lendemain la 
manifestation déjà plusieurs fois ajournée , on lui remit , 
sous un pli de Tbôtel de ville , sa nomination , que M. Mar- 
rast venait de faire signer au conseil. « C'est trop tard! » 
murmura Hubert, tout en continuant sa harangue. Il était 
trop tard , en effet , pour prévenir la manifestation , mais il 
était temps encore de la faire avorter , et c'est à quoi il 
s'employa , dès ce moment , de tous ses moyens. 

Depuis plusieurs jours , M. Bûchez était averti qu'il se 
préparait quelque chose, et l'Assemblée qui , dès les pre* 
miers jours de sa réunion , avait pourvu à sa sûreté en in- 
vestissant son président du droit de requérir la force armée, 
voulut parer plus complètement encore au danger d'une 
invasion tumultuaire , en rendant un décret qui interdisait 
l'apport des pétitions à sa barre. 

Cependant on s'était fort rassuré , parce qu'à plusieurs 
reprises le jour annoncé pour une manifestation s'était 
écoulé dans le plus grand calme. Ainsi , le 9 mai , comme 
la douzième légion, commandée par M. Barbes, montait 
la garde au palais Bourbon , on avait convoqué la on- 
zième , pour déjouer le complot et pour attendre de pied 
ferme la pétition ; mais personne n'avait paru. Le 18 encore 
une procession d'ouvriers , venue de la Bastille, aux cris de : 
Vive la Pologne! et signalée comme très dangereuse, s'était 
arrêtée à la place de la Madeleine , et malgré la présence de 
M..Blanqui, elle avait remis paisiblement sa pétition à 
M. Vavin , envoyé à sa rencontre par l'Assemblée. D'ailleurs, 
on comptait toujours sur les ateliers nationaux , dont 
M, Emile Thomas vantait le bon esprit, et qu'il proposait 
de mêler, en cas de besoin, aux masses populaires pour les 
envelopper et les détourner d'une agression violente. 

Toutefois, le lendemain 14 , en voyant sur les murs de 
Paris um lettre de convocation signée Hubert et Sobrier, 



2Â HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE i8A8. 

qui fixait le rendez-vous populaire pour le 15 au matin , 
à la Bastille, le président de rAssemblée et la Commission 
executive concertèrent quelques mesures pour le cas où 
le mouvement prendrait un caractère séditieux. Le général 
Gourtais réclama avec beaucoup d'insistance le com- 
mandement général de toute la force armée, et ayant 
réuni dans la soirée les colonels des légions , il leur ordonna 
de convoquer dans chaque mairie mille hommes de réserve 
pour défendre , si Qcla devenait urgent , les abords de la 
Chambre. La réserve de la première légion, commandée par 
M. de Tracy, devait occuper la place de la Concorde, 
afin d'interdire le passage aux colonnes des pétitionnaires ; 
le général Foucher, commandant de la première division, eut 
ordre de se tenir à l'École militaire , prêt à marcher avec 
toutes les troupes disponibles; mais il ne devait sortir que si 
l'attaque était sérieuse , et ne faire agir la troupe que dans 
le cas d'une nécessité absolue. 

Sur l'ordre de M. Bûchez, un bataillon de la garde 
mobile était chargé de garder le pont de la Concorde ; 
deux autres bataillons devaient se placer dans le jardin 
du palais ; un quatrième devait stationner sur Tesplanade 
des Invalides. En même temps , la Commission executive 
faisait aiScher sur les murs une proclamation contre les 
attroupements. 

Ces précautions semblaient plus que suffisantes, cardans 
tous les rapports envoyés le 14 de la préfecture de police , 
M. Caussidière annonçait que la manifestation serait paci- 
fique. Il répondait des hommes qui la conduisaient ; ses 
agents , d'ailleurs, disait-il , mettraient la main sur Blanqui 
et sur Sobrier au premier signal; il répondait de tout enfin, 
à une seule condition : cest que Von ne ferait pas battre le 
rappel. C'était aussi l'opinion de M. Marrast , qui ne consi- 
dérait pas la chose comme grave. MM. de Lamartine et 
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Ledru-RoUin , qui avaient donné leurs instructions à So- 
brier, ne concevaient non plus aucune inquiétude. Il n'y 
avait pas lieu , en effet, de s'alarmer : on était loin déjà du 
17 mars; l'impulsion révolutionnaire était sensiblement 
ralentie ; on ne sentait plus ni direction , ni concert dans 
les agitations populaires. A mesure que l'heure approchait , 
les meneurs, troublés ou gagnés, changeaient de langage. 
Les véritables chefs du parti révolutionnaire , ou bien se 
prononçaient contre la manifestation , ou bien restaient in- 
décis. Dans son journal le Représentant du peuple, M. Prou- 
dhon tançait Tudement les fades humanitaires , les clubistes 
sans cervelle , qui projetaient une manifestation. M. Barbes 
y soupçonnait la main de Blanqui , la désapprouvait , et 
faisait jurer à Hubert que du moins elle se ferait sans armes. 
M. Gabet avait décidé que son club n'y paraîtrait pas, à la 
réunion qui eut lieu chez M. Louis Blanc , et où se trou- 
vaient MM. Greppo, Détours , Thoré. On reconnut au dernier 
moment qu'une manifestation, en tête de laquelle on verrait 
figurer des brouillons tels que Sobrier , Laviron, Flotte ; des 
personnages énigmatiques tek que Borme, Quentin, Degré, 
était extrêmement dangereuse : on convint, en consé- 
quence , qu'il fallait s'efforcer d'en dissuader le peuple. 

M. Blanqui lui-même, qui n'augurait pas favorablement 
d'une tentative si mal combinée, combattait dans son clubles 
excitations de plusieurs orateurs qui parlaient d'aller net- 
toyer les écuries d'Àugias, et il promettait à M. de Lamar- 
tine de dissoudre la manifestation s'il ne parvenait pas à la 
contenir. 

Quatit à M. Raspail, tout en cédant aux passionnés de 
son club, qui avaient exigé qu'il rédigeât une pétition pour 
la Pologne, il avait bien établi qu'il fallait se borner à pro- 
duire une impression morale , et à s'assurer du droit révo- 
lutionnaire d'apporter les pétitions à la barre de l'Assem- 
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blée. Enfin, dans un dernier conciliabule tenu le 16, aune 
heure du matin, au boulevard Bonne-Nouvelle, entre les 
plus déterminés clubistes et sectionnaires, il avait été ar- 
rêté, après une discussion très vive, qu'il fallait empêcher la 
manifestation, parce qu'elle était conduite par Hubert, dans 
un but hostile à M. Ledru-Roliin, sous la direction occulte 
de M. Marrast et des modérés de l'Assemblée. 

Parmi les ouvriers, le plus grand nombre étaient d^une 
bonne foi parfaite dans l'expression de leurs sympathies 
pour la Pologne et ne songeaient aucunement à renverser 
le gouvernement, encore moins à chasser l'Assemblée. Ce 
fut par les cris de : Vive la Pologne ! vive la République I que 
les corporations, les clubs, et les délégués du Luxembourg 
se saluèrent en arrivant, le 15 mai, à dix heures du matio^ 
sur la place de la Bastille. Ils se rangèrentdans le plus grand 
ordre et se mirent lentement en marche par les boule» 
yards. Hubert et Sobrier conduisaient la colonne, où l'on 
voyait flotter, entre les soixante-dix bannières des ateliers 
nationaux, les drapeaux des nations étrangères ornés de 
rubans, de fleurs et de feuillages. Une foule de- curieux 
affluaient dans les contre-allées et se montraient l'un à 
l'autre l'aigle de la Pologne, la haYpe de l'Irlande, les trois 
couleurs italiennes ; beaucoup de gardes nationaux des.pro- 
vinces, venus pour assister à une fête que l'Assemblée de- . 
vait donner le 13, et qu'on avait ajournée dans la ^crainte 
qu'elle ne fournît une occasion à l'émeute ' , s'étaient jcMnts 
au cortège où l'on n'entendait encore que de joyeux pro^ 
pos. « Nous allons faire une visite à nos commis, » disai^it 
les uns ; « ce soir nous partons pour la Pologne, » disaient 
les autres. Un soleil splendide éclairait la procession po* 

* Dès le 11 mai, en effet, les délégués du Luxembourg avaient déclaré 
qu'ils n'assisteraient pas à la Tète, parce que l'Assemblée nationale avait 
manqué aux promessM du 26 février. 
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pulaire, ondoyante comme un long serpent auquel venaient, 
de distance en distance, s'ajouter de nouveaux anneaux. 
M. Raspail, disposé à voir partout la main de la police, était 
resté, lui et son club, tout à Textrémité du cortège, afin de 
ne prendre part que le moins possible à ce qui s'allait pas- 
ser. Mais, bientôt, comme la tête de la colonne approchait 
de la Madeleine , des émissaires d'Hubert et de Sobrier ac- 
courent lui dire que le désordre se met dans les rangs ; que 
la pétition que portait Hubert est égarée ; qu'on demande 
la sienne ; que' lui seul, enfin , peut rétablir le calme et 
le silence qui conviennent en une telle circonstance à la di- 
gnité du peuple. 

M. Raspail se laisse persuader. Arrivé sur la place de la 
Madeleine, il ne recormait plus la manifestation telle qu'il 
l'avait vue à la Bastille. De nouvelles bandes sont surve- 
nues; des hommes, qu'il ne connaît pas, montés sur des 
bornes et sur des bancs, haranguent le peuple et l'excitent; 
les rangs sont brisés, les clubs se confondent; il aperçoit 
des visages suspects ; il entend avec surprise les cris de : Vive 
Louis Blanc! Vive l'organisation du travail! se mêler 
aux cris de : Vive la Pologne ! Tout à coup on voit paraître 
le général Courtais; on entoure son cheval , on le salue du 
cri de: Vive le général du peuple! Le vieux général, qui a 
la folie de la popularité, salue a son tour, sourit, parle à la 
foule ; il promet qu'une députation de délégués sera admise 
A r Assemblée pour y présenter la pétition, et que la colonne 
pq[>ulàire défilera devant le péristyle du palais ; puis il re- 
tourne vers le pont de la Concorde. Chacun adirme qu'il va 
dotmer l'ordre a la troupe de ne pas s'opposer au passage 
dti peuple, et l'on voit, en effet, presque aussitôt, un mou- 
irement de la garde mobile qui met la balormette dans le 
ftNirreou. 

Néanmoins, la multitude hésite à s'approcher du pont ; 
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elle semble avoir le sentiment confus que, si elle le traverse, 
elle sera entraînée au delà de ce qu'elle a entendu faire ; on 
dirait qu'elle comprend que franchir cette dernière limite, 
ce sera, en quelque sorte, insulter à l'Assemblée nationale. 
Mais à ce moment décisif une voix stridente crie : En avant l 
c'est Blanqui qui commande. En voyant la manifestation si 
nombreuse et les apprêts de la défense si peu redoutables, 
il a pris confiance dans le succès, son instinct révolu- 
tionnaire l'emporte : son club le suit avec entraînement, 
l'ébranlement est donné, la foule passe le pont , se répand 
sur les quais ; une partie escalade les grilles du péristyle 
sous les yeux de la garde mobile qui rit de ce tumulte; 
l'autre se pousse par la rue de Botirgogne, vers la place sur 
laquelle donne l'entrée principale du palais : la représenta- 
tion nationale est à la merci du caprice populaire. 

La séance s'était ouverte à l'heure accoutumée ; rien n'in- 
diquait dans l'aspect de la salle qu'on s'attendît à quelque 
événement. Les tribunes étaient garnies de femmes élégan- 
tes etde curieux auxquels la pensée d'un danger quelcon- 
que n'était pas venue. 

Par une coïncidence singulière, cette séance qui allait 
devenir si orageuse, s'ouvre par une protestation contre le 
bruit dès affaires publiques ^ . Béranger, le chansonnier philo- 
sophe , en adressant, pour la seconde fois , §a démission à 
l'Assemblée, la supplie de le rendre à Vobscurité de la vie 
privée. Après la lecture de cette lettre et l'acceptation de 
cette démission, on entend les interpellations de M. d'Aragon 
sur les affaires d'Italie. 

M. Bastide, mis en demeure de se prononcer sur la con- 
duite que le gouvernement veut tenir, répond avec embarras: 
il pose bien en principe que la France, par sa position géo' 
graphique et son génie national, doit être à la tête d'une fé' 

1 Yoir la lettre de M. de Béranger, Moniteur du 16 mai. 
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dération Je peuples libres; il affirme que c'est là son avenir 
et celui de V Europe; il fait bien la déclaration obligée que 
les traités de 1815 n'existent plus ; il déclare même que la 
carte de l'Europe, telle que ces traités odieux Font faite, est 
aujourd'hui une lettre morte; mais il se hâte de conclure que 
ce n'est pas à la France seule qu'il appartient de la refaire ; 
il fait entrevoir àànsun avenir indéfini un congrès européen; 
il insiste surtout très particulièrement sur la force que la 
République doit puiser dans sa modération et dans sa sagesse. 

Une pareille réponse ressemble beaucoup à une. défaite. 
M. d'Aragon le comprend ainsi, car il remonte à la tribune 
pour mieux préciser sa question et demande très explicite- 
ment : « Si le gouvernement emploie les moyens nécessaires 
pour obtenir des concessions de V Autriche^ et s'il est suffi- 
samment préparé dans le cas où l'Italie demanderait une 
intervention. » Comme ces mots étaient prononcés. M, de 
Lamartine prenait place à son banc. Il venait de parler à 
voix basse au président, l'avait instruit de ce qui se passait 
au dehors, en l'engageant à prendre au plus vite des me- 
sures pour prévenir un désordre populaire. Ce n'était pas 
le moment de traiter à fond une question diplomatique; 
aussi, M. de Lamartine, ajournant à une séance prochaine 
les explications, céda-t-il la tribune à M. Wolowski pour 
les interpellations annoncées sur les affaires de la Pologne. 

Mais déjà des bruits alarmants circulent; on dit qu'une 
grande masse de peuple remplit la place de la Concorde ; 
qu'elle avance; qu'elle semble vouloir se porter vers la 
chambre : une certaine agitation se peint sur les physiono- 
mies; l'orateur lui-môme n'en est pas exempt; il voit qu'il 
n'est guère écouté, et tout en prononçant quelques banalités 
sur le dévouement de TAssemblée à la cause polonaise , il 
prête l'oreille, il entend au loin des clameurs... Voulant 
cependant faire bonne contenance et rappeler à lui l'atten- 
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lioB , M. Wolowski enfle sa voix, multiplie ses gestes : 
c Non, la Pologne n'était pas morte ! s'écrie-t-il avec force. . . 
elle sommeillait seulement... » Au nième instant, et comme 
pour lui répondre. Un cri retentissant de : Vive la Pologne ! » 
s'élève dans Tair. L'orateur se tait ; chacun garde le silence; 
tous les yeux se portent vers le questeur Degousée qui 
entre précipitamment et s'élance à la tribune : « L'enceinte 
de l'Assemblée, dit-il d'une voix entrecoupée par l'émotion, 
va être envahie; l'émeute est aux portes. Le commandant 
en chef de la garde nationale,, contrairement aux ordres 
des questeurs, a fait mettre àrla garde mobile la baïon- 
nette dans le fourreau. » Une stupeur profonde accueille 
cette incroyable nouvelle; mais on n'a pas le temps d'en 
d^nander l'explication. A la rumeur confuse de la masse 
populaire répandue dans les cours, succède le bruit distinct 
des pas et des voix dans les escaliers 'et les corridors; les 
partes des tribunes hautes s'ouvrent avec fracas et Ton vcMt 
apparaître les bannières du peuple. «En place! » crient les 
huissiçrs. Par un mouvement ^spontané, les représentants 
^ui s'étaient levés se rasseoient ; ils restent silencieux, 
immobiles ; leur attitude est pleine de dignité. 

Les premiers dans la masse populaire qui, du haut des 
tribunes envahies, voient ce spectacle nouveau pour eux, 
sent sai3is d'étonnement et comme intimidés ; ils baissent 
la voix, se rangent avec précaution dans les tribunes, en 
s'excusant auprès des personnes qui les occupent *; ils disent 



' LoréNormaDby, qui assistait à la séance, fut très frappé de cette sin- 
gulière courtoisie des insurgés. L'on d'eux, averti que la baïonnette dont 
H était armé effrayait les dames, la mit aussitôt sous une banquette. Un 
autre demandait avec beaucoup de politesse qu'on voulût bien lui montrer 
MM. de Lamartine, Louis Blanc, etc.; un autre encore ayant lu sur 
le siège d'un représentant le nom de Georges Lafayette : — « C'est donc 
vous, monsieur , dit-il , qui êtes le fils du générai Lafayette ? » Et 8«r la 
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qu'ils n'ont aucune intention mauvaise et ils semblent, en 
effet, disposés à jouir du spectacle nouveau pour eux d'une 
discussion parlementaire, plutôt qu'à chasser les représen- 
tant3. Mais le flot qui monte derrière eux les presse; la 
foule déborde; les tribunes s'encombrent et semblent flé- 
chir sous le poids; on se dispute les places, on s'étouffe; 
les femmes poussent des cris d'effroi; plusieurs hommes 
en blouse, autant pour dégager un peu les tribunes que 
pour voir de plus près les choses, se laissent glisser le long 
des murs en s'accrochant aux corniches, et, descendant par 
les petits escaliers qui divisent l'amphithéâtre, ils se mêlent 
aux représentants, s'asseoient aux places vides, sans se dou- 
ter qu'ils commettent une énormité ; puis ils entament des 
conversations avec leurs voisins. De leur côté, les repré- 
sentants, voyant ces hommes sans armes, ces physionomies 
plus curieuses que menaçantes, se rassurent un peu ; ils 
regardent ce désordre avec surprise, mais sans trop d'indi- 
gnation ; .ils semblent se prêter à l'originalité d'une scène 
qui n'a rien de très alarmant et va, sans doute, tout à 
l'heure finir d'elle-même. Le président, qui s'était couvert, 
se découvre pour indiquer que la séance n'est pas inter- 
rompue. Lies femmes et les curieux se rasseoient dans les 
tribunes ; tout le monde se tranquillise ; mais cette espèce 
de trêve ne dure pas. De nouveaux flots populaires entrent 
incessamment dans la salle et l'on commence a entendre des 
propos inquiétants. La multitude venue par la rue de Bour- 
gogne, trouvant la grille fermée, l'avait assiégée avec une 
certaine violence. Le général Courtais, qui se flattait tou- 
jours de tout apaiser par sa seule présence, va pour la ha- 
ranguer; il dit qu'il brisera son épée plutôt que de jamais 
la tirer contre le peuple ; il prie qu'on se tienne tranquille ; 

réponse afGrmative da représeataot : — « Ah ! monsieur, quel dommage 
qne votre paoTre papa soit mort ! Gommé il serait content, s*il était id ! » 
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il annonce que le président de l'Assemblée ayant consenti 
à recevoir la pétition des mains de vingt-cinq délégués, il 
va leur faire ouvrir les grilles. Mais cette harangue ne pro- 
duit pas Feffet qu'il en attendait; Firritation était grande 
sur ce point. Des orateurs en habits, des femmes d'une mise 
recherchée et qui p'étaient pas du peuple, excitaient par 
leurs discours à la révolte. Le tumulte avait pris là le 
caractère d'une sédition. A peine la grille est-elle en- 
tr'ouverte que la foule se précipite, force le passage, ren- 
verse le général Cour tais qui, monté sur l'entablement, 
essayait encore de la contenir, et se répand dans les cours. 
Le petit nombre des gardes nationaux qui s'y trouvent court 
aux armes ; on amène des chevaux aux officiers d'ordon- 
nance; on va et vient effaré; tout le monde crie à la fois; 
personne ne donne d'ordre. 

Cependant , les premiers qui ont forcé la grille , se pous- 
sant au hasard par les vestibules, sont entrés dans une 
salle sans issue. Là, ils commencent à briser les. glaces , à 
fracasser les meubles. Le commandant du palais, M. Ghâ- 
teaurenaud , se présente à la porte et demande , de la part 
du président , les vingt-cinq délégués porteurs de la péti- 
tion. Plusieurs représentants, reconnaissant M. Kaspail, que 
le flot populaire a poussé là , l'invitent à entrer dans l'As- 
semblée. Au même instant , M. de Lamartine , qui était allé 
avec M. Ledru-Rollin au haut du péristyle pour haranguer 
la foule , voyant de ce côté ses efforts complètement infruc- 
tueux, revenait vers la porte de la salle dite des pasperdtis afin 
de tenter, puisqu'il n'avait pu empêcher l'invasion du palais, 
de l'arrêter du moins avant qu'elle eût violé l'enceinte de la 
représentation nationale. Aussitôt entré dans la salle des 
pas perdus, il est entouré par un groupe de clubistes. Le 
représentant Albert est avec eux. « Vous ne passerez pas , 
leur dit M. de Lamartine, vous n'entrerez pas àl'Assemblée ! » 
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< Ciloyen Lamartine , lui dil Laviron , nous venons lire 
une pétition à TAssemblée en faveur de la Pologne ; nous 
voulonsr un vote immédiat , ou sinon » 

« Vous ne passerez pas ! répète M. de Lamartine, ^vee 
hauteur. » 

< De quel droit nous empécheriez-vous de passer? s'écrie 
Laviron ; nous sommes le peuple. Il y a assez longtemps que 
vous nous faites de belles phrases ; il faut autre chose au 
peuple que des phrases ; il veut aller lui-même à l'Assemblée 
nationale lui signifier ses volontés. » 

Les bras croisés sur sa poitrine , M. de Lamartine écou- 
tait ces propos d'un air grave et profondément triste. Son 
attitude pleine de noblesse, l'accent de sa voix faite pour le 
commandement , imposent à ces hommes égarés par la pas- 
sion, mais bien intentionnés dans leur folie. 

« Citoyen Lamartine , reprend Laviron , mais cette fois 
avec un ton de déférence très marqué, nous vous admi- 
rons tous comme poète ; mais vous n'avez pas notre con- 
fiance comme homme d'Etat. Par vos hésitations, par vos 
moyens dilatoires , vous perdez la Pologne, » 

Pendant ce colloque , un certain nombre de personnes 
s'étaient approchées. « Malheureux! s'écrie une voix partie 
de la foule, et qui s'adressait aux clubistes, que faites- 
vous? Vous faites reculer la liberté de plus d'un siè- 
cle! » 

N'espérant plus rien gagner sur des hommes visiblement 
hors de sens , M. de Lamartine alla reprendre sa place dans 
l'enceinte de l'Assemblée. La chaleur était devenue suffo- 
cante ; un soleil ardent frappait sur les vitres ; la poussière 
des tapis, soulevée par les pas de la multitude, l'odeur des 
foules , y faisaient une atmosphère insupportable. La ni* 
roeur allait toujours croissant; la confusion était inouïe; 
il devenait impossible de discerner um volonté dans tout ce 
ni. 8 
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tuiniilte^ de deviner une intention dans tout ce désor* 

dre* 

MM. Ledru-Rollin , Clément Thomas, Barbes, tous trois 
ensemble à la tribune, essaient vainement de se faire 
écouter. M. Louis Blanc y paraît a son tour , sans plus de 
résultat. Enfin, M. Bûchez, voyant l'inutilité de tant 
d*6fforts, s'adresse à M. Raspail^ qui se tient au pied de la 
tribune^ sa pétition à la main : « Venez à notre aide, lui dit- 
îi , lisez la pétition , et faites ensuite retirer cette foule. » 
M. Kaspail obéit. Le président agite sa sonnette, mais le 
•bruit redouble, a Qui donc écouterez-vous , s'écrie M. An- 
iony Thouret, si vous n'écoutez pas Kaspail )f ji> A ce nom, 
plusieurs représentants se lèvent et protestent du geste 
4ivec énergie. « Vous n'êtes pas représentant, s'écrieut-iis ; 
vous n'avez pas la parole ; vous violez l'Assemblée natio- 
•nale!...» 

M« Louis Blanc , debout au bureau , pensant que le mo- 
ment est favorable , s'adresse de nouveau au peuple pour le 
conjurer de faire silence afin que le droit de pétition^ dit*il, 
soit consacré et pour qu'on ne puisse. pas dire quen entrant 
dunsaette enceinte , le peuple^ par ses cris , a violé sapropre 
Êouveraineté. 

' Cependant M. Kaspail a commencé la lecture de la péti- 
4ion , mais au milieu d'une rumeur telle que ni les membres 
du bureau , ni aucune des personnes les plus voisines ne 
sauraieiit entendre une seule de ses paroles. M. Kaspail 
lit d'ailleurs sans accentuation, sans geste, à la ma- 
nière dont on débite d'ordinaire le procès-verbal; avec 
une monotonie et une lenteur calculées pour gagner du 
lemps , pour calmer , engourdir cette foule qui lui semble , 
comme il Ta dit- plus tard , attaquée du tournis ^ 

.1 y«ir ft« Procès d$ Bourges^ It défense de M. Raspail. 
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A plusieurs reprises^ on entend au^lessus des clameurs 
confuses les cris de : « Vive la Pologne ! Vive rorganisaiion 
du travail ! » De nouvelles masses ne cessent d'affluer du 
dehors ; il n'y a pas moins de deux mille personnes étran- 
gères dans la ^alle.^ Des hommes de tumulte , Laviron , 
Borme , Flotte , Quentin , Seigneuret , Houneau , Villaid , 
Degré) en uniforme de sapeur-pompier, Dumoulin» ont 
envahi le bureau ; ils sont armés ; ils entourent le fauteuil 
du président; ils se disputent la place très exiguë, se pous- 
sent sur les degrés de Ift tribune , se collettent » s'apostro- 
phent^ se culbutent : c'est un spectacle des halles* 

Barbes, qui n a pas quitté la tribune, supplie le peuple de 
se.retirer ; on lui répond par le cri de : < Vire Barbes 1 », mais 
personne ne songe à lui obéir« Tout à coup, un nom est pro- 
noncé qui domine le bruit : < Blanqui! où est Blanqui?«é. 
Nous voulons Blanqui > » Et Ton voit, porté au-dessus de la 
foule, hissé en quelque sorte à la tribune, un petit homme 
pâle, sec et grêle. Les regards se hxent sur lui. Son aspect 
est étrange, sa physionomie impassible : ses cheveux noirs 
coupés en brosse, son habit noir boutonné jusqu'au haut, 
sa cravate et ses gants noirs lui donnent un air lugubre. 
Â sa vue, un silence respectueux s'étabUt; la foule tout 
à l'heure si agitée demeure immobile , dans la crainte de 
perdre une seule des paroles que va prononcer le mystérieux 
oracle des séditions. 

c Le peuple, dit Blanqui, en élevant sa yoix dure et pé** 
nétraute, exige que l'Assemblée nationale décrète sans 
désemparer que la France ne mettra l'épée au fourreau qu0 
lorsque l'ancienne Pologne tout entière, la Pologne de 1792, 
sera reconstituée. » Puis, après avoir brièvement développé 
cette pensée et promis que le peuple irait en masse à la 
frontière sur un signe de l'Assemblée, il demande, au nom 
de ce peuple dévoué, jfWitce pour la moêiacres de Rouen; 
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il insiste pour qu*on s'occupe immédiatement de rétablir le 
travail; il parle des catises sociales delà misère^ des hommes 
systématiquement écartés du gouvernement. 

Ici, plusieurs voix Tinterrompent : < Il ne s'agit pas de 
cela ! s'écrie Sobrier ; la Pologne ! la Pologne ! parle de la 
Pologne!... » 

Alors, Blanqui qui, se voyant favorablement écotrté et 
comme maître de cette multitude frémissante, avait eu la 
pensée, sans doute, de substituer à la question fK>lonaise 
une question où le peuple fût plu$ directement intéressé , 
et de faire sortir une révolution de ce désordre sans carac- 
tère, comprit qu'il se trompait; il reprit, avec le tact que 
lui donnait sa longue habitude de Témeute, la seule pensée 
qui passionnât en ce moment le peuple ; il répéta l'injonction 
à l'Assemblée de déclarer immédiatement la guerre à l'Eu- 
rope pour la délivrance de la Pologne. 

Pendant qu'il parlait encore, M. Louis Blanc, averti qu'une 
foule considérable rassemblée dans la cour l'appelle à grands 
cris, demande au président l'autorisation d'aller haranguer 
le peuple afin de prévenir s'il se peut une invasion nou- 
velle. M. Bûchez, sans l'y autoriser, comme président, l'y 
engage comme citoyen ^ M. Louis Blanc sort et va rejoindre 
M. Albert et M» Barbes qui, debout sur l'entablement d'une 
fenêtre, reçoivent une espèce d'ovation populaire. Un remet 
à M. Louis Blanc un drapeau polonais; il se place entre ses 
deux amis, commence un discours, où pour apaiser l'efiTer- 
vescence il parle longuement* de la souveraineté populaire, 
de la nécessité d'assurer en ce jour le triomphe de la cause 

* Voir au Procès de Bourges, 

^ La conduite des représentants de la Montagne fut en cette circonstance 
assez semblable à celle des Montagnards, à la journée de prairial, qui 
« sans provoquer la crise, dit Levasseur, la désiraient et se promettaient 
d'en profiter; » et qui, selon M. Thiers, a ne prirent la parole que pour em* 
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du peuple ; mais en même temps il insiste pour qu'on laisse 
à l'Assemblée le loisir de délibérer et pour qu'on attende 
avec calme le résultat de ses délibérations. Les cris de : Vive 
Louis Blanc ! Vive la république démocratique et sociale ! lui 
répondent. 

Un groupe qui s'est formé derrière lui, le saisit, l'enlève 
malgré sa résistance, et le ramène dans l'enceinte de l'As- 
senïblée, dont on lui fait faire le tour, porté en triomphe. 
Mais quel triomphe , hélas ! et combien celui qui en est 
l'objet parait le subir avec confusion ! Le visage de M. Louis 
Blanc est d'une pâleur livide ; de grosses gouttes de sueur 
coulent le long de ses joues ; ses lèvres remuent comme pour 
parler , mais sa voix éteinte n'articule aucun son ; il fait un 
geste pour indiquer qu*il voudrait -écrire , et va tomber enfin, 
brisé d'émotion , exténué de fatigue , sur un banc où 
il demeure durant quelques minutes privé de connais- 
sance. 

Pendant cette ovation si pénible , des scènes inouïes se 
passaient au bureau. Immédiatement après le discours de 
Blanqui , M. Ledru-Rollin avait proposé que l'Assemblée se 
déclarât en permanence , et que le peuple se retirât sous le 
péristyle. M. Raspail ,*toujours au bas de la tribune , appuie 
cette motion , à laquelle Flotte et quelques autres ne répon- 
dent que par des rires moqueurs ; le mot de trahison est pro- 
noncé : « C'est comme au 16 avril, » s'écrie-t-on. Mais 
Baspail persiste à soutenir M. Ledru-Bollin , et déclare , en 
élevant la voix, qu'il ne reconnaît plus comme républicain 
quiconque ne se retire pas à l'instant même. Le président 
est serré de près par les factieux. Debout derrière son fau- 
teuil , Lavirpn , qui porte l'uniforme de capitaine d'artille- 

pécher de pins grands malheurs et puur bàler raccomplissement de quel 
quea vomi qu'ils partageaienl. » 
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rie , communique du geste avec un groupe d'hommes ar- 
més, qui épient le moindre de ses mouvements. L'exaU 
tation de ces hommes est au comble ; ils ne savent plus 
ni ce qu'ils veulent, ni ce qu'ils disent. Le moindre incident, 
une arme déchargée par hasard , peut en ce moment amener 
d'afireuses catastrophes. Barbés lui-^même ne se connaît plus ; 
la vue de Blanqui lui ôte tout son sang-froid ; il veut tenter 
un effort suprême pour arracher à Blanqui sa popularité 
usurpée. Il monte à la tribune , et d'une voix qui , malgré 
son trouble intérieur , reste calme et empreinte d'un certain 
caract^ de solennité , avec l'accent et le geste d*un homme 
qui se voue au martyre pour sauver sa cause , il demande à 
TAs^embléo d'accéder au vou du peuple ; il la somme en 
quelque sorte de voter le départ immédiat d'une armée pour 
la Pologne ; et s'apercevant sans doute que ces motions 
Qe produisent plus aucun effet sur les énergumènes qui 
l'entourent , il recourt à un moyen extrême et qu'il juge 
lufaillible : il demande un impôt d'un milliard sur les 

riches. 

Mais à ce moment un mouvement extraordinaire se fait 
danslafpule ; Barbés s'interrompt ; il questionne. On dit qu'on 
Wtend battre le rappel. «Le rappeH s'écrie Barbes ; pour- 
quoi le rappel? On nous trahit ! à bas les traîtres ! Hors la loi 
celui qui fait battre le rappel !» A ces mots, on se précipite 
vers le président , qui , en efiet , depuis quelques instants , a 
trouvé moyen , quoique entouré par les séditieux , de signer 
et de remettre à un officier d'état-major l'ordre adressé au 
général Courtais et aux officiers des légions de faire battre 
le rappel ; on le saisit au collet ; des sabres nus se lèvent sur 
sa tête; on exige qu'il révoque l'ordre qu'il a donné. Le pré- 
sident se débat, résiste. Sur ces entrefaites , M. Degousée, 
qui vient du dehors, se glisse jusqu'à lui et lui parlant à 
voix basse : « La garde nationale est réunie, lui dit-^il; avant 



j'j 
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un quart d'heure elle sera ici ; un peu de ruse pour gagner 
du temps , et TAsseinblée est sauvée. » M. Bûchez alop* 
feint de céder aux séditieux ; il signe sur des feuilles volaii* 
tes, sans timbre et sans date, Tordre de ne pas faire baitrt 
le rappel i certain , d'après ce qu'affirme M. Degousée, qu'il 
ne sera pas obéi , qu'on devinera la violence qui lui est faite. 
Les clubîstés Flotte , Quentin , Laviron , s'emparent de ces 
feuilles. Un moment de calme succède au tumulte. * 

Les représentants sont toujours à leurs places; quelques 
minutes s'écoulent. Barbes a quitté la tribune ; elle est asr 
saillie , escaladée incessamment par des hommes^ qui sem^ 
blent en proie au délire , et qui , le visage ruisselant de 
sueur , la lèvre écumante , le poing levé et se menaçant 
l'un l'autre , poussent des cris confus et font tous à la ibis 
les motions les plus insen&ées. Tout à coup on voit appa- 
raître sur le bureau un drapeau noir surmonté d'un bonnat 
rouge et d'une épée nue. 

A la vue de ces emblèmes sinistres , M. Bûchez , aperce- 
vant non loin de lui Hubert , qui revient d'un long évanouis- 
sement: « Au nom du ciel, tirez-nous de là , lui dit-il ; ce 
sont des scènes de Bicétrë. » Alors Hubert , dont les inten- 
tions et les consignes sont depuis longtemps outrepassées, 
monte à la tribune et s'écrie d'une voix tonnante : ^ Ci- 
toyens, puisqu'on ne veut pas prendre de décision, eh 
bien ! moi , au nom du peuple français , trompé par ses 
représentants , je déclare que l'Assemblée est dissoute. » 
Et aussitôt il prend des mains d'un desesaffidés une large 
pancarte qu'il élève au haut de la hampe du drapeau de son 
club et sur laquelle on lit, tracées en gros caractères, les 
paroles qu'il vient de prononcer : 

« Au nom du peuple, l'Assemblée nationale est dissoute, » 

L'horloge marquait en ce moment trois heures et 
demie. 
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Dans le même temps, M. Bûchez, insulté, menacé 
par les factieux, est renversé de son fauteuil. Des^amis 
Teàtourent, lui font un rempart de leurs corps et parvien- 
nent à le faire sortir de la salle. Le plus grand nombre des 
représentants suit cet exemple. Quelques uns, qui croyaient 
au succès possible de Tinsurrection, vont à tout hasard sur 
les quais du • côté de Thôtel de ville ; les autres rejoignent 
à rhôtel de la Présidence MM. Sénard et de Lamartine. 
M. Louis Blanc est poussé par la foule vers l'esplanade des 
Invalides. M. Raspail qui, pendant les scènes que je viens 
de décrire, a quitté la salle, s*est évanoui sur le gazon du 
jardin où il est encore. M. Sobrier est porté en triomphe 
par des ouvriers. Hubert va sur le péristyle annoncer que 
l'Assemblée est dissoute et disparaît. 
- MM. Barbes et Albert ont pris le chemin de l'hôtel de 
ville; la salle est abandonnée à quelques factieux. Se 
croyant vainqueurs, ils écrivent à la hâte des listes de noms 
pour un gouvernement provisoire. Laviron, qui s'est assis 
sur le fauteuil du président, propose successivement à l'ac- 
ceptation du peuple ces noms qui soulèvent des protesta- 
tions nombreuses'; un bruit do tambours les interrompt. 
€ La garde mobile ! voici la garde mobile ! nous sommes 
trahis! » s'écrie-t-on avec effroi. Une panique épouvantable 
saisit la foule; ou fuit,' on se disperse, et quand le comman- 
dant Clary, à la tête du deuxième bataillon de la garde 
mobile, paraît à l'entrée de la salle, il n'aperçoit plus que 
quelques fuyards qui se précipitent par les issues opposées ; 
les banquettes sont vides. Il est aJors près de cinq heures. 



' Sur ces listes improvisées à Tinsu des personnes intéressées, on lisait 
les Doms silivants : MM. Barbés, Blanqui, Louis Blanc, Ledru-Aollin, Hu- 
bert, Raspail, Caussidière, E. Ârago, Ch. Lagrange, Cabet, P. Lerooi, 
Considérant,. Proudhon. 
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A peine la salle est-elle évacuée que beaucoup de repré- 
sentants qui ne s'étaient pas éloignés, y rentrent. Le ministre 
des finances monte à la tribune et prononce avec solennité 
ces paroles : c Au nom de T Assemblée nationale ^m n'est pas 
dissoute^ au nom du peuple français qu'une minorité in* 
fime et infâme ne déshonorera pas, l'Assemblée nationale 
reprend ses travaux. » Un immense applaudissement lui 
répond ; la séance est reprise >aux cris de : Vive la Répu- 
blique ! 

Le général Courtais, en grand uniforme, se montre à 
l'entrée de la salle ; le désordre de ses pensées est 
visible à son front et dans toute sa personne. Depuis 
l'envahissement de l'Assemblée , ne sachant que vou- 
loir, que devenir, haranguant le peuple sans pouvoir se 
faire entendre, balbutiant à la garde nationale des ordres 
et deà contre-ordres qui ne sont point obéis, il a erré de tous 
côtés en proie à un trouble extrême. Il vient en dernier 
lieu de l'hôtel de la Présidence, où -il est allé demander 
avis à M. de Lamartine; et bien que celui-ci Ini ait conseillé 
de se mettre à la tète des troupes, il continue d'aller et de 
venir au hasard sans se résoudre à rien, et finit par rentrer 
machinalement dans l'Assemblée. Voyant qu'elle a repris 
sa séance, il donne machinalement encore aux gardes na- 
tionaux de la 2"* légion, qui ont suivi de près la garde mo- . 
bile, l'ordre de se retirer; mais des cris violents éclatent : 
« A bas Gourtais! il nous a trahis! A bas le traître!» Et 
l'on se jette sur lui ; on lui arrache son épée, ses épau- 
lettes; on lui fait subir mille outrages. Heureusement, 
plusieurs représentanls s'interposent; MM. de Fitz-James, 
Flocon, Vieillard le tirent des mains de ces furieux,* et le 
font entrer dans la salle de la bibliothèque où il reste gardé 
à vue. 

Dans le même temps, M. Clément Thomas, colonel de la 
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2* légion, annonce aux applaudissements de toute TAssem- 
blée qu'il vient d'être investi par la Commission executive 
du commandement général de la garde nationale de Paris. 
Sur rinvitation du président, les gardes nationaux en uni- 
forme qui sont répandus pêle-mêle dans Thémicycle, et qui 
occupent une partie des places des représentants, se rangent 
en cordon autour de la salle; plus de deux cents représen* 
tants reprennent leurs sièges. On va commencer à délibérer 
quand tous les yeux se tournent vers la porte d'entrée : 
c'est M. de Lamartine qui parait suivi de M. Ledru-Roilin ; 
il se cUrige vers la tribune, le silence s'-établit. M. de La^ 
martine demande à l'Assemblée de voter les remerciements 
delà France à la garde nationale; il flétrit, mais avec beau- 
coup de ménagements, les scandales qui ont un moment 
déshonoré l'enceinte de la représentation nationale; puis il 
annonce qu'il va se réunir à ses collègues de la Commission 
executive et se rendre avec eux à l'hôtel de ville. « Dans 
» un moment pareil, dit-il, la place du gouvernement n'est 
» pas dans le conseil; elle est à vôtre tête, gardes natio- 
» naux; dans la rue, sur le champ même dut'ombat ; à cette 
» heure, la plus belle tribune du monde, c'est la selle d'un 
» cheval! » 

. Après ces mots couverts d'applaudissements, les tambours 
battent la marche. On amène un cheval è M. de Lamartine, 
un autre à M. Ledru-Rollin ; quelques représentants et un 
graod nombre de gardes nationaux les suivent. Le régiment 
de dragons caserne sur le quai d'Orsay et commandé par le 
colonel de Goyon prend la tête du cortège aux cris frénétiques 
de : Vive l'Assemblée nationale ! il emmène six pièces de 
canon. On s'avance rapidement et sans obstacle jusqu'à la 
hauteur de la place Samt-MicheU Là, on se voit arrêté par 
une masse compacte de peuple, au milieu de laquelle un dé- 
tachement de Montagnards et de gardes républicains se dis- 
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pose à la résistance. On entend dire dans celte foule que 
l'hôtel de ville, occupé par le nouveau gouvernement, est 
formidablement gardé. On voit aux fenêtres des maisons des 
hommes armés de carabines qui n'attendent qu'un signal pour 
faire feu ; mais le colonel de Goyon commande un mouvement 
de division qui montre les canons à la foule. A cette vue les 
Montagnards se retirent et reprennent le chemin de la pré- 
fecture de police. MM. de Lamartine et Ledru-RoIlin,.un 
moment séparés, se remettent en marche vers la place de 
Grève. 

Voici cependant ce qui s'y était passé. 

Le maire de Paris avait été averti, le lA, par un agent de 
sa police particulière, qu'une manifestation, armée en partie, 
se porterait le lendemain sur l'Assemblée d'abord, puis, 
selon toute apparence, à l'hôtel de vilbe. Mais depuis le 
24 février , ces sortes d'avertissements étaient si fré- 
quents, et le plus souvent si mal fondés, qu'on avait fini 
par n'en plus tenir compte. M. Marrast, pensant d'ail- 
leurs que si une manifestation avait lieu en effet , 
M. Barbes, M. Sobrier et d'autres qui lui étaient connus, 
sauraient la contenir, ne s'en alarma pas et ne jugea pas à 
propos d'augmenter les forces dont il disposait. 

Elles consistaient en une garnison de 2,700 hommes, 
choisis avec soin,, très animés contre les Montagnards de 
Caussidière, et sur lesquels on croyait pouvoir compter abso- 
lument. Quelques compagnies da gardes mobiles étaient 
constamment de service à l'hôtel de ville. On avait huitcents 
fusils de réserve et des munitions en abondance. Le comman- 
dant de l'hôtel de ville, M. Rey, inspirait bien quelque dé- 
fiance à cause de ses liaisons intimes avec des hommes 
exaltés ; mais M. Marrast croyait l'avoir gagné, en faisant 
régulariser et porter sur les cadres de l'armée son grade 
révolutionnaire de colonel. 
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On ne prit donc à Thôtel de ville aucune mesure de sûrelé 
particulière. Daos la matinée du 15, tout s*y passa aussi 
tranquillement que d'babkude. M. Marrast y arriva comme 
à l'ordinaire, un peu avant trois heures, et s'installa dans 
son cabinet sans donner un seul, ordre. 

Nous avons vu que MM. Barbes et Albert étaient sortis en- 
semble, vers quatre beures, de l'Assemblée nationale ; ils 
étaient entourés d'une centaine.de personnes environ. Ils 
se dirigent vers l'hôtel de ville, décidés à y installer le gou- 
vernement provisoire, et en prenant chacun une route diffé- 
rente. Albert suit la rue de l'Université et les quais<le la rive 
gauche ; . Barbes traverse le pont Royal et s'avance par les 
quais de la rive droite. Persuadé qu'il remplit un devoir, 
mais étonné de se voir si peu suivi, à tout instant Barbés 
s'arrête. , se retourne et demande où donc est le peuple ! 
La. pensée que Blanqui peut-être l'a prévenu et que déjà 
il est maître de l'hôtel de ville, lui cause un trouble ex- 
trême. 

Cependant, sur le quai Pelletier, les deux colonnes se 
rejoignent. Elles se sont grossies en route, plutôt de cu- 
rieux que de combattants. Un bataillon de la S^ légion qui 
occupe le quai fait mine de s'opposer à leur passage; mais 
l'assurance avec laquelle quelques clubistes déclarent que 
l'Assemblée est dissoute, qu'ils ont une mission pour 
le nouveau gouvernement provisoire, lui impose; sur la 
^présentation des cartes de passe de la mairie dont plusieurs 
conjurés sont nantis, le commandant fait ouvrir les rangs, 
et la colonne insurrectionnelle arrive sur la place de l'hôtel 

de ville. 

Barbes, toujours calme en apparence, est agité des appré- 
hensions les plus vives. Pas un de ses amis n'est avec lui : 

cherche en vain du regard, dans la foule qui l'entoure, 
un visage connu. 
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En efifet,au sortir de TAssemblée, tous les chefs se sont dis- 
persés. La ipanifestalion a disparu. Les ouvriers des ateliers 
nationaux, qui s*y étaient joints a(u nombre de douze à qua- 
torze mille, ont été emmenés avant même qued'entrer à l'As* 
semblée, par leurs brigadiers, pour recevoir la paye qui se 
fait à trois heures ^ Blanqui, qui le premier a compris que 
rien de sérieux ne pouvait sortir de tout ce désordre, s'est 
glissé hors de la salle et s'est réfugié chez un ami. M. Louis 
Blanc, que nous^avons vu pouseé vers Tesplanade des Invalides 
par une foule serrée et violente ^yklaqixeWeilne cesse de de- 
mander où est Barbes, et qui veut Tentraîner à l'hôtel de 
ville, est rejoint par son frère, qui parvient à graiîd'peine à 
le tirer de ce danger, en répétant à la masse populaire que 
tout est fini, que la journée est manquée, qu'aller mainte- 
nant à l'hôtel de ville ce serait se perdre. Un cabriolet 
venant à passer, M. Louis Blanc s'y jette, se fait me- 
ner dans le quartier de l'École de médecine^ voisin de 
l'hôtel de ville, où il attend des nouvelles de Barbes et 
d'Albert; il revient ensuite chez lui rue Taitbout; et 
comme on lui dit que l'Assemblée est rentrée en séance, 
il s'achemine vers le palais législatif pour y reprendre 
son siège. 

La même chose, à peu près, était arrivée à M. Raspail. 
Nous l'avons laissé évanoui dans le jardin du palais. 
Lorsqu'il revint à lui, la saHe des séances était déjà 
occupée par la troupe; 11 sortit par la rue de Lille , et se 
vit presque aussitôt entouré de personnes qui^lui parurent 

1 Les personnes qui voient dans la manifestation du 15 mai un coup de 
filet de la police pour prendre MM. Barbes, Raspail, etc., insistent beaucoup 
sur cette circonstance, et disent qu*on avait choisi à dessein le jour de paie 
des ateliers nationaux, afin d'emmener les ouvriers si la manifeslation pre- 
nait un caractère çédiUeux. 

2 Voir Paflfcs d'/its(otre. 
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suspectes. Un. fiacre, élait là : il y monta après avoir fait 
dire à son club, qui n était pas entré dans FAssemblée, et 
(|ui l'attendait en bon oxdre sur le quai, qu'on eût à se .sépa- 
rer au plus vite.. 

Voyant que le fiacre, au lieu de le conduire à sa de- 
meure, comme il l'avait dit, prenait la direction de l'hôtel 
de ville, et se défiant d'une personne inconnue qui était 
assise à côté du cocher, Kaspail saute à bas de la voiture, 
s'échappe et court chez son tils, rue des Francs-Bourgeois, 
où deux heures après un commissaire de pohce vient l'ar- 
rêter. M.Pierre Lerjoux s'était également soustrait au^ im- 
prudentes ovations d'un groupe populaire^ M. Lavirou s'était 
rendu à la préfecture de police ; Quentin, au Luxembourg, 
où M. Arago le fit arrêter. M. JSobrier, qui s'était chargé 
d'aller au ministère de l'Intérieur avec une poignée de fac- 
tieux, pour y prendre les sceaux et faire jouer le télégra*- 
phe, iut reconnu, comme il en revenait, par le représen- 
tant Rondeau, dans le café d'Orsay, au moment où il y 
annonçait le triomphe de l'insurrection, et remis à la garde 
ilu colonel de Goyon. 

Caussidière, sur qui Barbes comptait comme sur lui- 
même, restait enfermé à la préfecture de police ^t ne don- 
nait pas signe de vie. £ufin, M. Ledru-KoUin , que son en- 
tourage compromettait malgré lui au lô mai % comme il 
l'avait compromis au 16 avril, après s'être barricadé dans 
un bureau de la questure, où il se dél'eudit longtemps contre 

1 Voici le récit circoostaocié de cel épisode, tel qu'il ui*a été fait par 
une personne qui en fut témoin : 

fc Hubert venait de prononcer la dis^lution de rAssètnblée. On pro- 
clamait les noms du goÏÏVernément provisoire : celui de Ledra-Rollin fut 
pfénoncé. Un immense cri se fit entendre : « Ledm-RoUin aa bureau ! » 
J*étais fliiiprès de lui. U ne répondit pas aux appels qui lui étaient adressés, 
et opposa la résistance la plus absolue à ceux qui venaient le solliciter d*oc- 
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les factieux qui l'avaient proclamé membre du nouveau 
gouvernement et qui voulaient Temmener avec eux à Thôtel 
de ville, s'était rangé de la manière que nous avons vu à la 
suite de M. de Lamartine. 

Quant à Hubert, comme il.prenait tranquillement le che- 
min de sa deineui*e,.des gardes nationaux l'avaient arrêté 
et conduit à la mairie du A"* arrondissement où, après quel* 

coper le fauteuil de la présidence. Cet sollicitations étaient nombreuses et 
pressantes ; quelquefois elles avaient le caractère de la menace. « Je vou- 
drais être hors d'ici, me dit-il tout bas, cela prend une singulière tour- 
nure, et Je crains vraiment qu'on n'ait recours à la violence pour m'entrai- 
ner au bureau.... £t que puis-je faire alors, sinon me faire tuer? i> — a\\ 
n'y a qu*à sortir de la salle, lui répondis-je, et nous irons rejoindre vos 
collègues de la Commiitsion executive.» — a Nous ne le pouvons pas : je suis 
trop observé ; essayer de partir serait probablement donner le signal à la 
violence que je prévois. » Quelques instants après, je ne sais quel événe- 
ment appela l'attention générale sur le bureau ; tous les yeui étaient fixés 
de ce coté. Je saisis le bras de Ledru-Roliin et Je l'engageai à profiter de 
cette circonstance. Mous pûmes traverser la salle et nous étions à l'extré- 
mité du couloir qui eu fait le tour, lorsque son départ fut remarqué. Nous 
descendîmes dans la cour et nous nous réfugiâmes à la bâte chez un em- 
ployé de l'Assemblée, dont l'appartement, à gauche de la grande porte 
d'entrée, a vue sur îa place de ik)urgogne. Nous pensions que Ledru-RoU 
lin était à l'abri de toute recherche; mais nous avions eu à peine le temps 
de nous asseoir que des coups violents retentissaient à la porte de l'appar- 
tement. Je m'y rendis, et Je me trouvai en face de quinze ou vingt per- 
sonnes qui réclamaient la présence de Ledru-EolUn et exigeaient qu'il vint 
à l'hôtel de ville. U fallait gagner du temps. « Citoyens, leur dis-je, vous 
ne pouvez pas vouloir Caire violence à Ledru-Roliin. La détermination qu'il 
prendra, il doit la prendre librement Les circonstances sont graves, et il a 
besoin d'être laissé quelques instants à lui-même pour réfléchir à la situa- 
tion nouvelle que vous lui faites.» — «C'est bien, me répondit-on : dans dix 
minutes nous reviendrons. » Je rentrai auprès de Ledru-Roliin. Je n'ai pas 
besoin de dire qu'il était très décidé à ne pas faire ce qu'on attendait de 
lui, et à braver au besoin les colères que soulèverait son refus. Comment 
faire pour échapper à cette extrémité? L'appartement n'avait qu'une issue; 
elle était surveillée, «t dussions-nous réussir, d'ailleurs, à arriver sur la 
place de Bourgogne, il était à croire que Ledru-RoUin serait reconnu par 
la première personne qu'il renconlrerait. Les minutes s'écoulaient au mi- 
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ques paroles échangées entre lui et le maire, il fut immédia- 
tement relâché*. 

Ainsi , pour un motif ou pour un autre, par Teffe t du hasard 
ou par suite d'une inspiration prudente, il arrive qu'aucun 
des hommes en qui Barbés a dû se fier ne partagent son sort, 
n avance pourtant , il avance toujours , sans hésiter , 
bannière déployée ; il marche hardiment vers la place à la 

liea de ces réflexions. De nouveani coaps se firent bientôt entendre à la 
porte d*eatrée, et ils devenaient pins violents dMnstant en Instant. Le nom- 
bre de ceux qui se présentaient était pins grand que la première fois : 
je ne vis d*autre moyen de les éloigner qu*en paraissant tremper dans leur 
projet. « Citoyens, leur dis-je, Ledni-Rollin est décidé à aller à Thôtel de 
ville. Mais il commettrait une Imprudence sMl s*y rendait an milieu d*une 
réunion tumultueuse; retirez-vous ; dans quelques instants il sortira seul, 
et il lui sera facile alors d'aller à Thôtel de ville sans appeler sur lui Tat- 
tention. » Quelques acclamations se firent entendre, et peu à peu tout le 
monde se retira. Libres alors, nous pens&mes que nous ne pouvions mieux 
faire que de rentrer au milieu de TAssemblée. Mais le bruit s*était répanda 
que Ledru-Rollin allait à Thôtel de ville avecl«s insurgés; une compagnie 
de gardes nationaux venait d'arriver et était au bas de Tescalier par lequel 
nous devions rentrer dans la salle. Ledru-Rollin fut reconnu : des menaces 
se firent entendre et Ton en serait venu probablement à des actes de vio- 
lence, si nous n'eussions expliqué aux gardes nationaux que, loin de se 
rendre avec les insurgés, il allait- au contraire se mettre à la disposition de 
TAssemblée. Au moment oii nous entrâmes , la garde nationale venait de 
faire évacuer la salle par les envahisseurs, et quelques instants après Ledru- 
Rollln partait pour Thôtel de ville avec M. de Lamartine. 

1 M. Raspail dans sa défense, où il s'attache à prouver l'action de la po- 
lice au 15 mai, donne une curieuse liste de personnes remarquées parmi 
les plus violents Agitateurs et prises pour ainsi dire en flagrant délit de sé- 
dition, qui ont été relâchées presque aussitôt après leur arrestation. U cite 
entre autres : le prétendu colonel Dumoulin , ex-aide de camp de l'Empe- 
reur; Laurent j rédacteur du journal -orléanlsle l'Époque; Danse, ex-agent 
légitimiste, devenu l'agent de M. Murrast; Bruère, capitaine dans la 
12* légion, qui a lé premier escaladé la grille de l'hôtel de ville ; Prioux, 
commandant de la garde républicaine, arrêté par ses officiers ; Dandurand, 
vice-président du club des clubs, qui a tout organisé avec Hubert ; enfin 
Huherl lui-même resté à Paris, sans être aucunement inquiété, pendant 
près d'un an après le 15 mai. 
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tète de sa petite cotonme , doht la majeure partie est sans 
armes. La* place est occupée par des détachements des 7«, 
8« et 9* légions, que commande le colonel Yautîer. Les cUi- 
biste^ entrent en pourparlers avec les gardes nationaux ; ils 
affirment qu'un nouveau gouvernenàent est proclamé ; que 
l'Assemblée est dissoute ; que quatre-vingt mille prolétaires 
marchent sur l'hôtel de ville; que la gardé mobile est avec eux. 
Soit qu'on ne pût croire à une telle audace de mensonge, 
soit que la vue des uniformes des gardes nationaux qui se trou- 
vent parmi les insurgés , donne le change , soit surtout que 
le souvenir du 24 février trouble les esprits, les quatre à cinq 
mille hommes qui occupent la place n'opposent qu'une molle 
résistance à l'invasion populaire. 

Le colonel n'avait pas d'ordre écrit , et , comme il l'a dit 
plus tard, il se rappelait l'affaire de Bailly au champ ^e 
Mars, « qui avait payé de sa tête, deux ans plus tard, l'ordre 
de faire tirersur le peuple *. » Pendant que les gardes nafio- 
naux parlementaient ainsi avec l'émeute , on leur jetait des 
cartouches par les fenêtres de l'hôtel de ville. Le mouve- 
ment qu'ils firent pour ramasser ces cartouches mit le 
désordre dans les rangs. Un coup de feu part , la garde na- 
tfonale se débande ; plusieurs mettent la crosse en l'air ; la 
ma^se populaire se peusse aux ctîs de : « Vive Barbes ! » vers 
les grilles , derrière lesquelles le colonel Rey vient de faire 
ranger en bataille la garde républicaine. Barbés , qui l'aper- 
çoit , s'avance vers'luî ; il l'adjure, au nom de leur vieille 
amilié , de ne pas s'opposer à la volonté du peuple : c Ceci 
n*est pas une émeute, lui dit-il, c'est comnie au 24 fé- 
vrier ; TAssemblée est dissoute ; laisse-nous entrer, je t'en 
supplie, laisse-ihoi sauver la France et la République. » Le 
colonel Rey est vivement ému ; c'est son intime ami , c'est 

1 Voir au Procèi de Hourffes, 

ITI. U 
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rbomme qu'il estime le plus au monde qui lui parle; c'est 
Barbes qui Tadjuce de ne pas tirer sur. le peuple et de sauveur 
la République. 

Il résiste pourtant: c Barbes, dit-il d'une voix altérée, 
tu me conseilles une lâcheté; tu n*es plus mon ami; mon 
devoir est de défendre l'hôtel de ville ^ » Et il donne 
Tordre à sa troupe de croiser )a baIonn<$tte ; mais le mouve- 
ment s'exécute avec mollesse. 

Des pourparlers si longs ont jeté y hésitation dans les 
rangs ; quelques ouvriers ^a ont prdité pour escalader la 
grille ;Tun d'eux réussit à l'ouvrir; on se préci^te, on 
s'empare de Bey . c Ne lui faites pas de mal , s'écrie Barbes ; 
le malheureux ! il ne comprend pas la situation^ » Et Rey, 
dégagé de la foule par quelques gardes républicains, court 
avertir ,M. Marrast de Vinvasion du peuple. 

Pendant ce temps la foule s'est répandue dans l'hôtel de 
ville ; comme au 2& février , elle s'égare , se perd dans le 
labyrinthe des couloirs, des salle», des escaliers. Barbes 
et Albert , montés au premier élage, s'installent 4ans l'un 
des cabinets où le Gouvernement provisoire a signé ses pre- 
miers actes. 

Bien qu'ils soient arrivés là sans rencontrer d'obstacle , 
ils ne sont pas sans crainte en ne se voyant entourés que de 
personnages inconnus ou équivoques. C'est un Bonne', 
espèce de fou , . organisateur des Vésuvienne$ ; c'est un 
certain Thomas^ du club des Jacobins , que. l'on disait 
agent de Vidocq, qui liû-méme servait la police de M. Car- 
lier; ce sont quelques autres encore de même espèce; 
c'est, enfin, l'abjection même. Albert pâle, défait, demande 

1 Voir la leUre de M. Barbes, an rédacteur du journal la Réforme'^ et 
datée du donjon de Yinceùne^, 26 mai iS48. 

2 Ce Bonne avait été condamné à plusieurs reprises pour escroquerie, 
pour port illégal de la croix de la Légion d'ho&near, etc. . 
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qu'on aille chercher Leuis Bianc. Bàrbès , l'œil toujours 
flxé>sur la porte , s^apjpréte , s'il voit etitrer Blanqui ^ à lui 
brûler la cervelle. , - 

C'est dans de pareilles circonstances et dans- cette ignoble 
compagnie que les malheureux , aveugtés par un incroyable 
fanatisme , imitginent de constituer un gouvernement* 
Barbes prend la parole; il annonce solennellement i la poi« 
gnée de tnisérables qui l'entourent « que l'Assemblée est dîs« 
soute comiKie.au 24. février; qu'un nouveau gouvertiement 
est constitué pour sauver la République , parce qu'un ^eiU 
jour sans gouvernement serait le chaos ^ » Il déclare que 
ce gouvernement m compose de MM.- Albert ^ Louis Blanc , 
Ledru-Rollin-^ Hubert, Theré, Raspail, Ciabet et Pierre 
Leroux ; puis it rédige une proclamation au |[>euple et dicte 
des décrets , dont on fait i la hâte , sur des feuilles volantes , 
de» centaines de copies ^que l'on jette par les fenêtres sur 
la place. 

Le premier de ces décrets prononce la dissolution de 
l'Assemblée ; le deuxième met hors la loi tout citoyen qui 
portera l'uniforme de la garde nationale; «n troisième pres^ 
crit aux gouvernements russe et allemand de reconstituer 
la Polc^ne, sous peine de guerre avec la Frante* 

Gomme on est occupé à rédiger le quatrième , la porte 
s'ouvre ; un officier de la garde nationale parait : 

« Que nous voùlez-rous? » tui dit Barbes, «n se fevanl. 
« Que faites^vous li? » dit à son tour Tofficier. 

« Je suis membre' du nouveau gouvernement provisoire ; 
je vous ordonne de tous retirer , » tepfend 'Barbes avec le 
plus grand eahne. 

< Eh bien ! moi , bu nom de l'ancien , je vous^arrête/ » > 
Bt^ sur un signe de l'officier, les gardes nationaux entrés à 
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sa suite , s'enipareiit der Barbes ei d'Albert , et les conduisent 
i M. Edmond' Adam, qui les fait garder à vue dans une 
salle voisine. On fait immédiatement des perquisitions; 
beaucoup de personnes sonl^rrétées , le plus grand nombre 
s'évade; plusieurs, dans le pêle-mêle général*, profitent 
de ce qu'ils portent l'uniforme de la garde nationale 
pour passer de l'émeute dans la répression , et simulent un 
grand zèle» Les mêmes hommes , qui 'ont poussé Barbes à 
l'hôtel de ville , crient : « Mort à Barbes î » Il régne , depuis 
une. heure ,i une confusion , un désordre qui favoris© ces 
changemerits à vue. 

Les deux gouvernements j l'un régulier, l'autre révolu- 
tiontiaire, ont fonctionné simultanément à rhôtel de ville. 
Les jkisurgés, qui sont montés par l'escalier du tnilieu , ont 
pris à droite, tandis que M. Marrâst et ses adjoints restaient 
dans les- bureaux situés à gauche. Dans l'espace qui sépare 
les deux gouvernements se pressent une foule de gens qui ^ 
ne connaissant pas les lieux , s'égarent-, se trompent ; tel 
croyant rejoindre Barbes, se trouve en présence de Marras t; 
tel autre qui venait offrir ses services à la mairie de Paris, 
se voit emporter par le flot aamilieu du^gouvernement pro- 
visoire de rémeule. 

Il ne manquait pas non plus , entre ces aaciens conspira^ 
teurs, d'amis communs qui- allaient -de l'un à l'autre porter 
des paroleis de conciliation. Plusieurs foi^;, M. Marrast lui- 
même , qui a donné l'ordre au général Foucher da cerner 
rhôtel de ville , et qui a fait prévenir les colonels des lé- 
gions, envoie vers M.- Barbes son secrétaire Daviau , pour" 
l'avertir qu'il est perdu s'il ne se dérobe au plos vite. - 

Une heure s'est écoulée d^ la sorte lorsqu'on. entend rou- 
ler sur la pli^ce l'artillerie de la garde nationale. Ce sont les 
généraux Foucher et Bedeau qui arrivent d'un côté , à la 
tôte d'une colonne de troupes, tandisque MM. de Lamartine 
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Ledru-Rollia et Clément Thomas paraissent de l'autre. La 
place est occupée, Thôtel de ville cerné. La grille, très mal 
défendue par les factieux, est reprise par un bataillon de la 
6< légion ; ce bataillon monte le grand escalier au pas de 
charge; le gouvernement provisoire est déjà di3persé; le 
petit nombre d'insurgés qui reste encore, prend la fuite. 
Cette incroyable . mêlée n'a pas duré en tout plus d'une 
heure. 

Depuis le moment où la colonne populaire .franchissait le 
pont de la Concorde et enveloppait le palais législatif, Paris 
était demeuré livré aux conjectures. Pendant les longues 
heures qui s'écoulèrent jusqu'à la reprise de la séance, au- 
cune i^ouvelle certaine n'apprit à la population ni la nature 
du danger qu'elle courait, ni son étendue. Les bruits les 
plus fauxse propageaient ^vec une surprenante rapidité et 
trouvaient créance. Le jardin des Tuileries en é lait le centre. 
Au milieu des femmes et des enfants qui jouaient ou se re- 
posaient à l'ombre des n^arronniers, pn voya^ passer des 
hommes en blouse qui proclamaient le nouveau gouverne- 
ment établi à l'hôtel de vJUe ; un orateur improvisé expli- 
quait à i^on auditoire pourquoi laCommission executive était 
renversée; un autre accusait l'Assemblée. de tout le itial; 
un troisième s'attendrissait en parlant de la .Pologne. 
Des gardes nationaux effarés couraient dans différentes 
directions le fusil en main, s'écriant que. Barbes, maître 
de l'hôtel de ville , venait de décréter deu^ heures de 
pillage^ On 3'&bordait sans se connaître , on s'interro- 
geait , on se donnait des démentis. A sept heures seule- 
ment pn apprit, tout à la fois le triomphe momentané 
de l'émeute et sa défaite définitive. A la consternation , 
à la frayeur, succéda aussitôt une violente, explosion 
de colère. Les gardes nationaux parcourent la ville et se 
répandent çn menaces. Dans l'excès de leur zèle ils se pré- 
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dpitent , sans aaeon mandat , sans commissaire de police , 
dms la maison de Sobrier, qu'ils saccagent ; chez la mère 
de Blaoqui, chez Ràspail, chez Cabet; dans une salle du 
passage Moirère, louée par la Société des droits de l'homme, 
où, dans la promptitude de leurs soupçons , ils tirent des 
coups de fusil les uns «ur les autres. 

Cette exaltation déraisonnable se communique malheu- 
reusement à l'Assemblée. Le danger réel et présent Ta 
trouvée calme; l'image du danger évanoui la met hors d'elle- 
même. Une frayeur vraie chez les uns, feinte chez les autres, 
se propage de rang en rang ; une panique rétrospective s'em- 
pare des imaginations. Et comme dans cette extravagante 
émeute, tout reste obscur et équivoque , tout prête aux 
exagérations les plus déplorables, lie moment est propice 
pour les partis hostiles à la République; ils le saisissent: 
comprenant qu'il en faut profiter sur l'heure , ils^ ouvrent 
l'attaque. AvantmémequeMM. de Lamartine et Ledru-Rollin 
soient revenus de Thôtel de ville et qu'on puisse connaître 
avec exactitude l'état des choses, un membre de la droite, 
M. de Charancey, demande l'enquête; M. Léon Faucher, 
plus impatient encore, veut qu'on mette en accusation 
M. Barbes et le général Courlais , qu'il déclare traîtres à la 
patrie'. Ces propositions sont combattues par plusieurs re- 
présentants qui s'efforcent de ramener l'Assemblée à plus de 
calme. MM-. Flocon, Ducoux, Hùot, la conjurent de ne pas 
grandir démesurément l'importance de quelques hommes ; 
de ne pas donner surtout un caractère d'animosité à ses dé« 
libérations ; de ne pas s'emporter si vite aux mesures de ri* 
gueur, et de repret)dl^ Tordre de ses travaux en attendant 
les communications du gouvwnement. Ace moment M. Bû- 
chez revient occuper le fauteuil. Il dit qu'en quittant l'As- 
semblée il est allé au palais du Luxembourg rejoindre la 
Commission executive; il fait* connaître qu'elle a nommé te 
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llfénéralBaraguay d'Hilliers commandant supérieur des forces 
qui protègent la représentation nation)6ile. Cette nomination 
est accueillie avec faveur par la droite et l'engage à reprendre 
son ordre du jour. Presque au même moment, M. Garnier- 
Pagës, et peu après, M. de Lamartine viennent annoncer le 
complet rétablissement de Tordre et tâchent , par la ma- 
nière même dont Ms rendent compte des événements , 
dMnspirer la modération après une victoire si peu disputée. 
Ils énumèrent quelques mesures prises dans llntérét de la 
sûreté publique ria fermeture de quelques clubs, les perquisi- 
tions faites au domicile des factieux. Enfin le procureur 
général Portalis demande et obtieht l'autorisation de pour- 
suivre M. Barbèaetle général Courtais. 

Des rumeurs se font alors' entendre dans les couloirs. On 
distingue le nom de Louis Blanc. Presque aussitôt on le voit 
paraître; poursuivi par des gardes nationaux; il est protégé 
par quatre ou cinq de ses collègues. M. Louis Blanc se débat, 
ses cheveux sont en désordre , ses habits déchirés.... Il va 
vers la tribune... un loqg murmure d*indignation s'élève sur 
son passage. Au moment où il veut parler, des interpella- 
tions injurieuses lui sont adressées de toutes p$):ts. 

< Respectez un collègue ! j> s*écrie une voix. < Ce n'est pas 
un collègue y c'est un factieux! » dit un autre. L'Assemblée 
est dans une agitation inouïe ; la plupart des représentants 
quittent leur place et descendent vers la tribune. Le prési- 
dent obtient avec peine un peu de silence. « Citoyens , dit 
Louis Blanc, c'est votre dignité , c'est Votre honneur , c'est 
votre droit que je viens défendre en ma personne ! d 

« Vous insultez l'Assemblée! » s'écrie-t-on, 

« Ce que j'affirme sur l'honneur, répond M. Louis Blanc, 
après celte incroyable apostrophe , c^'est que j'ignorais de 
la manière la plus absolue ce qui devait se p asser aujour- 
d'hui dans r Assemblée. » 
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« Vous ne parlez que de vous ! vous n'uve^c jamais eu de 
cœur ! » s'écrie un représentant. Et aussitôt les murmures, 
les cris : «A la question! à Tordre!/» repreunept avec force. 
M. Louis Blanc tient tète à Forage, maisr les violences j>assent 
toutes les bornes. Alors, voyant que TAssembléè est résolue 
à ne pas ^entendre, et que le président renonce à lui 
maintenir son droit, M. Louis Blanc descend de la tribune 
et v-a se rasseoir à sa place, où le suivent les regarxls cour- 
roucés de ses collègues. 

Cependant M. Landrin, procureur de la République^ vient 
demander à T Assemblée, d'.étendie à M.- Albert l'autorisation 
de poursuivre , déjà accordée pour MM. Bî^rbès et Courtais. 
Malgré les représentations de M. Flocon, qui supplie les 
représentants de ne pas débuter dans la carrière d'action et 
de réaction des partis , ils votent , à la presque unanimité, 
l'autorisation demandée. Puis on décrète, par acclamation, 
que la gardé nationale , la troupe de ligue eX la garde m(h 
bile ont bien n^érité de la patrie^ 

Ainsi se termine cette journée déplorable. 

J'ai dit qu'on l'avait comparée , dans tous les journaux 
du temps, à la journée du !•' prairial an ni ; mais cette com- 
paraison n'est que superficielle , et on doit l'attribuer beau- 
coup moins à des analogies sérieuses entre les hommes et 
les circonstance^ , qu'à là manie générale , depuis le 24 fé- 
vrier, de tout rapporter à notre première Révolution. Chacun, 
les hommes politiques aussi bien que les écrivains ,. sç 
prétait volontiers à un japprochement qui paraissait 
grandir l'importance des uqs et faisait valoir l'érudition 
des autres. M. Ledru^Rollin aimait à s'entendre appeler 
Danton ; M. Louis Blanc ne haïssait pas les allusions à Ro- 
bespierre; M. de Lamartine, en parlant de Vergniaud, ne 
pensait évidemment qu'à lui-même; les oii^fs^ pour animer 
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les conversaUon^'^^faisaient de Raspail un Macat ^ et d^rau-* 
teur de V^lentine iina Théroigne. 

Dans le récit que fait lH. Proudhon de révénement du 
15 mai , il raille impitoj^blemept cette manie: « Une masse 
» confuse apporte une pétition à l'Assemblée,, dit-il :^ouve- 
» nir de 179%. Les chefs du mouvement s'çmpai:ent de la 
» tribune et proposent un décret: souvenir de prairial. 
» L'émçute se retire et ses auteurs sont jetés en prison : 
» souvenir de thermidor. Cette manifestation inintelligente, 
» impuissante, Hberticide et ridicule, ajoute-t-il ailleurs, ne 
» fut, du commencement jusqu'à la fin , qu'un pastiche des 
» grandes journées de la Convention. » 

En effet , d^ns l'insurrection de prairial , qui exprimait des 
passions vraies, tout fut tragique; presque tout, dans la 
journée du 15 mai , parut ridicule , parce que tout y élait 
factice. En 1795, une disette effroyable , combinée avec l'avi- 
lissement des assignats , exaspère le peuple ; aussi trouve- 
t-il à l'instant môme une formule précise pour ses exigences. 
Il veut du pain et la constitution -^de 93 « à laquelle se rat- 
tachaient, dit Levasseur, loutes les espérances, » Deux 
représentants sont les chefs avoués de la conspiration '. 
L'un des principaux accusés , sans attendre l'issue du 
procès, s'enfonce un couteau dans la poitrine , et trois au- 
tres , qui s'étaient frappés du même fer , sont traînés san- 
glants à réchafaud. Les commissions militaires s'établissent 
en permanence. La répression est sans pitié , parce que 
l'attaque a été terrible. L'insurrection du 15 mai , au con- 
traire,, qui demandait à la fois deux choses contradic- 
toires, la guerre et l'organisation du travail , ne fut qu'un 
de ces vagues mouvements de fermentation, comme il s'en 
produit souvent, sans aucune cause particulière dans les 

' Mi Tbien le w, mais Levassear, le montagnard, en convient. 
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masses inoccupées qu'agite l'esprit de révoliitîon ; ce fut une 
journée de Fronde démocratique oh les' intrigues entre- 
croisées de quelques Aventurier* politiques eurent la part 
principale, que désavouèrent à V^lnvi tous les chefs popu- 
laires, hormis Barbes; et qui devint bientôt, non sans ridson, 
un sujet de confusion ou de risée pour tout te moifde. 
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CHAPITRE U. 

SUITE DE LA JOURNÉE DU 16 MAI. — l'I^NQUÉXB. -^VOTE FAV(H 
RABLE A M, LOUIS BLANC. ~ LA RÉUNION DU PALAIS NATIONAL 
ET LA COMMISSION EXECUTIVE. — FÊTE DE LA CONCORDE. — 
LA FAMILLE d'ORLÉANS A CLAREMONT. — DÉCR]|T DE BAN- 
NISSEMENT, — ÉLECTIONS DU 6 JUIN. 

Dans la nuit qui suivit cette étrange journée, la Commis- 
sion executive manda au petit Luxembourg le préfet de 
police , afin qu'il expliqu&t sa conduite: Il parassait hors de 
doute que M. Caussidière était resté neutre , tout au moins, 
tant qu'avait duré la mêlée, ise réservant, selon que tour- 
nerait la fortune , de se prononcer pour ou contre l'insur- 
rection. 

A partir de dix heures du matin , ses rapports avec l'au- 
torité avaient cessé. Renfermé dans la préfecture pendant que 
la colonne populaire s'avançait vers l'Assemblée , il n'avait 
donné aucun ordre. Oh savait qu'après l'envahissement de la 
salle^deux ou trois cents factieux étaient accourus lui demander 
des armes, et qu'ils avaient voulu le mettre à leur têfe pour 
marcher sur l'hôtel de ville. Il les avait renvoyés, il est vrai, 
en leur disant qu'il attendait les ordres du pouvoir consti- 
tui; mais il avait souffert que ses Montagnards battissent 
aux champs et criassent à bas r Assemblée! en' apprenant 
que Barbés venait de proclamer un nouveau gouvernement 
provisoire; il les avait vus , sans s'y opposer, fêter les pri- 
sonniers qu'amenaient les gardes nationaux* leui* distribuer 
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du vin , des fusils, et finalement leur rendre la liberté. On 
n'ignorait pas que Laviron , Flotte , et d'autres conjurés 
étaient restés longtemps' en conférence avec lui^ le bruit 
s'accréditait même que les Montagnards et les gardes répu- 
blicains complotaient un coup de main pour le jour sui- 
vant, de concert avec la Société des droits de l'homme. 

M. Caussidière, qui se savait compromis, et qui se défiait 
des intentions de plusieurs des membres de la Commission 
executive , ne se rendit pas sans hésitation au petit Luxem- 
bourg. Son beau-frère Mercier , colonel de la garde républi- 
caine, était persuadé qu'on lui tendait un piège ^ et qu'on 
les allait tous deux retenir prisonniers ; plusieurs fois, dans 
le trajet, il exhortaM.Caussidièreàrebrousser chemin, A tout 
événement , il donnait l'ordre à. sa petite escorte de se ran- 
ger en bataille sous les fenêtres du Luxembourg , afin qu'au 
premier signal elle pût courir à la préfecture de police et 
revenir avec toute la garnison , restée sous les armes , pour 
enlever de vive forcç les prisonniers de la Ccnnmission exe- 
cutive. 

En arrivant au Luxembourg les appréhensions de M. Mer- 
cier redoublent. Il est deux heures §près minuit ; comme il 
entrait dans la $alle d'attente, il voit passer 1^ colonel 
S.aisset, chef d'état-major d« la garde nationale, que l'on 
conduit en prison ; un secrétaire de M. Ledru-Rollin , qui 
sort du conseil , sans s-'arréter , sans oser même regarder 
M. Mercier, lui glisse à l'oreille qu'on va l'envoyer à Viu- 
cennes. 

M. Mercier s'approche d'une fenêtre et tire son mouchoir ; il 
va l'agiter, c'est le signal çonvçnu avec ses Montagnards; 
mais, au même moment, la porte s'ouvre. Il est introduit de- 
vaut la Commission exécutivepour ysubir un interrogatoire ; 
C^iissidière y était déjà depuis quelques minutes ; à la 
grande sui'prise de Mercier^ il entend son beau-frère refuser 
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obstinément de donner sa démission, t]ue MM. Marie et Car- 
nier-Pagès lui demandent avec instance ; Caussidière est 
loin d'ailleurs de parler le langage d'un prévemi. La pré- 
sence de M« Ledru-filollin qui lui a tendu la main quand il 
est entré dans la salle du conseil, l'attitude bienveillante de 
M. de Lamartine, Tenhardissent à braver ses adversaires. 

Au lieu de se justifier, il accuse ; au lieu de prier, il me- 
nace. Le gouvernement, dit-il, n'a rien fait pour la garde 
républicaine et les< Montagnards; on les a négligés, oubliés 
à dessein.; ils attendent encore la juste récompense des ser- 
vices qu'ils ont rendus^ à la République. Le décret qui doit 
les constituer ne paraît pas au Moniteur, les grades donnés 
à l'élection dans leurs rangs ne sont pas officiellement con^ 
firmes. 

Et comme après deux heures de discussions on prieM. Caus- 
sidière de sortir un moment pour aller attendre dans la 
pièce voisine la décision du conseil, il tire sa montre^ « Ci- 
toyens, il est quatre heures du matin, dit-il avec une mer- 
veilleuse audace ; si dans un quart d'heure nous ne sommes 
pas rentrés à la préfecture de police, on vient nous chercher 
ici. Vous connaissez nos hommes; rien ne les fera reculçr; 
ce qui peut arriver,, je l'ignore, mais vous seuls en, serez 
responsables. » ^ 

La délibération du censeil fut courte. M. Ledrù-Rollin et 
surtout M. de Lamartine obtinrent de leur3 collègues qu'on 
ne livrerait pas. M. Caussidière à €e qu'oh €ommença dès ce 
jour d'appeler la réaction. On le laissa partir. 

< Allez, lui dit M. Garnier-Pagès en lui serrant la main, 
rentrez vite à la préfecture . de police, calmez vos hommes 
et comptez sur nous,, comme nous comptons sur vous. »- 

M. Arago promit à M. Mercier, pour le lendemain, le dé- 
cret d'organisation de la garde du peuple, à la seule condi- 
tion Qu'elle aâmettrait dorénavant h garde nalionale à 
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faire concurremment avec elle le service de la préfecture de 
police. 

On se quitta ainsi ^ M. Gaussidiëre parut satisfait v toute- 
fois» pensant qu'il aurait i s'expliquer devant l'Assemblée, 
où il ne rencontrerait pas sans doute des juges aussi faciles, 
il fit immédiatement placarder sur les murs de Paris une 
proclamation dans laquelle il vantait V attitude calme et cou- 
rageuse^ des représentants; disait en parlant du magistrat 
chargé de veilkr à la police^ que son action^ quoique iVta- 
perçue, n'avait pas cessé d* exister; puis, s'adressent à la 
garde nationale 4ont il bénissait la salutaire interf)émtîon: 
« Vous étiez avec moi sut Us barricadée it la likertéf disaUp 
il ; je serai avec voue sur les barricades de l'ordre <• » 

Son discours à l'Assemblée en réponse à M. Baroche, qui 
venait demander sa révocation, fut d'une verve surprenante 
et d'une singulière habileté. A[Hrès avoir fait avec une aorte 
de naïveté l'apologie de sa police qu'il appela une poKce de 
bon sens et de conciliation^ après avoir exalté le dévoue* 
ment de ses Montagnards qui pendant deux mois et^lemi 
avaient fait, sans se plaindre, le service le plus pénible dans 
les pous et dans la vermine, il s'excusa d'avoir relâché quel- 
ques prisonniers, en peignant le zèle excessif des dénoncia- 
teurs : « la moitié de Paris voulait emprisonner l'autre, » 
dit-il; puis il résuma son propre panégyrique par ce mot 
resté célèbre : < j'ai fait de l'ordre avec du désordre* » Arri- 
vant aux causes de l'insurrection, il prit à tâche de Tam^o- 
drir, de la réduire i rien.; rejeta tout sur Blanqui , renia 
Sobrier, se mit à couvert derrière M. de Lamartine, qui, au 
commencement de la séance, n'avaii pas craint de se faire 
sa caution, d'attester «a moralité et son patriotisme; il ter- 
mina enfin sa longue harangue par un mouvement d'élo- 

Là rMMlon diestte pfodamtiM^ éléaltililiée à M. dtLaimrciM. 
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quence qui ne laissa pas de produire quelque impression 
sur 1* Assemblée* 

- « Oui , je le confesse , s'écria-t-il , me^. pensées et mes 
9 paroles sont pour le peuple , ponc le peuple souffrant, pour 
» le^ peuple travaillant, pour le peuple que l'on doit aider* 
» Aappelons à ce peuple,, dit-il encore, qu'il ^est nous et que 
» nous, sommes lui ; ne soyons ni de la réactipn , ni de la 
» démagogie , faisojis.de la modération et de la politique. » 

Pendant que M. Gaussidièreparlaitdela sorte et captivait 
l'attention de se$ adversaires ^la préféeture de poKce était 
cernée par ordre du pouvoir exécutif ; au lieu du décret d'or- 
ganisation dela^ardodu peuple promis à M. Caussidière, au 
lieu d'un poste de cinquante hommes de gardes nationaux 
qu'on était convenu d'envoyer , le général Bedeau , le^gé- 
néral Tempoure, le général Clément Thomas, à la tète de 
quatre bataillons de treupe de ligne et de quelques canons^ 
venaient, accompagnés de M. Recnrt, ministre de l'inté- 
rieur, sommer M. Mercier de quitter la place, ajoutant que 
s'il n'y consentait pas de bon gré, l'ordre était donné de 
s!€n emparer par. la force. 

Le colond Mercier , qui n'avait pas ajouté foi im seul ins- 
tant aujL promesses de MM. Ai:ago et Garnier-Pagès, s'était 
occupé , depuis sa rentrée à la préfecture , de U mettre en 
état de défense* Pour toute réponse aux somipations du gé- 
néral Bedeau et aux clameurs des gardes nationaux qui sont 
accourus au nombre de douze à quinze millehommes, en ap- 
prenant qu'on va mettre la main sur Caussidière, M. Mercier 
prie le général d'entrer, en compagnie de MM. Clément 
Thomas et Recurt, pour juger des dispositions prises à la 
préfecture et se^ convaincre de l'impossibilité d'en faire 
l'assaut; 

En effet , tout était préparé pour^utenir un siège. Outre 
la garnison habitueUe^, ilétait arrivé des renforts de toutes 
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les sociétés révolationnaifes. On ayait de§' armes , des mu- 
nitions , des vivres en abondance ; on comptait sur le peu-^ 
pie ; la résolutioa * d'ailleurs était prise plutôt que de se 
rendre, quand on verrait tout perdu, de mettre le feu'à la 
poudrière , et d'ensevelir assiégeants et Assiégés sogs les dé- 
combres de la préfecture de police. L9 situation parutassez 
grave aux généraux pdur les engager à transiger ;. ils pro- 
posèrent à M. Mercier -de le&accompagner jusqu'à l'Assem- 
blée, .où se trouvait en ce moment le pouvoir exécutif-, afin 
d'y prendre des instructions nouvelles; UT. Caussidière,-avertî 
par sou beau-frère de ce qui se passait, se plaignit à la tri* 
bune de ce que l'on braquait des canon» sur la préfecture. 
Le général Bedeau donna quelques explicàti6i1s ; il affirma 
qu'en ce point le général Tempoore avait excédé ses ordfes; 
Gauâsidière parut s''apaisep. Alors Mvde Lamartine, sai- 
sissant le moment favorable , l'emtnena dans sa voiture , 
l'exhorta , pour prévenir un conflit , à domier jsa démission 
et à faire sortir' ses hommes. M. Caussidièrè ne pouvait s'y 
résoudre; il croyait la République menacée; il se savait très 
populaire , en mesure d'engager la lutte ; les bonnes paroles 
de M. de Lamartine ne le persuadaient qu'à demi ; cepen- 
dant il finit par céder , et promit sa démission; A son tour 
M. de Lamartine s'engagea à obtenir du général Bedeau 
et de M. Cèément Thomas., qui continuaient le blocus de 
la préfecture, des conditions honorables pour la garnison. 
-On arrive ainsi *au petit ^)ont Saint-Michel; un nonâbre 
considérable de-gardes nationaux se trouvaient là. A la' vue 
de M. Mercier /qui escortait la voiture' à cheval , en unf- 
forme de colonel de la ^arde républicaine, Hs entrent en 
rumeuri M. Caussidièrè met Ja tête àla portière; il e^ aussitôt 
reconnu ; on crie : A l'eau ! mort à Caussidièrè ! On serre de 
près le cheval de M. Mercier ; on allait lui faire un- mauvais 
parti, quand M. deLmnartine saute à bas de la voiture. 
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monte sur le siège pour dominer la foule , harangue et par- 
vient à calmer un peu ces colères insensées. La voitare re- 
prend son chemin . M. Caussidiêre, fidèle à sa promesse, rédige 
sa double démission de représentant et de préfet de police. 
M. Clément Thomas fait connaître à M. Mercier le décret 
de licenciement et de réorganisation des Montagnards et do 
la garde républicaine ; mais il consent à cç que la préfec- 
ture ne soit évacuée que le lendemain piatin , à la con- 
dition , toutefois , qu'une centaine dq gardes nationaux y 
seront introduits sur Fheure. 

Le lendemain, les gardes républicains sortirent en silence 
mais la rage dans le cœur. Quoiqu'on eût promis aux ofli* 
ciers la conservation de leurs grades, on les destitua presque 
tous peu de jours après. Les Montagnards delà caserne Saint-«> 
Victor ne furent pas mieux traités. Ces hommes intrépides 
qu'on appelait depuis trois mois les héros des barricades, 
les sauveurs de la patrie, furent honnis, maltraités, désar- 
més, après quoi jetés sur le pavé sans ressource. 

M., Trouvé-Chauvel, banquier au Mans, ancien ami de 
M. Ledfu-Rollin, devenu l'ami de M. Marrast, fut nommée 
préfet de police, en remplacement de M. Caussidiêre. Le 
général Tempoure, qui s'était laissé envelopper parles fac- 
tieux pendant l'invasion de l'Assemblée, et qui avait, du haut 
d'une tribune, assisté malgré lui à ce spectacle, fut destitué, 
en partie pour ce fait , que l'on voulut considérer comme 
une preuve de complicité ; en partie aussi pour avoir en- 
suitC) par trop de zèle, et sans ordre supérieur, fait braquer 
le canon sur la préfecture de police. 

La révocation de M. Saisset, sous-chef d'étdt-major de 
la garde nationale, accusé, de n'avoir pas obéi à l'ordre de 
faire battre le rappel, suivit de près. Le club des droits de 
l'homme , celui de Blanqui furent fermés ; les prisonniers 
furent transportés à Vincennes; mais toutes ces mesures de 

III. 5 
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rigueur ne donnaient pas assez de satisfaction à la gardô 
nationale. L'Assemblée elle-même se laissait alleràdes soup- 
çons excessifs, à des colères qui, si elles n'étaient com- 
plètement injustes, étaient du moins très im politiques. 

A dater du 15 mai, le mot de réaction devint fréquent 
dans le langage de la presse , parce qu'il exprimait la ten^ 
4ance presque avouée delà droite. A partir de cette malheu- 
reuse journée, elle perdit le sentiment de crainte et d'éton- 
nement mêlé de respect que le peuple du 24 Février lui 
avait inspiré, ou plutôt imposé. En voyant la garde natio- 
nale si animée à sa défense, et l'émeute si aisément disper- 
sée sans combat, elle se crut de nouveau maltresse du pays, 
ne souffrit plus que très impatiemment la loi de la majorité 
républicaine, et loin de chercher désormais à prévenir les 
luttes à main armée, elle souhaitait plutôt que l'imprudence 
populaire lui fournit de nouvelles occasions de triomphe et 
de nouveaux motifs de répression. 

Secondée dans ses vues par un certain nombre de repré- 
sentants sans expérience politique, que le IS^mai troubla 
beaucoup, qui s'indignaient sincèrement de voir leurs 
bonnes intentions méconnues par le peuple et croyaient 
jàes mesures vigoureuses de répression utiles à la Répu- 
blique, la droite, qui, à l'ouverture de l'Assemblée, consi- 
dérait comme un succès la présidence donnée à M. Bûchez, 
obligea celui-ci à venir excuser sa conduite pendant l^émeu te, 
et l'ayant ainsi humilié, elle ne fit plus que le tolérer jusqu'à 
•l'expiration de ses fonctions. Elle écouta également avec 
des. marques d'incréduHté offensantes les explications du 
colonel Charras, qu'elle accusait d'avoir favorisé l'émeute 
en empochant de battre le rappel; elle murmura quand 
M. Clément Thomas, dont elle venait d'applaudir la nomi- 
nation , déposa sur le burçau une pétition des officiers de 
la i$arde nationale^ qui déclaraient ne vouloir pas plus de 
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réaction que à* anarchie. Enfin, et ceci montre quel chemiQ on 
avait parcouru en peu de jours, et confibien on se croyait déjà 
sûr de la victoire, on commença d'attaquer M. de Lamartine. 

Sa popularité, déjà fort ébranlée au 10 mai par son alliance 
avec M. Ledrù-Rollin, reçut au 16 mai une nouvelle atteinte. 
Lorsqu'on le vit soutenir M. Caussidière, on se confia d'abord 
à voix basse, puis on dit tout haut qu'il était complice des 
factieux. On assigna les motifs les plus frivoles, ou les plus 
scandaleux, à sa prétendue intimité avec M. Ledru-RoUin, à 
son alliance supposée avec M. Blanqui. Bientôt, lorsqu'on 
s'aperçut que ces bruits ridicules trouvaient des oreilles 
complaisantes, on alla plus loin; on ne rougit pas d'atta- 
quer la probité et l'honneur de M. de Lamartine ^ 

Une telle audace de la droite, succédant si prompt^ment 
à tant de circonspection, serait à peine croyable, si nous 
ne la trouvions expliquée par la conduite de la majorité ré- 
publicaine. Les républicains de l'Assemblée obéissaient à ce 
moment à Tinfluencede M. Marrast. Réunis depuis le com- 
mencement du mois de mai au nombre de deux cent cin- 
quante environ, dans une galerie du Palais-National, sous 
les auspices de M. Dupont de l'Eure; ils s'étaient d'abord 
proposé pour but de soutenir la Commission executive. 

Les principaux orateurs de cette réunion, d'où l'on avait 
exclu les socialistes , MM. Sénard, Billault, Pascal Duprat, 
Dupant (de Bussac), d'Adelsward, avaient hâte de se rendre 
importants. Entrés en rapport avec les membres de la Com- 
mission executive, ils s'empressaient, s'agitaient, donnaient 
des avis , offraient leur concours , prétendaient stipuler des 
conditions ; mais ni M. Ledru-RoUin , ni M. de Lamartine 
ne comprirent le parti qu'ils pouvaient aisément tirer de ces 



< Voir la lettre aux dix départements , dans laquelle M. de Lamartine 
^pond à ces ignoblea •calomnief. 
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dispositions; non seulement ils ne parurent jamais à la réu< 
nion dux Palais-National, mais encore ils accueillirent ses 
ouvertui'es avec une réserve extrême ; de là u» refroidisse- 
ment sensible. Le zèle dédaigné tourne vile en ressenti- 
ment. La réunion du Palais-National commença à critiquer 
la Commission executive , en insinuant qu'elle n'avait pas 
la conGance du pays, que les départements surtout la 
croyaient favorable au mouvement ultra -révolutionnaire. 
Plusieurs journalistes, M. de Girardin entre autres, qui se 
tournait contre M. de Lamartine, comme il s'était tourné 
nacguère contre M. Guizot, et comme il devait se toupner 
bientôt contre le général Cavaignac, reproduisirent ces cri- 
tiques en les exagéraiQt. Ils dénoncèrent au pays le luxe el 
l'oisiveté du nouveau Directoire ; on inventa que madame 
Pagnerre occupait au Luxembourg la cbambre de Marie de 
Médicis ; on raconta que M. Marie gardait la cave et les 
maîtres d'hôtel du grand référendaire ; on dit que M. Gar- 
nier-Pagès se promenait dans les carosses du roi. 

Comme on ne pouvait parvenir à rendre odieux des hom- 
mes qui respectaient les libertés publiques et les volontés 
de l'Assemblée, on essayait de les ravaler dans l'opinion, et 
de les détruire par le ridicule. 

Quelques, républicains éclairés, qui ne s'abandonnaient 
pas à leurs préférences ou à leurs antipathies particulières, 
et qui jugeaient sans passion l'état des choses, commen- 
cèrent à s'inquiéter sérieusement de ces revirements de 
l'opinion. On ne pouvait plus se dissimuler l'impopularité 
de la Commission executive. II devenait fort à craindre que 
le côté droit, si on lui laissait prendre dans l'Assemblée l'ini- 
tiative de l'attaque, ne retirât tout Tavantage d'un combat 
dont l'issue n'était guère douteuse. Il eût été souhaitable 
que la Commission, allant au-devant de ces difficultés,^ se 
retirât d'elle-même , pour faire place à un chef unique du 
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pouvoir exécutif. C'était la seule manière, pensait-on, de 
mettre un terme aux progrès de la réaction, et de faire re- 
prendre au gouvernement, dans l'Assemblée, une autorité 
qiie les tiraillements de la Commi^ion executive avaient 
singulièrement compromise. 

Entre lés républicains politiques qui soubàitaient cettô 
transformation, ce renouvellement du pouvoir , M. Martin 
(de Strasbourg] était le plus actif. Son caractère respecté 
de tous , son excellent esprit de conciliation , le rendaient 
plus qu'un autre propre à conduire une affaire de cette im- 
portance; onTen chargea. Après s'être assuré du consente- 
ment de M. Arago , qui semblait désigné par l'opinion , peu 
préparée encore à ce moment à l'acceptation d'un chef 
militaire, M. Martin (de Strasbourg) alla trouver les membres 
de la Commission. A plusieurs reprises il essaya de les per- 
suader; il invoqua leur patriotisme, leur lionneur; il fit 
valoir l'intérêt de leurs ambitions dans l'avenir ; mais à 
chaque fois qu'H revenait à là charge, ses réflexions étaieht 
moins goûtées , ses propositions repoussées avec plus de 
hauteur. 

M. Marie et sa familte, se trouvant bien dans le palais du 
Luxembourg , ne comprenaient pas trop la nécessité d'en 
sortir. M. de Lamartine , irrité contre l'Assemblée, se croyait 
encore plus fort qu'elle, et ne doutait pas qu'il ne fût indis- 
pensable au pays. M. Garnier-Pagès se flattait qu'en livrant 
aux colères de la droite MM. Albert, Louis Blanc, et peut-être 
même M. de Lamartine, dont la mise en accusation ne 
paraissait pas invraisemblable , lui et ses amis apaiseraient 
la droite ; enfin , M. Ledru-Rollin , ne voyant dans tout ce 
qui se passait qu'une intrigue de M. Marrast, acceptait le 
défi et bravait l'attaque. 

On envintbientôtdans ces pourparlers àdes personnalités, 
à des paroles aigres. M. Marrast , qui avait hésité beaucoup 
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jusque \k à se séparer de ses anciens collègues du Gouver- 
nement provisoire , voyant qu*il n^obUendraU rien par négo- 
ciation, résolut de rompre ouvertement, afin de nepas.com* 
promettre plus longtemps avec eux sa position dans TAssem* 
blée. S'étant entendu sur ce poiniavec M. Sénard, désigné 
comme le successeur probable de M. Bûchez, il fit décider, 
dans la réunion du Palais-National , que l'on pousserait à 
une enquête politique sur le 15 mai. Cette enquête ne devait 
avoir en apparence pour principal objet que la conduite de 
MM. Louis Blanc et Caussidière , mais on espérait bien at- 
teindre jusqu'à MM. Ledru-RoUin et de Lamartine, et 4i$« 
soudre de cette façon la Commission executive. M. Marrast 
crut habilement préparer Fatlaque en confiant sousle^ecreti 
à un très grand nombre de personnes, qu'il avaitvu M. Louis 
Blanc le 15 mai à l'hôtel de ville , et qu'il avait lui*méme 
favorisé son évasion. Puis MM. Portails et Landrin, d'accord 
avec le ministre de la justice, M. Crémieux, qui donna en 
cette circonstance une preuve nouvelle de. sa mobilité, 
demandèrent à l'Assemblée l'autorisation d'exercer des 
poursuiles contre M. Louis Blanc, prévenu, disait le réquisi- 
toire , d'avoir fris fart à l'envahissement et à Vopftression 
de l'Assemblée, ce qui constituait le crime d'attentat ayant 
pour but soit de détruire, soit de changer le gouvernements 
M. Louis Blanc parla avec beaucoup d'éloquence contre 
les conclusions du réquisitoire. « La voix des passions tom- 
bera, dit-il, la voix de l'histoire retentira un jour ; elle fera 
justice de tous ces mensonges , de toutes ces imputations 
dont ,on essaie de noircir ceux qui n'ont commis d'autre 
crime que de vouloir la République; de la vouloir grande, 
noble, glorieuse, respectant la liberté individuelle ; àce point 
que pendant deux mois pas une arrestation n'a été opérée, 
et que la liberté de personne n'a été ni atteinte , ni même 
menacée. » 
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De nombreux témoignages5*élevèfentenfaveurdeM.Louis 
Blanc; il fut défendu, avec Taccent de la conviction, par 
plusieurs de ses adversaires politiques, mais 1* Assemblée était 
prévenue contre lui ; elle écouta à peine la défense, parce 
qu'elle ne voulait pas être persuadée, et décida qu'une com- 
mission serait nommée pour examiner la demande en auto- 
risation de poursuites. Cette commission, après avoir en- 
tendu M. Garnier-Pagès et M. de Lamartine, qui parla pour 
M. Louis Blanc avec une vivacité extraordinaire, conclut 
à l'autorisation ^ et choisit pour son rapporteur M. Jules 
Favre. 

Le 2 juin M. Jules Favre apporta à la tribune un rap- 
port très long, très embarrassé, qu'il lut d'un ton si adouci, 
que presque jusqu'à la fin le public des tribunes s'imagina 
qu'il allait conclure contre Tautorisation de poursuites *. ' 

Ce rapport produisit sur l'Assemblée une impression pé- 
nible et qui inclina favorablement les esprits vers M. Louis 
Blanc. On n'ignorait pas que M. Jules Favre obéissait en 
cette circonstance à des animosités personnelles plutôt qu'à 
l'équité. 

. La presse tout entière ou resta neutre ou prit parti pour 
H. Louis Blanc. Le National se prononça fortement dans 
ce dernier sens; M. de Lamartine répétait tout haut dans 
Bou salon, et dans les couloirs de l'Assemblée, que M. Louis 
Blanc n'était pas plus coupable que lui-môme'; enfin M. Bar- 
bes adressa du donjon de Vincennes, au président de T As- 
semblée, une lettre dans laquelle il achevait de détruire les 
vagues accusations du rapport. « A chacun la responsabi- 

« 

' Ce fut à la majorité de 15 voix contre 3. Les trois représentants qui 
votèrent contre Tautorisution de poursuites, étaient MM. Freslon, Bac et 
Dupont (de Bussac). 

' Dans un journal du temps on compare le rapport de M. Jules Favre 
à une jofto de laii empoisonné. 
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lité de ses paroles et de ses actes^ écrivait M. Barbes; on 
accuse le citoyen Louis Blanc d'avoir dit dans la journée du 
15 mai, aux pétitionnaires : Je vous félicite d'avoir recon* 
quis le droit d'apporter vos pétitions à la chambre ; désor- 
mais, on ne pourra plus vous le contester. Ces mots , ou 
leur équivalent , ont été , en effet , prononcés dans cette 
séance ; mais il y a confusion de personnes ; ce n'est pas 
Louis Blanc qui les a dites, c'est«moi; vous pouvez les 
lire dans le Moniteur, écrits quelque part après mon jaom. i 
Un pareil témoignage était irrécusable , et il fit dans 
l'Assemblée le meilleur effet. Cependant il restait encore 
contre M. Louis Blanc une accusation très grave ; il airait 
été vu à l'hôtel de ville ; le maire de Paris l'affirmait ; c'était 
là le fait décisif. Dans la séance du lendemain , 3 juin , 
M. Raynal interpella à ce sujet M. Marrast. Celui-ci , dont 
les propos plus légers que perfides n'avaient pas eu à ses 
propres yeux la gravité d'une accusation formelle , les re- 
gretta et s'efforça d'en prévenir les conséquences. Il ne crai- 
gnit pas de faire à la tribune une rétractation complète : il 
dit avoir cru , en effet , que M. Louis Blanc avait été vu à 
l'hôtel de ville, mais il reconnut qu'il s'était laissé abuser 
par quelques apparences sans fondement, et qu'aujour- 
d'hui, mieux informé, il lui restait la conviction la plus 
complète que M. Louis Blanc n'avait pas mis les pieds le 
15 mai à V hôtel de ville. 

Ainsi donc le seul fait précis qui se fût élevé contre 
M. Louis Blanc était détruit. Le reste de l'accusation ne se 
composait phis que de faits sans authenticité et d'inductions 
forcées. Néanmoins, telle était encore dans l'Assemblée 
l'irritation contre M. Louis Blanc, que lorsqu'on procéda au 
vote, une première et une seconde épreuve furent déclarées 
douteuses ; un bruyant tumulte qui dura près d'une demi- 
heure , montra toute la passion qui emportait les esprits. 
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Il fallut passer au scrutin de division ; il donna une majo- 
rite de 32 voix sur 706 contre les conclusions du rapport. 

Le cabinet vota avec la majorité , hormis deux de se9^ 
membres, MM. Crémieux et Bastide. Le résultat immédiat 
du vote fut la retraite de M. Jules Favre, les démissions de 
MM. Portalis^et Landrin, et enfin celle de M. Crémieux. 

Cette malheureuse afiaire. porta un nouveau coup à la 
Commission executive ; elle acheva de la dépopulariser dans 
Paris. Le peu d'accord de ses membres entre eux , leur 
manque de décision et de franchise apparurent a tous les 
yeux-avec une évidence accablante ; une réprobation géné- 
rale de l'opinion se manifesta avec force dans le sein de 
l'Assemblée et au dehors. 

C'était dans des circonstances pareilles, quand la discorde 
éclatait partout , que l'on imaginait de célébrer la fête 
de la Concorde. Cette fête était ofierte aux gardes natio- 
nales des départements , dont les délégués devaient être 
passés en revue dans le champ de Mars par la Commission 
executive et par l'Assemblée. Le gouvernement n'avait pas 
voulu que la revue eût un caractère purement militaire. 
L'Agriculture , l'Industrie et l'Art y devaient être représen- 
tés. Toutes les professions, tous les métiers portant leurs 
insignes et des œuvres excellentes de leur travail , allaient 
passer sous les yeux du peuple et lui montrer, pour ainsi 
dire, son propre génie dans ses applications les plus variées. 
On n'épargna rien pour rendre cette solennité splendide. La 
saison la favorisait ; le lieu était merveilleusement approprié 
au déploiement des pompes théâtrales. La pensée, le plan , 
la décoration, tout était bien conçu, et fut bien exécuté. 
L'à-propos. seul manquait. 

Le mécontentement de la population parisienne en claît 
encore à ce premier période où il se fait jour parles propos 
moqueurs : dans la fête de la Concorde chaque those devint 
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matière à raillerie. On rit du char de TAgriculture, iratoé 
sur le programme par des bœufs à cornes dorées , mais en 
réalité par vingt chevaux de labour; on persifla les cinq 
cents jeunes filles couronnées de chêne , qui suivaient lé 
char; on se moqua de la statue de là République et des 
quatre lions couchés à ses ^ieds ; on s'obstina , enfin , à ne 
voir dans la fête de la Concorde qu'un mauvais pastiche 
de la fête à l'Etre suprême ^ Et combien l'on était loin enl8A8 
de cette disposition naïvement déclamatoire , qui permettait 
en l'an III , au peintre David , de célébrer dans son pro- 
gramme, le joaupZe laborieux et sensible; d'inviter les mères à 
s'enorgueillir de leur fécondité; les jeunes filles à promettre 
au pied des rameaux protecteurs de Varbre de la liberté^ de 
n'épouser jamais que les hommes qui auraient servi la patrie; 
de faire périr , enfin , dans les flammes et rentrer dans h 
néant le monstre désolant de V athéisme ^, 

La Commission executive , en ordonnant une semblable 
fête, montrait assez qu'elle avait complètement perdu ce 
tact, cette divination de l'état des esprits qui sont l'un des 
secrets de l'art de gouverner. Le refus de l'archevêque 
de Paris de se joindre au cortège aurait dû lui servir d'aver- 
tissement. En lisant dans le Moniteur le programme de 
la fête de la Concorde, en voyant la place assignée au clergé, 
derrière le char de l'agriculture, après les choristes de 
l'Opéra, l'archevêque comprit que le peuple allait tourner 
toutes ces choses en ridicule, et il fit dire aux ordonnateurs 
de la fête que ni lui ni aucun prêtre n'y assisteraient. Ce refus 
n'était pas sans gravité. C'était le premier acte d'opposition 

1 « On ne fait pas les fêtes, les Tètes se font ; » me disait un ëcrivain iUqs- 
tre, que frappaient comme mol la froideur extrême du peuple, en cette 
solennité, et les observations malignes de la bourgeoisie. 

^ Voir le curleui programme du peintre t)avid, pour la fête k TEtrc su- 
prême, 20 prairijil^ an H. 
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du clergé (le Paris depuis ravénement de la Republique, et 
cet acte émanait d*un p;*élat considécable qui jusqu alors 
avait fait preuve d'un bcMi vouloir, manifeste. 

Nous avons vu que, dès le 2à février au soir, M. Affre s'em* 
pressait d'envoyer au Gouvernement provisoire son adhésion, 
et qu'à son exemple, le clergé de Paris avait béni pendant 
deux mois consécutifs les arbres de la liberté. L'archevêque 
avait décidé également que l'on irait aux élections; on 
n'ignorait pas qu'il avait voté |$our les candidats du gou- 
vernement; il promettait, enfin, à la République un con- 
cours plus actif qu'il ne l'avait jamais accordé à la monar- 
chie dq 1830. M. Affre était sincère en ceci comme en 
toutes choses. Dans la longue lutte qu'il avait soutenue 
pour défendre l'indépendance de son église, contre le roi 
Louis-Philippe, qui voulait un clergé dynastique; dans sa 
lutte avec son propre clergé. pour introduire des réformes 
utiles aux. ecclésiastiques pauvres ; par son zèle à rétablir 
dans les séminaires la culture des sciences et des lettres, 
à propager l'éducation dans la classe ouvrière ; par sa tolé- 
rance envers les comédiens, il avait fait paraître un esprit 
élevée capable de comprendre les besoins d'une société dé- 
mocratique; une âme toute préparée par la vertu chré- 
tienne à l'état républicain K Aussi, ce premier acte de désap- 
probation, de la part d'un homme si bien intentionné, 
parut-il à tous les esprits attentifs un signe très fâcheux ; il 
concordait d'ailleurs avec beaucoup d'autres signes du ma- 
laise général. 

Tout le monde était mécontent : la bourgeoisie, parce 
qu'elle ne sentait nulle part d'autorité qui la protégeât 
contre l'émeule; la droite de l'Assemblée, parce qu'elle ne 
se trouvait pas encore assez maîtresse de- la situation ; le 

^ « Siete buoDi christiaDÎ, e sarete otlimi democraiici, » disait, en 1.797, 
rëvèque d'Imola, depuis Pie VU. 
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parli de M. Marrast, parée qu'il ne réussissait pas à renverser 
la Commission executive, et qu*ii venait de subir un échec 
dans l'affaire de M. Louis Blanc; MN. de Lamartine et 
Ledru-RoIIin, parce qu'ils se voyaient injustement soupçon- 
nés dans l'Assemblée, et abandonnés par leurs collègues 
dans la Commission executive. 

Le peuple à son tour murmurait. Les ateliers nationaux, 
oubliés dans le programme de la fête de la Concorde, me* 
nacés par le rapport que M. de Falloux venait de déposer 
au nom de la commission du travail, commençaient à lais- 
ser^paraître des dispositions hostiles. La prison de Barbes, 
l'arrestation de Blanqiîi, servaient de texte aux conversa- 
tions des ouvriers sur la place publique ; de nombreux ras- 
semblements stationnaient dans les rues; on y tenait mille 
propos séditieux. La presse communiste, un moment silen- 
cieuse, reprenait le ton menaçant, et laissant de côté les 
questions politiques, elle posait ce fatal antagonbme entre la 
bourgeoisie et le peuple qui devait, à peu de temps de là, 
éclater d'une manière si formidable. 

Les répubHcains éclairés ne voyaient pas sans^ chagrin de 
grands talents s'employer à cette œuvre de dissolution ^ 
De telles erreurs servaient trop bien les partis dynasti- 
ques, pour qu'ils ne se hâtassent pas d*en profiter. Les 

1 Ud article de madame Sand, entre autres, publié dans la VrcUe républiques 
le 28 mai, Ût sensation. Elle mettait dans la bouche d'un ouvrier, qui raeon- 
tait à sa femme la journée du 15 mai, Texplicalion que voici : « Nous lom« 
bénies tous d'accord qu'il fallait aller chercher nos armes et obéir au rap- 
pel ; mais nous y avons tous été avec Tinlention bien arrêtée de tirer sur le 
premier habit qui tirerait sur une blouse, car dans ce inoment d'étonne- 
ment où nous ne comprenions rien du tout à tout ce qui se passait, nous 
sentions que Coquelet était mieux inspiré par son cœur, que nous oe l^a- 
yions été par la raison. Oui, oui, criait Bergerac, qqaud même ce serait 
Barbes qui tirerait sur la blouse, et quand même la blouse cacherait Guizot, 
malheur à qui -touchera la blouse ! Coquelet a raison. Voilà toulé noire 
politique à nous autres. » 



im. 
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agents légitimistes commençaient à sonder les dispositions 
du peuple en prononçant le nom d'Henri V. Les Bonapar- 
tistes allaient s'asseoir auprès des ouvriers , dans les ban- 
quets populaires; ils rappelaient dans leurs discours les 
gloires oubliées de l'Empire, et le neveu de l'Empereur 
captif sous Louis-Philippe, exilé sous la République. Les or- 
léanistes, qui se croyaient'déjà plus près du but, imprimaient 
des pancartes où l'on posait la candidature du prince de 
Joinville pour les élections prochaines a la représentation 
nationale. 

L'attention publique venait de se tourner de nouveau 
vers les princes de la famille d'Orléans. L'Assemblée 
nationale avait voté, à la majorité de 631 voix contre 6à , 
le Sômai, un décret portant que le territoire de la France 
et de ses colonies, interdit à perpétuité à la branche aînée 
des Bourbons , par la loi du 10 avril 1832, était tn- 
terdit également à Louis-Philippe et à sa famille ^ • Le 
peuple , qui aime la politique généreuse , n'approuvait pas 
ce décret. Les partisans) de la maison d'Orléans en profitè- 
rent pour la rappeler à la mémoire des habitants de Paris, 
qui, dans les préoccupations de la crise révolutionnairCi 
avaient oublié ou peu s^en faut le roi et les princes. 

La famille royale, un moment dispersée après le 2& février, 
s'était réunie à Glaremont, jolie résidence dans le voisinage 
de Londres, qui appartenait au roi des Belges. Elle y vivait 
dans la retraite, peu importunée de visites, avec une fru- 
galité et une économie poussées jusqu'à l'excès. C'était la 
volonté de Louis-Philippe. Soit qu'il voulût prouver ainsi la 
fausseté des bruits qui l'accusaient d'avoir, depuis son avé-* 
nement au trône, placé en Angleterre des capitaux consi- 
dérables, soit qu'il ne se fiât pas entièrement aux assurances 

< La plupart des amis de la forniille d*0rléans votèrent pour ce décret. 
II. OdiloD Barrot, selon son habitude, s'abstînt \ M. Louis Blanc vota contre. 
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du Gouvernement provisoire , et qu'il craigoH après le sé- 
questre la confiscation de ses propriétés *, toujours ,est-il 
qu!on se privait à Claremont des <;hoses les plus aécessaires. 
La reine ne buvait pas de vin ; les princesse^ .travaillaient 
elles-mômes à leurs robes. La famille était triste, mais 
hormis chez Marie-Amélie , cette tristesse n'avait rien de 
royaL 

La couronnede France avait bien pu échoir par un hasard 
heureux aux princes de la maison d'Orléans, mais le senti- 
ment de la royauté n'était pas entré dans leur ame^ Louis- 
Philippe, imbu dès sa première jeunesse des idées^de la 
Révolution, plus semblable par ses goûts et ses opinions à 
jun citoyen des Etats-Unis d'Amérique qu'àun prince du sang 
de Bourbon, ne s'était jamais considéré, même en s'asseyant 
sur le trône de Louis XIV, comme un souverain par .droit 
héréditaire, mais comme un grand, administrateur de la 
chose publique, qui portait occasionnellement le titre de 
roi. Il n'avait jamais examiné la légitimité, mais seulement 
l'utilité de ce pouvoir royal qui lui était confié , à eei^laines 
conditions, par des hommes de mœurs républicaines. U ne 
possédait ni les vertus , ni les vices de la souveraineté tra- 
ditionnelle ; ses défauts et ses qualités étaient, à un degré 

1 Louis-Philippe méconnaissait en cela les intentions loyales du GoaYer- 
nement provisoire. Dans la plus extrême pénurie d'argent, alors que \ei 
hommes réputés conservateurs conseillaient de réunir- les domaines de la 
maison d'Orléans à TÉtat, le gouvernement, si divisé sur d'autres points, 
resta d'accord pour repousser ce conseil. M. Ledru-Rollin, sollicité par ses 
amis de donner ces biens au peuple, s'y refusa toujours. A plusieurs re- 
prises il déchira un projet de décret de confiscation que lui apportait 
M. Jules Favre. M. Goudchaux, en prenant le portefeuille des fiatfuoes, 
avait annoncé à M. de Montalivet et à M. Yavin» nommés administra- 
teurs des biens, qu'il ne considérait le séquestre que comme une mesure 
temporaire de prudeuce, et qu'immédiatement après la réunion de l'Assem* 
blée nationale, les biens de la maison d'Orléans lui seraient remis intégra- 
lement. 
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éminent, ceux d'un bourgeois de Paris émancipé par le 
dix-huitième siècle et la Révolution française. Aussi, sa 
chute ne Tavait-elle pas étourdi plus que son élévation; 
Gomme il n'avait pas connu les soucis de la grandeur, il^ne 
connaissait pas davantage les angoisses de Texil. Les trop 
rares visiteurs de Glaremont le trouvaient là, comme aux 
Tuileries, causeur infatigable, d'humeur bien tempérée, 
familier avec les vicissitudes des temps démocratiques; 
comprenant tout, expliquant tout; ramenant tout à cette 
ligne moyenne qui,, parce qu'elle avait été la mesure de sa 
vie, lui semblait la régulatrice du monde. 

Ses fils, élevés sous ses yeux, dans nos collèges, non en 
princes du sang, mais en particuliers riches, se montraient, 
autant que lui, résignés aux caprices du sort, et soumis à la 
volonté du peuple. Le projet de décret de bannissement leur 
arracha un premier cri de douleur. La lettre qu'ils adres- 
sèrent, en cette circonstance, au président de l'Assemblée 
nationale, exprimait avec une simplicité parfaite, leur 
étonnement de se voir assimilés, dans le style du décret, 
aux princes de la branche aînée des Bourbons. Dans le 
même temps, le prince .de Joinville écrivait à, un officier 
de marine des lettres que publiait la Presse , où il lais- 
sait entrevoir le désir de devenir représentant du peuple 
et l'ambition de la présidence ; annonçant, dans le cas où 
le pays ne voudrait pas le rappeler, l'intention 4' aller aux 
États-Unis s'établir et faire à ses enfants une petite fortune. 
Singulières pensées, langage étrange pour un fils de roi, 
et qui montre en un exemple frappant la pénétration uni- 
verselle des idées et des mœurs démocratiques. 

J'ai dit que les partisans du prince de Joinville, croyant 
le moment opportun , avaient posé sa candidature pour les 
élections prochaines. Par suite de plusieurs élections dou- 
bles, de la démission de M. Caussidière, et de celle du 
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père Lacordaire qui n'avait pas eu à la tribune le succès 
qu'il obtenait dans la chaire, et qui, pour s'être assis à la 
Montagne, s'était vu sévèrement repris par un journal 
religieux ^ on allait avoir à élire onze représentants du 
peuple. 

Nous avons vu dans quel état de malaise, de trouble et 
d'irritation l'inertie de la Commission executive, l'indécision 
de l'Assemblée , et les extravagances âq la presse avaient 
jeté le pays; tous les mécontentements, toutes les iiiquié* 
tudes, toutes les intrigues, agirent en sens inverse, pendant 
la crise électorale, et amenèrent le résultat le plus surpre- 
nant qui se pût imaginer. 

Pendant que les ateliers nationaux et les délégués du 
Luxembourg , réconciliés par l'entremise de quelques ou- 
vriers intelligents, qui voyaient le prolétariat se perdre faute 
de concert, nommaient MM. Pierre Leroux , Proudhon et 
Charles Lagrange, une partie de la bourgeoisie, constante 
dans sa reconnaissance pour le préfet de police, se joignait 
aux ouvriers pour renvoyer à l'Assemblée M. Caussîdière'. 
Les républicains modérés nommaient M. Goudchaux, et les 
hommes qui désiraient par dessus toute chose la tranquil- 

1 Ij Univers, alors sous Tinfluencc de M. de MontalemberC 

2 Voici le chiffre des voix obtcaiies par les candidats élus à la rcprésen- 
tation nalionale, le 5 juin 1848. 

MM. Caussidière. 146,400 

Morcau. 126,889 

Goudchaux. 107,097 

Changarnicr. 105,539 

Thiers. 97,394 

Pierre Leroux. 9 1 , 39 4 

Victor Hugo. 86,965 
Louis-NapoIdoQ Bonaparlc. 8i,420 

Lagrange. 78,682 

BoisscL 77,247 

Proudhon. ! 77,094 
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lité, votaient pour M. Moreau, maire du 7* arrondissement, 
et pour M. Boissel. La réaction se donnait un chef militaire 
par l'élection du général Changarnîer, et un chef politique, 
en la personne de M. Thiers , envoyé à la chambre par 
quatre collèges. 

Enfin un nom sorti de l'urne dans trois départements, 
couvrit tous les autres de son éclat, et retentit jusque dans 
les profondeurs du pays avec une puissance extraordinaire : 
le nom du prince Louis-Napoléon Bonaparte. 



m. 
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Chapitre m. 

LE PRINCE LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. — ' SES PREMIERS 

RAPPORTS AVEC LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE. SON 

ÉLECnON. — DISCUSSIONS StR SON ADMISSION. — MOUVE- 
MENTS POPULAIRES. 

Charles Louis-Napoléon Bonaparte, ne aux Tuileries le 
20 avril 1808, second fils d'Hortense de Beauharnais, ma- 
riée à Louis-Napoléon, roi de Hollande, était personnel- 
lement très peu connu en France à Tépoque où il fut élu 
représentant. 

Sa mère, exilée en 1815, l'avait emmené avec elle en 
Suisse et Ty avait fait élever sous ses yeux, avec son frère 
aîné, dans le château d'Arenenberg, où elle demeura presque 
continuellement depuis cette époque , sans que le gouver- 
nement de la restauration parût en prendre ombrage. 

En 1831, Louis-Napoléon se jeta dans l'insurrection de 
la Roniagne. On se rappelle que son frère y perdit la vie. 
Peu de temps après, la duchesse de Saint-Leu, venue inco- 
gnito en France, crut pouvoir obtenir du roi Louis-Philippe 
l'autorisation d'y rester. Mais ses démarches furent infruc- 
tueuses, et la loi de bannissement ayant été renouvelée par 
les chambres, le 11 avril 1832, Louis-Napoléon Bonaparte 
fixa en Suisse son séjour définitif. 

Pendant plusieurs années, il suivit, en qualité de volon- 
taire, l'école d'application d'artillerie à Thun ; fut succes- 
sivement nommé bourgeois de la commune de Salenstein , 
citoyen de Thurgovie, président de la Société fédérale des 
carabiniers thurgoviens , capitaine dans le régiment d'ar- 
tillerie de Berne et membre du grand conseil. En 1834, il 
publia, sous le titre de Manuel d'artillerie , une brochure 
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qui fut assez estimée des hommes spéciaux , pour qu'on 
ratlribuàt au général Dufour. 

Louis-Napôléon s'était fait bien voir en Suisse. Ses Hbé* 
ralités, ses manières douces, l'hospitalité qu'exerçait à 
Arcnenberg la duchesse de Saint- Leu, et le soin extrême 
qu'elle prenait d'y attirer les hommes marquants dans tous 
les partis , disposaient en sa faveur l'opinion publique ; tou- 
tefois, on ne concevait pas du neveu de l'Empereur une opi- 
nion très haute. Son précepteur , le républicain Lebas , de- 
puis^ membre de l'Institut, lui trouvait une intelligence 
médiocre; les plus bienveillants, en lui donnant des louanges^ 
vantaient surtout son application à l'étude , sa poUtesse, sa 
tenue et sa simplicité ; mais lui, dans son for intérieur ^ aspi- 
rait a une autre renommée. Tout enfant il parlait avec une 
assurance surprenante de son étoile. Modeste pour lui-môme^ 
il attachait à son nom un orgueil sans bornes. Depuis la mort 
de son frère atné et celle du duc de Reichsladt, il laissait v^ir 
à ceux qui l'approchaientqu'il se considérait comme l'héritier 
légitifhe de la couronne impériale. Ses dédaigneuses prodi- 
galités n'étaient pas d'un particulier riche , mais d'un prince 
du sang. Bien qu'habituellement réservé , taciturne , il lui 
arrivait parfois d'éclater en colères vfolentes, où se trahis- 
saient le mépris des hommes et l'instinct de la domination. 
Pusillanime par tempérament , il s'était fait , par la con- 
stance de sa volonté , le courage nécessaire à qui se croit et 
se veut une grande destinée. Dès ce temps. Tacite, Lucain, 
Machiavel, l'histoire de Cromwell, étaient ses lectures 
favorites. Enfin, celui qui l'aurait alors observé avec atten- 
tion , eût découvert en loi , sôus la pâleur de sa physio-» 
nomie presque immobile, sous l'indolence de son langage, 
sous un flegme incroyable dans une aussi grande eunesse , 
la fixité ardente et conQ(?nlr,ée d'un fatalisme indestructible. 

La reine Hortense excitait ses secrets instincts; elle lui 
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parlait sans cesse de Tcmpire ; consultait les devins suf son 
avenir; lui assurait qu'il régnerait un jouf; et comme elle 
était possédée de cette pensée unique , elle s'attachait à la 
lui inculquer par tous les moyens en son pou voir .-Le hasard 
la servit en envoyant à son aide un homme d'un esprit sin- 
gulier qui devait en peu de temps systématiser , répandre 
au dehors et traduire en faits ce que l'on commença , dès 
lors, d'appeler à Arenenberg Vidée napoléonienne. 

Vers la un de l'année 183Â , M. de Persigny , allant en 
Allemagne , s'arrêta au château d' Arenenberg. On ne l'y 
connaissait pas. C'était un homme d'une naissance obscure; 
sou nom était Fialin. Sa famille, sans fortune, et qui 
habitait un village du département de la Loire , n'ayant pu 
lui donner aucune éducation , l'avait fait entrer au service 
comme simple soldat. L'imagination inquiète du jeune 
Fialin , le désir de se pousser dans le monde , le déterminè- 
rent , lorsqu'il eut fait son temps , à quitter le r^iment où 
il n'avait pu dépasser le grade de brigadier. It vint à Paris, 
à peu près sans ressources, sans autre introduction dans la 
société officielle qu'une lettre pour un membre du conseil 
d'Etat, M. Baude. Ses prétentions paraissaient plus que mo- 
destes. Il sollicitait d'entrer , comme simple employé, dans 
l'administration des douanes. Mais tout à coup , s'étant in- 
troduit dans un salon où il noua des rapports assez intimes 
avec des personnes influentes , il changea de langage, quitta 
son nom de famille , prit le nom de sa commune , se fit ap- 
peler de Persigny, et obtint, on ne sait trop comment, du mi- 
nistre de la guerre , d'être envoyé en Allemagne , afin d'y 
étudier relève. et l'amélioration delà race chevaline. 

Ce fut à^ette occasion qu'il traversa la Suisse et reçut 
de la reine Hortense une hospitalité qu'il reconnut ample- 
ment et de la manière qui devait lui être le plus agréable, 
en livrant ù ses rêves maternels un aliment nouveau. M. de 
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Persîgny avait récemment parcouru lu Lorraine et TAIsacc. Il 
raconta au prince Louis et à sa mère qu'il avait trouvé partout, 
dans les auberges , dans les casernes , dans les cabarets, Ti- 
mage de l'Empereur . «Partout, disait-il, le souvenir de Napo- 
» léon est vivant dans Timagination populaire. Le peuple at- 
» tache au nom de Bonaparte des souvenirs mêlés de républi- 
X que et d'empire, de gloire et de patriotisme ; tandis q<ueles 
D Bourbons de Tune etderaulrebranchesignifientpourlui les 
» désastres de 181 A , les traités de 1815 , la domination des 
» prêtres et des nobles , le règne des avocats et des journa?^ 

> listes , une charte octroyée ou conseiitie, un parlement 
» anglais, enCn, auquel il ne saurait rien comprendre. » 

M. de Persigny ajoutait qu'après avoir beaucoup médité 
sur cette popularité latente, mais incontestable et univer- 
selle du nom de Bonaparte, il en était arrivé à la conviction 
qu'en invoquant le principe de la souveraineté du peuple, 
le neveu, l'héritier de l'Empereur, serait assez puissant 
pour renverser la quasi-légitinûté des princes de la famille 
d'Orléans. 

ff En 1830, disait encore M. de Persigny, pendant que 

> la bourgeoisie de Paris crie-: Vive la Charte! le peuple 

> crie : Vive Napoléon II ! Depuis lors, pas une année ne 
» s'est écoulée sans troubles. Les émeutes du 12 mai, des 
» 5 et 6 juin ; la Vendée, Lyon, Grenoble insurgés ; les at- 
» tentats de Fieschi, d'Alibaud, sont autant de signes ma- 
» nifestesdela haine qui couve en France contre la royauté 
» escamotée par la maison d'Orléans. Les partis extrêmes, 
» républicains ou légitimistes, s'entendront sur le prin- 
» cipe du droit national, le seul qu'il faille ouvertement 

> invoquer; l'armée tressaiHira de joie à la vue des aigles 
» impériales*.. » 

Ces discours et d^autres analogues, souvent renouvelés 
dans rinlîmilé, ces observations qui ne manquaient pas de' 
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justesse, développées par un esprit spécieux devant des 
personnes intéressées par leur passion à y donner -cnéance, 
furent la première origine du complot de Strasbourg. 

Le prince Louis Bonaparte s'attacha, en qualité de secret 
taire, M. de Persigny, qui rentra en France avec le fenne 
deissein de se vouer tout entier au triomphe de la cause 
bonapartiste, et qui prit, dès ce jour, pour devise^ ces deux 
mots significatifs : Je sers. Il s'employa activement et habile- 
ment à nouer, au nom du prince, des relations utiles. Il vit, 
sous prétexte de leur remettre le Manuel d'artillerie^ tous 
ceux d'entre les officiers de l'armée que l'on pouvait espérer 
séduire. Le môme prétexte introduisit M. de Fersigny au- 
près d'Armand Carrel. 

L'opinion de Carrel, qui conduisait alors le parti républi- 
ciiin, ne lui parut pas défavorable à Vidée napoléonimne. 
Armand Carrel appartenait, en effet, à la tradition jacobine 
beaucoup plus qu'à l'école libérale. Dans son Histoire d^ 
la contre-révolution en Angleterre, il avait fait l'éloge de 
Cromwell , de sa violence inévitable : « Partout et dans tous 
les temps, avait-il écrit*, ce sont les besoins qui ont fait les 
conventions appelées principes, et toujours les principes 
se sont tus devant les besoins. » Les projets du neveu de 
l'Empereur n'allaient pas contre ce*» doctrines. Carrel leur 
donna, dans une certaine mesure, son approbation. « Le nom 
qu'il porte, disait-il, en parlant de Louis Bonaparte, est le 
seul qui puisse exciter fortement les sympathies populaires ; 
s'il sait oublier ses droits de légitimité impériale pour ne 
se rappeler <jue la souveraineté du peuple, il peut être 
appelé à jouer un^grand rôle^. » 

Beaucoup de républicains, qui n'espéraient plus voir l'éta- 
blissement de la Bépublique en France, partagèrent l'opi- 
nion de Carrel. Les écoles socialistes n'étaient pas non plus 
hostiles à la pensée d'un dictateur du prolétariat. 
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De secrètes sympathies dans l'armée se révélèrent égale- 
ment à M. de Persrgny ; si bien que, d'une donnée générale, 
on crut pouvoir passer à une application particulière, d'unp 
idée à un complot. On sait comment fut ourdie la conspi- 
ration de Strasbourg. Quoique mal conduite et dissipée en 
quelques heures, dans la journée du 30 octobre 1836, elle 
ne laissa pas d'inquiéter le gouvernement de Louis-Philippe, 
car elle avait fait découvrir dans l'armée des pensées dont 
on ne soupçonnait pas l'existence; dans le peuple, des sou- 
venirs que l'on croyait effacés ; dans le parti républicain, 
une disposition à s'allier aux Bonapartistes , qui pouvaient 
susciter à la dynastie d'Orléans des embarras nouveaux et 
sérieux. 

Mais Louis-Philippe n'eut garde de laisser paraître ces 
impressions. Il suivit une tactique plus habile, plus con- 
forme d'ailleurs à son esprit de modération et de clémence. 
Au Jieu de -grandir le prétendant impérial par l'éclat d'un 
procès , le gouvernement prit à lâche d'amoindrir et de ridi- 
culiser sa tentative. Leprince Louis-Napoléon'fut enlevé de 
prison pendant la nuit qui suivit son arrestation , conduit 
en toute hâte à Lorient , retenu en mer prisonnier sur uxi 
vaisseau de l'État pendant cinq mois, puis etifin débarqué 

r 

sur le territoire des Etats-Unis d'Amérique. 

En l'absence de l'auteur principal du complot , le jury de 
Strasbourg acquitta les complices. Pendant quelque temps 
la presse ministérielle persifla l'affaire de Strasbourg,, af- 
fectant de ne l'appeler qu'une éckauffourée , une misérable 
équipée , puis on cessa de s'en occuper, et tout rentra dans 
l'oubli. 

Une miE|Iadie de la reine Horten«e , à laquelle elle succomba 
le 5 octobre 1837, rappela en Europe Louis Bonaparte^ 
-Trompanrt toutes les polices, il reparut soudain a Arenenberg. 
Peu dp temps après, lèlieuten^ntLajty, qui avait pris une pari 
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très active dans Taffaîre de Slrasbourg, en publia , sous les 
yeux du prince , une relation qui fut distribuée à profusion 
parmi les troupes , particulièrement dans les garnisons de 
Lille et de Paris. 

Le gouvernement de Louis-Philippe , de nouveau provo- 
qué , fit saisir cette apologie du prince Louis-Napoléon, dans 
laquelle la légitimité de ses prétentions au trône était ou- 
vertement proclamée. L'auteur, traduit devant la cour des 
pairs, fut condamné à 5 ans de détention. Dans le même 
temps , M. Mole, président du conseil, après plusieurs insi- 
nuations inutiles, faisait remettre, par M. de Montebello j 
à la diète helvétique ^ une note officielle , appuyée par TÂu- 
triche et la Prusse , qui demandait que Louis^Napoléon fût 
expulsé du territoire suisse. 

Le ton de la note blessa le gouvernement fédéral. Il ré- 
sista aux sommations de M. Mole. Des l^ômmes recommanda- 
bles soutinrent le droit de Louis-Napoléon. Dans son Rapport 

a 

au conseil représentatif (2Â septembre 1838) le professeur 
Larive établit que Louis Bonaparte était légalement citoyen 
suisse depuis i 832 ; qu'on ne pouvait considérer comme un 
prétendant le fils obscur du troisième des frères de l'Empe- 
reur^ le sénatus-consulte, qui le faisait entrer dans la ligne 
de succession étant d'ailleurs aboli par l'acte de déchéance. 
Enfin , le grand conseil , à l'unanimité , déclara la demande 
de la France inadmissible. 

Aussitôt Louis-Philippe fait avancer des troupes sur la 
frontière. A leur tour , les États suisses mettent sur pied 
leur contingent. Voyant cela , Louis-Napoléon, qui pendant 
tout le débat s'était tenu dans l'ambiguïté , ne voulant ni 
réclamer ni renier son droit de citoyen suisse , quitte Are- 
nenberget se rend à Londres. 

Là , il se vit médiocrement accueilli par l'aristocratie an- 
glaise , qui , à cette époque , professait ppur la politique de 
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Louis-Philippe une admiratiou extrême; il. vécut dans la 
société cxceotriquc du comte dOrsay et de lady Blessington, 
et fut circonvenu par une foule d'aventuriers qui s'efforcè- 
rent de le -pousser à une expédition nouvelle. Ce ne fut pas 
difficile. Tout en paraissant s'absorber dans les amusements 
de la vie élégante , le prince Louis poursuivait ses plans 
cachés et méditait une descente sur la côte de France.. 

L'échec de Strasbourg , loin d'ébranler ^a croyance su- 
perstitieuse, l'avait plutôt raffermie. Il avait fait paraître en 
cette circonstance toutes les qualités d'un .conspirateur : le 
scjcret dans les desseins , l'audace dans l'entreprise , la con- 
stance dans les revers. Il ne doutait pas de sa mission. 
« Peu m'importent les cris du vulgaire qui m'appellera in- 
sensé, parce que je n'aurai pas réussi, et qui aurait exagéré 
mon. mérite si j'avais triomphé, » écrivait-il à sa mère K 
<sc Si je serai l'homme de la fatalité , ou l'homme de la pro- 
vidence , je l'ignore , disait-il encore à une femme de ses 
amies ; mais peu importe , je vivrai ou je mourrai pour 
ma mission. » 

De semblables pensées, perpétuellement entretenues et 
flattées par les émissaires qui lui arrivaient de France , ne 
devaient pas rester longtemps spéculatives. Dans le mois 
d'août 18&0, moins de quatre ans après l'expédition de 
Strasbourg, tout était disposé par Loiiis-Napoléon pour un 
débarquement. 

Malgré h ridicule qui s'est attaché au complot de Boulo- 
gne, favorisé, a-t-on dit, puis éventé parla police de M. Thiers; 
Lien que l'expédition ait échoué plus vite et plus complè- 
tement encore que celle de Strasbourg, les personnes ini- 
tiées à la conjuration affirment qu'elle était mieux ourdie. 
On avait eu le temps de mieux s'entendre avec les mécon- 

> Lettres à sa mèrôy OEuvres complètes,. vol. IH» p. 183. 
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tents des divers partis. L'embauchage des troupes élaiè de- 
puis plus longtemps pratiqué et sur une plus large échelle. 
Un général était à demi gagné; un régiment tout entier de- 
vait trahir. Le prince, qui avait réalisé à peu près tout ce 
qui lui restait' de fortune, s'était procuré des armes et des 
munitions. II. avait recruté une espèce de maison militaire* 
Ses proclamations, ses décrets étaient infïprimés d'avance. 

Le k août on s'embarque sur un bateau à vapeur loué à 
la Compagnie commerciale de Londres , sous le prétexte 
d'une partie de plaisir. Pendant la traversée, le prince 
découvre ses projets à l'équipage et aux passagers. Il 
lit ses proclamations et son ordre du jour, c II se rend, 
» dit-il, aux vœux du peuple frariçais^; du peuple livré 
» en 1814 et en 1815 , par la trahison , aux balpn- 
» nettes étrangères; du peuple trompé en 1880 par de 
» misérables intrigues. Héritier du plus grand nom. des 
» temps modernes, il )a des devoirs à remplir envers la 
» nation ; il vient pour la rétablir dans l'exercice de sa 
» souveraineté ! » 

Les conjurés, à qui Ton a -distribué du vin et des lar- 
gesses, crient : vive l'empereur ! On revêt les uniformes 
dont les chefs de la conspiration ont fait emplette, -on pré- 
pare les aigles , on apporte Tépée d'Austerlitz. Alors le 
prince fait connaître les premiers décrets de^son gouverne- 
menl. Il prononce la déchéance de la dynastie d'Orléans, 
l'adoption des constitutions impériales *. Il annonce que 
•M. Thiers est président de son conseil. 

Entre quatre et cinq heures du malin , le 6 août,on débarque 
sur la côte de France, à Vimereux, non loin de Boulogne^sur- 
Mer. Le lieutenant Aladenise et trois sous-officiers du 42* de 
ligne attendent le prince sur la plage et le reçoivent au cri 

• Voir l'annuaire de Lesur,' 1840, p. 271. 
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de : vive Tempereur ! Ils promettent d*enlever par acclama- 
tion les deux compagnies du régiment qui sont en garnison 
à Boulogne JLfi cortège se déploie et s'avance vers la caserne. 
Il est six heures du matin. Les officiers ne sont pas arrivés 
encore. Aladenise fait mettre les soldats en bataille ; il leur 
annonce que Louis-Philippe a cessé de régner ; il leur pr-é- 
sente le neveu , quelques uns disent le fils de TEmpereur. 

Pendant que Louis Bonaparte fait des promotions et dis- 
tribue des croix d'honneur, deux officiers, avertis de ce qui se 
passe, accourent en toute hâte, le sabre à la main. « On vous 
trompe, crient-ils aux soldats ; n'écoutez pas les traîtres ; 
vive.Ie roi 1 » Lp prince s'avance alors et veut se faire re- 
connaître. Une vive altercation s'élève; Louis Bonaparte tire 
à bout portant au capitaine Col Puygellier, un coup de pis- 
tolet qui va fracasser la mâchoire d'un soldat. Â la voix de 
ses officiers, la, troupe, un moment surprise, croise la baïon- 
nette; les conjurés reculent. Renonçant à séduire les soldats, 
le prince se dirige vers la ville pour tenter d'entraîner le 
peuple ; mais déjà l'on entend sonner le tocsin et battre 
la générale» on voit les portes se fermer. Le sous-préfet et 
le commandant de place, à la tète de la garde nationale et 
de la gendarmerie , marchent à la rencontre des conjurés. 
Ceux-ci se débandent et fuient vers le rivage. 

On se jette dans les canots; le prince essaie de se sauver 
à la nage ; mais, se voyant ajusté par les gendarmés, il cesse 
tout mouve.ment et se laisse prendre. On l'enveloppe dans 
la capote d'un douanier, on le fait monter dans un omnibus 
desbains, on le conduit en prison , d'où il est dirigé sur 
Paris, enfermé à la Conciergerie, traduit devant la chambre 
des pairs, et finalement condamné à la détention perpétuelle 
dans une forteresse V- 

1 160 voix sur 161, déclarèrent le prince LoaU-Napoléon coupable ; 
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L'expédition de Boulogne prétait -encore plus à rire que 
celle de Strasbourg. On ne s'en fit pas faute. 

L'attitude du prince devant la cour des pairs avait paru 
embarrassée. Le président Pasquier l'avait accablé de son 
dédain. Tous les journaux abandonnèrent à l'eavi le pré* 
tendant malheureux. La Presse en racontant ce qu'elle ap- 
pelait V équipée de Boulogne, disait {\\x^ personne en France 
ne pouvait honorablement éprouver la moindre sympathie^ 
ni même la moindre pitié pour ce jeune homme qui parais^ 
sait n'avoir pas plus d'esprit que de cœur K Une seule voix 
osa s'élever en faveur du prisonnier : ce fut celle de M. Louis 
Blanc, qui, sans justifier les prétentions impériales, protesta 
avec beaucoup de force, dans la Revue du progrès^ contrôle 
principe des juridictions spécialement politiques. 

Mais la longue captivité de Ham parla plus liaat dans 
l'esprit du peuple que les railleries de la presse et des sa- 
lons ministériels. J'ai déjà eu occasion de le Iremarquer^ le 
peuple n'est que très médiocrement sensible à ce que nous 
appelons le ridicule ; il est au contraire plein de compassion 
pour le malheur, mérité ou immérité. La prison de Ham 
servit immensément la cause napoléonienne. Les soldats de 
garde.dans la forteresse s'attendrissaient sur le sort du neveu 
de l'Empereur ; on ne parvenait pas à les empêcher de lui 
rendre les honneurs militaires; rentrés dans les casernes , 
ils y rapportaient ses propos affables, ils vantaient son cou- 
rage. Louis-Napoléon, qui possédait à un rare degré le don 
de se conformer aux circonstances et d'en tirer parti, 
tourna cette sévère solitude au profit de son instruction et 
de sa popularité. Il y vécut avec une sobriété favorable au 



132 prononcèrent la peine de la détention perpëtaelle. Il y en eot une 
qui vota la peine de mort. 
1 Voir la Presse f numéro du 8 août 1840. 
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travail. S élant formé une bibliothèque considérable, il lut, 
il étudia, il acquit des connaissances solides. 

Renonçant en apparence a son rôle de prétendant, il 
entra en correspondance avecl^ hommes Icç^plus distingués 
du parti démocratique , et parut ne plus songer qu*aux inté- 
rêts du pays et à la prospérité de la France. Les personnes 
qui l'allaient voir dans sa prison revenaient charmées de son 
accueil. On louait la facilité avec laquelle il supportait des 
privations dont sa santé même avait souvent à souffrir. On 
lui trouvait un esprit médiocre , mais qui semblait juste ; on 
le croyait éclairé par rexpérience. 

Il souffrait qu'on le questionnât ; et quoiqu'il évitât de se 
prononcer , il paraissait incliner vers les idées républicaines. 
« La République serait mon idéal, disait-il à MM. Degeorges, 
» Peauger,LouisBlanc, et aux autres républicains qui allaient 
» le visiter , mais j'ignore si la France est républicaine. Je 
» vois dans son histoire les deux éléments monarchique et 
x> républicain exister, se développer simultanément. Si le 
» pays m'appelle un jour, je lui obéirai; je réunirai autour 
)» de mon nom plébéien tous ceux qui veulent la liberté et 
X) la gloire; j'aiderai le peuple à rentrer dans ses droits , à 
» trouver la formule gouvernementale des principes de la 
» Révolution» » 

Les articles qu'il insérait dans la Revu4 du Pàs^de-Calais] 
exprimaient à peu près la même pensée et lui valaient les 
éloges de la presse républicaine. « Louis Bonaparte n'e^t 
plus un prétendant , disait le JoiMrnal du Loiret , c^esl un 
citoyen , un membre de notre parti , un soldat de notre 
drapeau. » Le^ socialistes, surtout, se rapprochaient de 
lui avec empressement. Louis-Napoléon semblait goûter les 
idées de M. Louis Blanc. Il contribuait à la publication du 
journal fourriérisle ; dans plusieurs de ses écrits il avait 
développé le système russe des colonies militaires , qui n'é- 
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taient pas sans quelque rapport avec le plialanstère. Le Utré 
même de l'un de ses ouvrîmes : Extinction du paupérisme^ 
annonçais des préoccupations socialistes , ou , pour parler le 
langage du temps , des idées humanitaires. 

Il se formait ainsi de bien des sympathies. diverses, de 
bien des courants d'opinions, autour du nom de Bonaparte, 
une force considérable. Le retour des cendres de l'Emperear 
fut pour cette force , encore inerte , comme un ichoc élec- 
trique qui l'anima. 

Le contraste du triomphe décerné aux mânes de Napo- 
léon et de la dure captivité qui s'appesantissait smr son 
neveu, saisit les imaginations. « Pendant qu'on déifie les 
restes mortels de l'Empereur , écrivait Louis Bonaparte, 
moi, son neveu , je suis enterré vivant*. » A cette pensée, 
un certain attendrissement pénétrait les cœurs; 

Le gpuvernement de Louis-Philippe s'irrita d'un senti'- 
ment qu'il aurait dû prévoir. A peu de temps delà, il refusa 
sèchement au prince Louis , maigrie une lettre ^ue celùi-d 
adressa directement au roi,, malgré les démarches de lôrd 
Londonderry et de M. Odilon Barrot , l'autorisation d'aller 
à Florencç , où l'appelait son pèxe mourant. 

L'évasion du prince suivit de près ce refus. Le 25 mai 
184Ô il s'échappa de Ham , sous un déguisement, et conMne 
son père était mort dans Tintervalle des négociations, il 
gagna. L'Angleterre. Depuis cette époque, il ne quitta plus le 
territoire-anglais. C'est à Londres qu'il apprit les événements 
dp 24 février. Le 2(5 , il arrivait dans la soirée à Paris et 
descendait sans bruit, rue de Richelieu, à l'hôtel deCastille. 
Un petit conseil d'amis s'y était rassemblé; on mit en déli- 
bération la meilleure conduite à tenir; plusieurs avis furent 
ouverts. 

1 Préface des Frasimcnts hiUoriq^eSy publiés à Loadrei ea ia4«. 
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L'une tles personnes les plus avancées dans la confidence 
de Louis Bonaparte, M. Vieillard, rengageait à se rendre sur 
rhenre à Thôtel de ville, afin d*y préseater son honmiage au 
Gouvernement provisoire. D'autres personnes cherchaient à 
l'en dissuadef. Le prJnce^eraitTCçu avec indifférence, dit un 
républicain qui connaissait bien l'état des esprits ; peut-être 
même avec dédainy comme un homme de nulle importance ; 
il valait mieux écrire. ^ cui môme temps un projet de lettre 
était soumis à l'approbation du prince, qui jusque-là 
avait écouté le débat sans y prendre part. Ce projet fut 
trouvé trop explicite. Ou ne devait pas, disait M: Vieillard, 
se prononcer d'une manière aussi formelle. Paraître plus 
révolutii)nnaire que le Gou^eraement provisoire, ce serait 
lui donner une leçop, luicréer peut-être des embarras ; d'un 
autre côté, se montrer moins révolutionnaire que lui, ce serajt 
compromettre la popularité du nom de Bonaparte : il fallait 
éviter avec un soin égal ces deux écueils: / 

Le prince ayant approuvé son ami, on rédigea une lettre 
insignifiante,- à laquelle le Gouvernement prowsoire ne ré- 
pondit qu'en exprimant le désir que Louis-Napii>léon quittât 
la France. Le prince ne fit nulle difficulté d'obtempérer à 
ce désir. Ses partisans ne jugeaient pas le moment venu, 
pour lui de se montrer,; son nom prononcé dans les clubs 
n'y avait pas trouvé d'écho ; le Gouvernement provisoire , 
M. de Lamartine surtout , était alors l'objet d'un enthou- 
siasme qui ne souffrait aucune-diversion^ Louis Bonaparte 
repartit donc pour Londres. Mais ses amis restèrent et com- 
mencèrerit à s'entrenvettre pour lui avec un zèle redoublé. 
Ils avaient des moyens de propagande tout organisés, sous la 
main , les associations bonapartistes ne s'étant jamais entiè- 
rement dissoutes eaJFrance. 

La Société des débris de l'armée impériale qui s'était con- 
stituée au retour des cendres de l'Empereur; et qui avait des 
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cadrés pour les anciens offîciers de l'Empire, n'ayant j^as^ ob- 
tenu d'autorisation officielle, avait en apparence cessé d'exis- 
ter, niafs elle ne fit en Téalité que se transformer. Une librai- 
rie napoléonienne s'était ouverte vers cette époque. On avait 
publié successivement à Londres et à: Phris*, là Mevue de 
T. Empire^ le Capitole]^ la Colonne ^ Vidée napoléonienne^ 

A partir Klu^i février, la propagaïide, devenue plus libre, 
se multiplia; 'mais elle changea de caractère. La fraction la 
plus éclairée du parti bonapartiste, les hommes (fui n'étaient 
pas éblouis par des soùveniî^s de jeune'sse et par le regret 
des gloires impériales, comprirent que le pays était franche- 
ment entré dans le mouvement républicain, et qu'il serait 
téméraire de venh* heurter de front la popularité du Gou- 
vernement provisoire ; tout ce qu'on pouvait faire, pensè- 
rent-ils, c'étai t -d'épier ^es fautes «tplus tard celles' de F As- 
semblée nationale, afin d'en tirer avantage selon que la cir- 
corîstance le comporterait. 

En conséquence, on contint l'impatience des zélés; il ne 
fut plus question d'un Empereur, mafs seulement d*un chef 
populaire pour la République. On ne parla plus des droits 
au trône que Lt)Uis Bonaparte tirai tde sa naissance, mais des 
devoirs qUe lui Créait son nom envers le peuple ; on vanta 
sa loyauté chevaleresque et sa probité antique ; on dit que 
depuis vingt ans H était l'espoir de la France; lui seul, as- 
surait-on, y pourrait fonder une défnocratie sans anarchie *, 
et l'on tâchait d'amener A cette idée les répubHcains que ne 
satisfaisait pas la politique du gouvernement. Le général 
Piat devenu colonel d'une légion delà banlieue , M. Alade- 
nise nommé chef de bataillon dans la garde mobile, M. Ba- 
taille qui prenait part à la rédactîendu National, MM. Abat- 
tucei , Vieillard , rcprésen taii ts du peuple, d'autres encore com- 

* VotT.en(re autres le Napok'on républicain» 
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muniquaient des correspondances xle Louis Bonaparte, tou- 
tes empreintes des sexiiimenls les plus démocratiques. M. Ëd- 
gard Ney pratiquait les gardes municipaux licenciés; on 
glissait des hommes dévoués dans les ateliers nationaux et 
jusquQ dans les conférences du Luxembourg. Des fQmmes, 
animées d'un zèle ardent, allaient dans les faubourgs où elles 
prodiguaient» au nom de Louis Bonaparte, les aumônes et 
surtout les promessejs. 

L'approche des élections fit redoubler et concentrer les 
efforts encore -épfirs; on fonda des journaux à bas prix qui 
furent colportés non seulement dans Paris , mais dans les 
campagnes. les plus reculées; les murailles se couvrirent 
d'aiBches qui portaient le nom de Louis Bonaparte en carac^ 
lères énormes ; on répandit par milliers des portraits , des 
médailles^ des lithographies qui montraient l'Empereur prc« 
sentant son neveu à la France ; on paya des joueurs d'or- 
gues, des somnambules pour chanter et prédire le retour de 
Napoléon Ml y eut des harangueurs de carrefour qui le re- 
présentèrent comme une victime de Louis-Philippe et de la 
bourgeoisie. 

M. Emile Thomas, qui entretenait par sa mère des relations 
suivies avec le parti bonapartiste^ favorisa ouvertement dans 
les ateliers nationaux la candidature du prince et fit pla- 
carder une affiche qui proposait ensemble aux électeurs : 
Louis Bonaparte, Emile Thomas, Emile de Girardin. 

Pendant qu'on agissait sur les classes pauvres par cespra- 

^ Le rcfirain d« Tune de ces chansons doonera la mesure et comme le 
ton de cette propagande populaire : 

Napoléon, rentre dans (a patrie; 

Napoléon, sois bon républicain. ( 

' On sait qae M. Emile Tliomas Tut un peu plus tard rédacteur en chef 
du journal napoléonîcti le Dix décembre, puis administrateur des biens du 
prince Louis Bonaparte dans la Sologne. 

1!I. 7 
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tiques vulgaires, on ne négligeai! pas d'intéresser par d'au- 
tres moyens au succès de Louis -Napoléon les parti» hos- 
tiles a la République. M. de Persigny renouait avec M. de 
Falloux d'anciennes relations; on voyait M. de Girardin, 
on circonvenait M. Carlier , on signalait enfin A tous les 
mécontents politiques la candidature de Louis Bonaparte 
comme Facte d'opposition le plus habile et le plus efficace • 
Le succès dépassa Tatlente : une triple élection dansies 
départements de l'Yonne, de la Charente-Inférieure etde la 
Corse, envoya à l'Assemblée constituante le représentant 
du peuple Louis-Napoléon Bonaparte. 

Cette élection était assurément le fait le plus grave qui se 
fût produit depuis le A mai. Cependant on ne voit pas que 
l'Assemblée s'en émut beaucoup'. La majorité républicaine 
ne se préoccupait que de ses querelle^ avec la Coiâmission 
executive et des intrigues du parti orléaniste. L'élection de 
M. Thiers lui paraissait un danger bien plus grand pour la 
république que l'élection de Louis Bonaparte. 

Dans la discussion soulevée à l'occasion dn décret de ban- 
nissement de la maison d'Orléans , comme il avait été ques- 
tion d'étendre la mesure à la famille Bonaparte , les répu- 
blicains s'étaient presque tous opposés avec beaucoup de 
vivacité à cette extension. En parlant des deux maisons de 
Bourbon : « Elles sont venues toutes deux dans les fourgons 
des Cosaques , qu'elles s'en aillent ensemble ! s'écriait le 
représentant Vignerte; quant à la famille Bonaparte, nous 
l'adoptons provisoirement, parce qu'elle n'est pas dan- 
gereuse ! » M. Ducoux , qui- fut plus tard préfet de police 
sous le gouvernement du général Cavaignac, combattit éga- 
lement l'assimilation que l'on voulait faire entre les deux 
maisons royales et la famille Bonaparte. « ta famille Bona- 
parte, dispit-il, n'a plus qu'une valeur intrinsèque; elle 
n'est plus que la tradition glorieuse d'une époque que per?- 
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sonne- fie peut avoir la folie de vouloir recommencer» » 
Plusieurs représentants républicains parlèrent dans le même 
sens. Enfin , la discussion s'étant renouvelée le 10 jliin , à 
Foecasion d'une proposition de M. Piétri , qui tendait à 
abroger Tarticle 6 de la loi du 10 avril 1832 , M. Crémieux, 
ministre de Ja justice , vint déclarer à la tribune que la loi 
de 1832 élait virtuellement abolie par la révolution de 
février. 

. Cependant Tagi tation élait grande dans Paris , des groupes 
nombreux se formaient dans les rues, et Ton y parlait à 
haute voix de mettre Louis-Mapoléon à la tète de la Repu-» 
blique. Une pétition des ouvriers de la Villette demandait à 
l'Assemblée qu'il fût proclamé consul ; dans la 12* légion de 
la garde nationale , il était question de le nommer colonel 
en remplacement de Barbés. L'émigration polonaise et quel- 
ques uns des disciples influents de l'illuminé Towianski, 
agissaient et parlaient pour lui dans les clubs et les sociétés 
secrètes. La presse aussi commençait à s'émouvoir. Le journal 
le Napoléonien disait au sujet de l'élection : (c Nous avons 
vu dans ce fait autre chose que l'élection d'un simple re- 
présentant, nous y avons vu le vœu qu'une autre candie 
dature fût portée devant le pays. » 

Le ConsUHêiionnel , en rapprochant le chiffre des voix 
données i Pierre.Leroux , à Proudhon et à Louis Bonaparte, 
dénonçait cette élection comme le résultat d'une alliance 
contractée entre les républicains et les bonapartistes. LeRe- 
présentant du peuple niait l'alliance, mais il se montrait 
effrayé: (C'Le peuple, disait M. Proudhon, avec sa verve 
caustique , a voulu se passer cette fantaisie princière , qui 
n'est pas la première du genre; et Dieu veuille que ce soit 
la dernière ! Il y a huit jours, ajoutait-il , le citoyen Bona- 
parte n'était encore qu'un point noir dans un ciel en feu ; 
avant^hier ce n'était encore qu'un ballon gonflé de fumée ; 
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aujourd'hui c'est un nuage qui porte daps ses flancs la 
foudre et la tempête. » 

Au sein de la Commission executive on était beracoup 
plus inquiet qu'à l'Assemblée nationale*, parce qu'on' était 
plus exactement informé du* caractère dé plus en plUs 
hostile que prenait l'agitation populaire. Les attroupe* 
ments qui , dans les premiers jour?', ont stationnô autour 
de la porte Saint-Denis, aux cris mêlés de: Vive Barbes! 
Vive Napoléon! se rapprocheot et se forment autour ^'du 
palais Bourbon ; on y attend , drt-on , l'entrée du prince 
Louis. Les cris de : Vive Barbes! deviennent rares « et 
finissent par s'éteindre ; les cris de : Vive Napoléon ! Vacoen-* 
tuent. Les agents du parti bon&partiste répètent dans les 
groupes que le gouvernement veut empêcher l'exilé deren* 
trer en France; les ouvriers s'indignent. Là promulgation 
de la loi sur les attroupements , présentée par la (bAimis-* 
sion executive et votée par l'AssemUéé à une majorité con- 
sidérable , porte au comble le mécontentement populaire. 

Entre tous les membres du gouverneinent , M. die Laftiar* 
Une était le plus préoccupé de ces symptômes. Jusqu'à ce 
jour, il n^avait pas conçu d'appréhensions sérieuses pour les 
destinées de la République. Dans les manifestations popu« 
laires qui précédèrent l'ouverture de l'Assemblée , il avait 
vu tantôt Tinfluence de quelques factieux , tantôt la popula-^ 
rite de M. Ledru-RoUin se substituant à la sienne; il 
s'était affligé de ces fluctuations stériles de l'opinion , mais 
rien dans tout cela ne lui avait paru alarmant pour la liberté. 
A ses yeux, les tendances orléanistes, légitimistes ou cléri- 
cales qui se montraient dans TAssemblée ne pouvaient non 
plus remuer le pays qu'à la surface ; mais dès qu'il entendit 
prononcer le nom de Bonaparte , son grand instinct poli- 
tique l'avertit; il sentit que la République, telle qu'il l'avait 
comprise, était menacée. Il n'avait pas attendu , d'ailleurs, 
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la révolution de 1848 pour prévoir, pour prédire avec uno 
élonnante sagadté , la fascinationqu* exercerait un jour sur 
tu Franco , du fond de sou tombeau , l'ombre de Napoléon. 
Dans Tannée 1840 ; tors de la discussion relative au retour 
des cendres de l'Empereur, on voit M. Lamartine s'élever avec 
force contre te projet ministériel • il ne craint pas de braver 
l'impopularité en combattant un projet qu'appuie M. Odilon 
Barrot ^t que soutient la faveur publique. Dans un discours, 
le plus beau peut-être , par la hauteur des vues philosophi- 
ques , qui soit jsorti de sa bouche éloquente , il signale le 
danger de ce culte de la force que Von veut substituer dans 
V esprit de la nation au culte sérieux de la liberté K II 
proteste contre ce grand mouvement donné par le gouver- 
nement même au sentiment des masses; contre ces spectacles, 
ces récits , ces publications populaires^ contre ces bills d*in-' 
demniXé donnés au despotisme heureuse. Il affirme qu'il y a 
grand périls non seulement pour Vesprit public , mais aussi 
POUR LA MONARCHIE REPRÉSENTATIVE. Puis , après avoif exa- 
miné les divers lieux proposés pour l'érection d'un monu- 
ment , il désigne le champ de Mars, afin de bien indiquer 
que c'est au grand capitaine et non au souverain que l'on 
bâtit une tombe. 11 propose comme la seule inscription 
qui réponde à la fois à ^enthousiasme et à la prudence : 
A Napoléon seul . 

€ Cette inscription, dit-il, attestera aux générations pré- 
sentes et futures que la France ne veut susciter des cen- 
dres' de Napoléon ni la guerre , ni la tyrannie, ni des légi- 
timités, ni des prétendants, ni même des imitateurs! » 

Lorsque. M. de Lamartine, moins de huit ans après ces 
paroles prophétiques, les vit si près de se réaliser ; quand 

^ Voir àU' Moniteur le discours de M. de Lamartine, séance du 26 mars 
18i2. 
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celte puissance d*uQ nom , prédite par lui et qu'il croyait 
fatale, surgit subitement à ses yeux du sein d'une démo- 
cratie à peine formée, il résolut de la combattre sans perdre 
un jour, et, pour ainsi dire, corps à corps , dans l'Assem- 
blée d'abord, puis, s'il le fallait, dans la rue. - 

Entre une popularité due aux plus beaux dons du génie, 
aux plus grands services rendus, tout & l'beure , & la cause 
de la liberté, et les souvenirs d'un t^mps déjà lointalq; 
entre un citoyen aimé , honora de tous , et un prétendant 
inconnu au pays ; entre celui que chacun nouamait le 
Washington de la France et le neveu de l'Empereur, la dé- 
mocratie hésiterait-elle? l'esprit, le cœur du peuple- pour- 
raient-ils balancer ?]M[. de Lamartine pensa qu'il combattrait 
du moios à armes égales. 

Il s'abusait. Cette popularité si i)assionQée, si parfoite^t 
si juste, qui lui avait décerné au 2& février une souYeraîueté 
d'opinion presque absolue, elle s'était retirée de»lui, il l'avait 
laissé perdre, faute de la savoir faire servir à .ses desseins. 
Ses qualités autant que ses défauts, la nature de son.génie 
autant que la trempe de son caractère, le rendaient impropre 
au gouvernement de l'opinion. Tout-puissant à la séduire, 
il ne lui donnait pas d'aliment. Lui qui savait tout pressen- 
tir, il se montrait incapable d'exécuter rien. L'esprit d'appli- 
cation et de suite qui lie la veille au jour, le jour au lende- 
main, et conduit ainsi sans éclat, mais avee sûreté , les 
affaires publiques, il ne le possédait pas ; il l'aurait dédaigné. 
Etudier, connaître. les hommes pour les amener à ses fins, 
c'eût été à ses yeux un souci vulgaire. D'ailleurs, s€fs con- 
ceptions politiques étaient trop vastes ses vues, trop idéales, 
pour se combiner entre elles, s'arrêter et se restreindre à 
un plan défini, II reconnaissait bien, par exemple, et il avait 
dit l'un des premiers, qu'il s'agissait au dix-neuvième siècle 
d'organiser la démocratie ; mais ce qu'il était urgent de faire 
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pour doi\ner satisfaction aux vrais besoins du peuple, il ne 
le savait, il ne le cherchait même pas. De même, il considé^ 
rait > commç un devoir facile pour la République française 
de procurer, sans faire de guerre offensive, rindépendance 
des nationalités opprimées en Europe; mais la mesure, qu'il 
fallait tenir auprès des gouvernements pour atteindre ce 
but, cette habileté dans l'exercice de la force morale, 
d'autant plus nécessaire que Ton voulait éviter de recourir 
à la force matérielle , il i^e parut pas. qu'il s'en formât la 
moindre idée. Sou optimisme négligent , la persuasion for- 
tifiée par d'inouis triomphes que son éloquence parerait à 
tout, sufiSrait Â tout, en France et. en Ekirope , dans 
l'Assemblée et sur la place publique , s'ils aidèrent à 
son élévation, entraînèrent aussi sa chute rapide. Comme 
son étoile brillait au ciel d'un éclat incomparable , jromme 
il semblait commander aux «vents qui enflaient sa voile et 
aux flois fuqeux qui venaient mourir à ses pieds , sa main 
distraite reposait sur le gouvernail sans le diriger. Son 
génie et -sa fortune le préservèrent des écueils; mais au 
lieu dq rivage où il se proposait d'aborder,, il s'éveilla un 
mjsttin dq plus beau des rêves, seul, abandonné, presque 
oublié ,- sur une plage déserte. 

Il est triste , mais il est encore plus intéressant et in- 
.Structif de voir par quels moyens mal concertés M. de La- 
martine essaya de ramener à lui l'esprit public, et de 
vaincre cet adversaire absent, muet, énigmatique , que 
la révolution , par un de ses jeux les plus inattendus , lui 
opposait. 

Il pensa d'abord qu'Userait d'un effet infaillible.de provo- 
quer au sein du peuple même un mouvement contraire au 
mouvement bonapartiste. Dans cette pensée, il manda près 
de lui quelques délégués du Luxembourg et d'autres chefs 
des corporations. Il s'efforça de les animer au -tableau des 
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dangers^u*allait courir la République; il leur offrit des ca- 
pitaux pour aider les associations ouvrières, et unit parleur 
demander d'organiser une manifestation contre la rentrée 
en France du nouvel élu. 

Mais M. de Lamartine se vit écouté avec une froideur ex- 
trême. Les, délégués du Luxembourg , sur l'avis deM. Louis 
Blanc, avaient voté pour Louis Bonaparte. Ils se' tenaient, 
d'ailleurs, en grande défiance des paroles qu'ils entendaieiH 
et des promesses qu'on leur faisait depuis le 24 février. 
M. de Lamartine put se convaincre qu'il n'exerçait plus 
d'action sur les hommes du peuple ; il décida alors d'es- 
sayer, sans plus tarder, son pouvoir sur TAss^mMée. 

L'étnotion qu'avait causée dans Paris le nom de Napoléon 
s'était déjà manifestée a la tribune. Le 10 juin, le représen- 
tantfleeckeren, sans doute pour sonder la disposition des es- 
prits , interpolait le ministre de la guerre au sujet d'un 
bruit qui s'était répandu. Selon ce bruit, un régiment en- 
voyé à Troycs et reçu au cri de : Vive la RépuHlique ! pdr lu 
garde nationale, y aurait répondu par le cri de : ViverEûi- 
pereur ! A cette interpellation, quilui parait une insulte pour 
l'armée, le général Cavaigr.ac s'irdigne; il affirme t que 
rien de semblable ne lui est parvenu. » Puis, donnant mi li- 
bre cours aux sentiments qui Tagitent : « Loin de ma pen- 
sée, s'écrie-t-il , dans un emportement d'éloquence qui 
contraste avec sa réserve et son^ laconisme habituels , de 
porter une accusation aussi terrible contre un demefe conci- 
toyens. Oui, je veux croire, je doi's croire innocent Vhommè 
dont le nom est si malheureusement mis en avant. Mais je le 
déchire^ aussi , je voue à l'exécration publique quiconque 
osera jamais porter une main sacrilège sur la liberté du 
pays! Om, citoyens, reprend-il avec force , je le voue à 
r exécration publique! i> 

A ce mot, tous les représentants entraînés se lèvent, et le 
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cri de : Vive la République ! retentit longtemps^ dans l'en' 
ceinte. 

Ce monrent eut sa gravité, non pas apparente aux yeux 
de tous, mais profondément sentie par quelques uns. - 

M. de Lamartine, en qui jusque-la s*élait en quelque sorte 
personnifiéela République, se trouvait tout d'un coup comme 
écarté du débat. L'attention publique se détournait de lui. 
Un autre se levait qui repoussait au nom du pays le pré- 
tendant à l'Empire. Par l'effet de quelques mois pronon- 
cés inopinément à la tribune, une rivalité nouveHe naissait 
dansées régions du pouvoir. Un antagonisme encore latent, 
mais qui allait a partir de ce jour se prononcer de plus en 
plus, puis éclater enfin, se posait dans l'Assemblée; On 
pouvait entrevoir déjà que désormais le pays n' allait plus se 
débattre entre ia liberté et la licence^, mais entre l'autorité 
et la dictature : entre le général Eugène Cavaignac et le 
prince Louis-Napoléon Ronaparte. 

Selon toute apparence, M. de Lamartine en eut l'instinct. 
Néanmoins il persévéra dans son projet. Ayant obtenu de 
ses collègues un décret de bannissement contre Louis Ro- 
naparte, il résolut de le proposer a l'Assemblée le 1^2 juin,«t 
d'enlever, s'il se pouvait, dans la séance même un vote, fa- 
vorable. 

ComncF», en dépit de la loi contre les attroupements , le 
peuple continuait d'affluer autour du palais Rourbon et s'y 
tenait pendant toute la durée des séances, on convint d'en- 
tourer ce jour-là l'Assemblée d'nn appareil militaire. La 
place de la Concorde est couverte de troupes ; on fait avan- 
cer du canon ; le général Cavaignac, le général Négrier, le 
général Tempoure, en grand uniforme, surveillent les dispo- 
sitions : le clairon sonne, le tambour bat. Les représen- 
tants, pour se. rendre à leur poste, passent entre deux 
baies de soldats ; de fortes patrouilles de gardes nationaux 
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sUlonneDt les rues ; les grilles du jardin des Tuileries se 
ferment. 

Sur ces entrei^ûles^ arrivaient de tous côtés des masses 
de prolétaires. On leur avait annoncé un événements Napo- 
léon allait entrer à TAssemblée suivi d*qne brillante escorte, 
disaient les uns; toutes les troupes étaient réunies la pour 
qu'il lech passât en revue, disaient les auJtr^, tant Tidée^de 
souveraineté ^'attachait aisément au nom de Bonaparte. 

Napoléon, fils de Jérôme, ancien roi de Westphalie, que 
le département de la Gors^ avait envoyé à TAssemiblée con- 
stituante, crut dévoie protester à la tribune.au nom de «on 
cousin contre les rumeurs de la place publique; contre ce 
qu*il appela les mensonges.et les insinuations des journiiux. 

c Vous savez tous, dit-il au commencement de la aéance 
du 12 juin,^u*il existe des partis en France qui repoussent 
la République. Us ne se recrutent qu*au sein d'une infinie 
minorité. Ils se composent, de ce que la nation^a de moins 
bon, de moins généreux, mais ils existent. Le nom de Bo- 
naparte est un levier, une puissance si Ton veut^ Quoi de 
plus naturel que des gens qui veulent attaquer la République 
s'arment contre eUe de ce nom sous lequel Us cachent de 
coupables intrigues ? » 

A son tour, le général Bedeau, dans le même sentiment 
que le général Cavaignac, et en rappelant ses paroles, vient 
repousser au nom de Tarmée les imputations dont elle a été 
Tobjet. c La force armée en France, dii-il, est essentiellement 
intelligente; elle est passive dans Vaccomplissement d*un 
ordre dont elle a compris la légalité, mais jamais elle ne 
sera aveuglée par le prisme d*un prétendant quelconque. 
Un chef quelconque qui s'imaginerait trouver dans une 
influence secondaire la possibililé de tromper l'armée , le 
jour où il voudrait exciter de criminelles tentations, Varmée 
elle-même le mettrait en accusation. » Ces paroles sont cou- 
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vertes d'applaudissements ; mais tout à coup , au moment 
où l!on 8*y attend le mcûns , le général Bedeau tourne. son 
discours contre la Commission executive. Il parie de ses di- 
visions qui paralysent l'action gouv-ernementale ; il insiste 
sur rineffieacité delà forme actuelle. Insinuant qu'il est 
urgent de Ift modifier, il indique d'une manière assez peu 
voilée qu'un seul chef, et à ce moment un seul c'est le. gé- 
néral Gavaignac, peut exercer un pouvoir assez fort .pour 
comprimer les factions. 

C'est l'instant que choisit M. de Lamartine pour Qipnter 
à la tribune. Il n'a pas sa sérénité, habituelle , son visage 
est pâle, contracté. Lui, obligé dQ venir se défendre devant 
l'Assemblée ! Quelle nouveauté daps sa carrière politique et 
comme on voit qu'elle le trouble ! Il commence une longu^ 
justification des actes du Gouvernement provisoire, re- 
monte jusqu'à la proclamation de la République , rap- 
pelle le drapeau rouge écarté. On l'écoute avec froi- 
deur; on le trouve prolixe, eniphatique. Il se glace en 
parlant; il voit son auditoire distrait, inatlentif, et demande 
enfin, sous prétexte jqu'il a besoin de repos, la suspension 
de la séance. Pendant celte suspension une imitation sourde 
se répand dans l'Assemblée, On est inquiet, on s'interroge. 
Qu'y a-t-il de fondé di^ns toutes ces alarmes , dans ces aç- 
cusations réciproques? Pourquoi cet appareil pilitaif e ? Que 
se passe-t-il au dehors? On parle d'une collision engagée 
entre la troupe et les rassemblements, d'un coup de feu 
tiré. M.^de Lamartine remonte, à la tribune. « Citoyens re- 
présentants, dit-il, une circonstance fatale vient d'inter- 
rompre le discours que j'avais Thonneyur d'adresser à celte 
assemblée. Plusieurs coups de feu ont été tirés : l'un sur le 
commandant de la garde nationale de Paris , l'autre sur un 
officier de l'armée, un troisième, enfin, sur la poitrine d'un 
officiçr de la garde nationale* » 
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rLes coulis de feti, rejurend-il, étaient tirés au noni de : 
Vive rfimpereur ! C'est la première goutte de çang qui ait 
taché la révolution étèrnellemeiït ptire et glorieasedû 24 fé- 
vrier. Gfloîre a la poputatîoo , gloire au* différents 'partis de 
la République, du moins ce sang n'a pas été versé par leurs 
itiains : il a coulé ^ non pas au nom de la liberté , mais au 
nom du fanatisme' des souvenirs militaires et d'une opinion 
naturellement, quoi'queinvolontairehient peut-être, efinemie 
invétérée de toute république. 

» Citoyens , en déplorant avec tous le malheur qui vient 
d'arriver , le gouvernement n'a pas eu le tort de tte s'être 
pas armé autant qu'il était en lui contre ces éventualités. 
Ce matin môme, une heure avtfnt la séance, noufs avons 
signé d'une mûin unanime une déclaration que nous nous 
proposions de vous lire à la fin xle la séance , et' que cette 
circonstance iùé force à vous lire a l'iÀstant ihênïe. 
Lorsque Faudace des factieux est prise en flagrant délit, la 
main dans le sang français, ta loi doit ètfe volée* d'accla- 
mation. » ... 

Et alors M. de Lamartine, malgré l'absence complète de 
sympathie qu'il peut lire Sur les visages , malgré les inter- 
ruptions et les protestations qui partent de tous les bancs , 
lit le texte du décret : • ' 

« La Commission du pouvoir exécutif, vu l'article 8 dé la 
loi du 15 janvier 1816, déclare qu'elle fera exécuter, en 
ce qui concerne Louis Bonaparte , la loi de 18S2 , jusqu'au 
jour oix l'Assemblée nationale en aura auti'emdnt or- 
donné. ^ 

Cette leclufe excité une désapprobation générale. Pen- 
dant le long discours de M. de Lamartine on est allé aux 
informations et Ton a eu des renseignements circonstanciés : 
on sait que rien n'est exact dans son récit ; qu'il n'y a pas 
eu trois coups de feu tirés, mais un seul ;' qu'au fieu des 
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factionsi jijises la n^iin dans le sang français , il s'agik d*un 
garde DAlional maladroilqui s*eat.blçssé lui-même*. 

Forcé par la rumeur gi^nérale de venir s'expliquer, M. de 
Lamartine ce déconcerte ; il ne se liornapajs à parler de ce. qui 
fait en ce. moment le sujet de touleia les préoccupations,, il 
revient encore en arrière ; il évoque les souvenirs, fâcheux 
du 16 mai ; il croit devçiiL entrer dans mille détails pour se 
défendre de-tOMtÇ parlicipi^iOD orçette-malheurcuse journée ; 
il dit enfin ce mot. resté fameux: <t J'ai «onspiré avec 
Blanquii Sobrier, Gabel ,. Barbey HaBpailJ oui, j'ai «on^piré^ 
mais comme le paratonnerre conspire avec le nuage qui 
portO' la foudre..» 

Xes rires et les- murmures accueillent celle n^éta* 
phore. M., de Lamartine rencontre à son tour dans TAssenv* 
blée les préventi^^ns que-M.r Louis Blaujc y soulevait naguère. 
La majorité et la minoiité se trouvent d'accOrd contre 
lui. La dceite, dans sa. politique mesquine et vindicative ^ 
préfère le prétendant Louis Bonaparte au citoyen Lamar« 
Une; les représentants de la montagne partagent ce. scib 
timent. Le parti du général Cavaignac , qui commence à se 
destiner, veut avant tout , -advienne que paurra, se débar* 
rasser de la Commission executive. 

Dans cette disposition universelle , TÂssemblée morHre 
encore cependant quelque respect liumain , en ''accordant â - 
la Commission un vote de confiance» Elle vote les cent mille 
francs par mois qui lui. sont deman4és poui^ leç dépenses de 
bureaux et pour les fonds seorets. Mais on sentque c*esMà 
une dernière concession arrachée à une sorte de coitimiséi^a* 
lion, et qui-ne4onne plus au gouvernement aucune force.Cette 
séance est d*un effet* déplorable pour la Commission e^ié- 
cutive ; elle la "place ,dajis uu état d'isolement-complet entre 
TAssemblée, où cHe se voit répudiée par les deux partis 
au nom de Gavaignaç ou de Louis Bonaparte «^t le peuple 
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qui s'indigne de son obstination à repousser' on candidat 
trois fois élu, comme d'une atteinte à sa soufiersinelé. 

La séance du 13 devàil être pire encore. On dlak en- 
tendre les rapports des boréaux chargés d'exannaer la tali- 
dité de F^ection de M. Louis Bonaparte. Admettre ou rqeter 
cette validité, c'est dans la circonstance préaesié» makiUnir 
ou renverser la Commission executive. ' *.- 

• M. iules Favi-e, n^porteui! du septièitte bureau, a le pre- 
mier la parole. Depuis le procès deASkO^ où il a défendu le 
lieutenant Aladenise, M. Jutes Favre est resté en- relatièos 
avec le parti bonapartiste; ses récentes méskitelUgeQces 
avec M. Ledru-Rollin contribuent plus encore à le fendrefa- 
Torable au prince iiouîs^ : son rapport est un plaidoyer. « Le 
nouvel élu, dit-*il, n'a justifié encore iot ni son âge ni sa-da* 
tionalilé, cela est vrai ; mais s'arMter* à de telles chicanes 
serait indigne d'une grande Assemblée. Le gouvemataieot 
d-ailleurs Ji'a pas jugé san^ doute que Louis-I^ipoléôn ne 
fût pas éligible, puisqu'il n'a averti, avant rélectioD, riiles 
électeurs nj le^ citoyen Bonaparte. Loin de- Jà, il a k\ 
même, par la bouche de «on ministre de la jlistice» déclaré 
que la loi de 1832 est virtuellement abolie par la révolution 
de février. » . .• 

En présence de l'anxiété publique, ajouté M. Jules Eavre, 
il ne font pas d'attermoiement. Il convient d'abmrder firan- 
chement les deux questions, légale et politique, que soulève 
l'élection. La question légale, selon lui, a été antérieure- 
ment Iranehécr par l'admission de trois membres de la 
famillie Bonaparte. Quant à la question politique, la raison 
d'Etat jie veut pas qu'on grandisse lercitoyen BonajMU'te, 
comme le, ferait la Commission executive 'par une ettlu- 
sion timide. Traitant de folles , de criminelUs les expédi- 
tions-de Strasbourg, et de Boulogne, M. hAe^ Favre affirme 
que rien d'analogue ne saurait se reproduire^ < Si te citoyen 
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Bonaparte, dit-il, tentait une miser ablé parodie du numteau 
impérial qui ne va plus àeà Iai71e, il serait à l'instant mis 
hors la loi et tratné sur Ic^ claie. » > 

M. Bûchez rapporteur du dixième bureau combat M. Jules 
Favre. Le bureau s'est prononcé à Tunanimité contre 
l'admission. Ge n'est pas te ckoyen Bonaparte qui^se pré- 
sente, dit le rapporteur; c'est le prince Louis^Napoléon^ 
c'est un prétendant qui est venu deux fois sur le soi fran« 

« 

çais pour réclamer à main armée son droit hérÀli taire i 
l'Empire ; aujourd'hui même c'est par le cri de : Vive rfimpe* 
reur ^ qlie. ses partisans saluent son^ élection. M. Buchez^fait 
remarquer^ à. l'appui de ses- soupçons, que le prince Louise 
Bonaparte n'a pas reconnu la-RépuhUque ; qu'il n'estpas venu 
un mot de lui,- pour mettre .fin aux agitations de la rue» 
i l'ambiguïté de sa situation, à la perplexité de ceux de ses 
partisans qui le croient sincère. - 

. A ces mots , M* VieiUard quitté son banc avec précipita^ 
tion et monte i la tribune. Il vient , dit-ii , accomplir un de- 
voir sacré en défendant un absent, un ami. < It y a trente 
ans , continue M. Vieillard, que je connais le citoyen Louis- 
Bonaparte ; après en avoir fait un député malgré lui^ oii 
veut en faire un prétendant malgré lui. c Son élection n'a 
pas été, comme en l'a dit, une conspiration , mais une pro« 
testation spontanée de la population contre les souvenirs 
funestes de 1815. » Et, poiur mieux confirmer ses assertions, 
M. VieiUard dontie connaissance à l'Assemblée d'une, lettre 
de M» Louis Bonaparte, datée de Londres, 11 mai 1846, 
mnsi conçue : c Je n'ai pas Voulu me présenter comme can- 
didat aux élections , écrivait le prince &:son confident, parce 
que je suis convaincu quema position a TAssemblée eût été 
extrêmement embarrassante. Mes antécédents Ont fait de 
tnd, bon gré, mal gré, noipun chef de ptirti, 'tnais un 
homme-sur lequeka'attachent les regards de teuales mécon- 
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tents. Tant que la société française ne sera pas rassise, tant 
que la constitution ne sera pas fixée, je sens qUe: ma posi* 
tion en Franôe serait très difficile, et même très dange* 
reûse pour mou J'ai donc pris la ferme résolution de me 
tenir à Vécartet de résister à toutes les séduction]» que peut 
avoir poui: moi le séjour dans mon f^ays. Si la France avait 
besoin de moi;. si mon rôle étinLtouC tracé, si enfin je pou- 
vais croire être utile à mon pays, je n'hésiterais pas à pàS'> 
ser sur toutes les considérations secondaires pour remplir 
mon devoir; mais, dans les circonstances actuelles^, je ne 
puis 6tre bon à rien, je ne serais tout au -plus qu'unem** 
barras: j'attendrai donc encore quelques trioi^ - ici tjtie les 
affaires prennent en France une tournure plus calme et plus 
dessinée. J*ignor« si vous me blâmerez de cette résolution ; 
mais si vous saviez combien de propositions ridicutes* me 
parviennent même ici, vous comprendriez combien davan- 
tage a Paris je serais en butte à toutes sortes d*iïitrigues. 
Je ne veux me mêler de rien rje désire .voir la Républi- 
que se fortifier en sagesse et en droit, et en àdendanC l'exil 
volontaire iri'est très ddwx> parce que je sois quîil est vo- 
lontaire. » 

La lecture de cette lettre ne produisit pas-sur l'Assemblée 
toute l'impression qu'on aurait pu attendre. Ainsi que je 
l'ai fait voir, la droite était aveuglée'par sa haine pour la 
Commission executive. Elle traita, par la bouche de 
M. Prcsncau, la conspiration bonapartiste de chimire^; 
cité déclara qu'il y avait en ce nwment une émotion légi- 
time du peuple, que le peuple protestait non pas <?ontre le 
gouvornertient , mais contre l'absence de gouvernement. 
Quelques hommes «ittcères parlèreat au nom du. droit; 
d'autres dirent qu'ils voulaient la. République confiante et 
^iKignanimè. M. Loui^ Blanc s'exprima dans ce sens ; il 
dit qu'il ne voyait dans l'élection de Lduis Bonaparte adcun 



HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE i8A8. lld 

danger sérieux pour la République. « Voulez-vous d'ailleurs, 
dit-il , un moyen bien simple d'empôoher Louis Bonaparte 
d'arriver & la présidence? Ecrivez dans votre constitution 
l'article que voici : Dans la République française fondée le 
2& février, il n'y a pas de président. » Mais l'Assemblée 
aspirait à se protéger par un pouvoir fort ; elle voulait un 
gouvernement personnel. Bien que républicaine d*intention, 
elle restait en ceci dans la tradition monarchique, et ne 
concevait la force que dans la personnalité. La proposition 
d*abolir la présidence venait donc heurter la disposition gé* 
nérale, sans nécessité et sans à propos. 

M. Ledru-Rollin fut plus politique que M. Louis Blanc; 
il opposa des faits précis aux vagues généralités de son col^ 
lègue. Il certifia que, d'après une instruction commencée , 
il y avait eu de Targent distribué , du vin versé au nom de 
TEmpereur. « Des embauchages se font pour une nouvelle 
garde impériale, dit M. Ledru-Rollin ; il y a conspiration fla- 
grante dans l'entourage du prince , dans les faits qui le 
pressent, dans les partis qui se servent de son nom. » Et il 
conclut en suppliant l'Assemblée de prévenir le sang versé , 
et de faire exécuter temporairement une loi de nécessité. 
H. Ledru-Rollin parle avec beaucoup de sens et de vigueur, 
son langage est celui de la raison , mais M. Ledru-Rollin 
est impopulaire dans TAssemblée, comme M. Louis Blanc, 
comme M. de Lamartine. Tout ce qu'il peut obtenir d'une 
majorité fortement prévenue contre lui, c'est qu'elle 
hésite un moment. Voyant ce mouvement insensible qui se 
fait dans les esprits, un partisan du prince, M. Bonjean , 
monte à la tribune et lit une lettre de Louis Bonaparte, 
datée de Londres, 23 mai. L'Assemblée avait refusé d*en- 
lendre la- lecture de cette même lettre dans la séance oh 
avaient été lues les lettres du prince de Joinville et du duc 
d'Aumale ; mais celle fois le temps avait marché* On savi^t 
ni. 8 
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par expérience que le nom du prince de Joinviile n*éyeillait 
que peu d*écho dans les masses. La droite avait compris 
qu'elle ne pouvait s*en faire une arme contre la République ; 
elle en venait à examiner le parti qu^elle pourrait tirer du 
nom de Bonaparte. 

a Citoyens représentants, disait Louis-Napoléon dans la 
lettre que vient lire M.Bonjean , j'apprends par les journaux 
du 22 qu'on a proposé dans les bureaux de l'Assemblée de 
maintenir contre moi seul la loi d'exil qui frappe ma famille 
depuis 1816. Je viens demander aux représentants du peuple 
pourquoi je mériterais une semblable peine. Serait-ce pour 
avoir toujours publiquement déclaré que, dans mes opinions, 
la France n'était l'apanage ni d'un homme, ni d'une famille, 
ni d'un parti ? Serait*ce parce que, désirant faire triompher 
sans anarchie ni licence le principe de la souveraineté na- 
tionale , qui seule pouvait mettre un terme à nos dissen- 
sions , j'ai deux fois été victime de mon hostilité contre le 
gouvernement que vous avez renversé ? Serait-ce pour avoir 
consenti , par déférence pour le Gouvernement provisoire, à 
retourner à l'étranger , après être accouru à Paris au pre- 
mier bruit de la révolution ? Serait-ce pour avoir refusé par 
désintéressement les candidatures à l'Assemblée qui m'é- 
taient proposées , résolu de ne retourner en France que 
lorsque la nouvelle constitution serait établie et la République 
affermie? Les mêmes raisons qui m'ont fait prendre les ar- 
mes contre le gouvernement de Louis- Philippe , me porte- 
raient, si on réclamait mes services, à me dévouer à la 
défense de l'Assemblée , résultat du suffrage universel. En 
présence d'un roi élu par deux cents députés , je pouvais 
me rappeler que j'étais l'héritier d'un empire fondé par l'as- 
sentiment de quatre millions de Français. En présence de 
la souveraineté nationale , je ne peux el ne veux revendi- 
quer que mes droits de citoyen français ; mais ceux-li je les 
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réclamerai sans cesse , avec Fénergie que donne à mon 

cœur houQéte le sentiment de n'avoir jamais démérité de 

la patrie. 

» Votre concitoyen , 

> Napoléon-Louis Bonaparte. x> 

Cette lecture ramène à la tribune M. Jules Favre, pour 
appuyer de nouveau Tadmission. L'Assemblée n'hésite 
plus; malgré M. Bûchez, qui essaie une dernière fois de pré- 
venir une rupture ouverte avec la Commission executive ; 
malgré M. Degousce, qui propose un amendement modifié, 
dit-il , par la lettre du citoyen Bonaparte , et demande le 
maintien du décret de bannissement seulement jusqu'à la 
mise à exécution de la constitution , l'admission est pro« 
noncée aux deux tiers des voix. Â cette nouvelle, qui se 
propage avec une grande rapidité, les rassemblements 
se dispersent en proférant de nouveaux cris de : vive Napo- 
léon ! mais sans donner le moindre signe de reconnaissance 
pour l'Assemblée. Elle ne retira pour sa popularité aucun 
profit de l'humiliation qu'elle infligeait à la Commission 
executive. Louis Bonaparte, plus habile qu'elle, ne se préva- 
lut même pas du vole qui lui ouvrait l'enceinte de la représen- 
tation nationale; ses partisans ne jugeaient pas que le mo- 
ment fût propice. MM. Laity et de Persigny, arrêtés comme 
excitateurs de troubles , mais relâchés aussitôt par un gou- 
vernement qui répugnait à toutes les rigueurs, étaient partis 
pour Londres immédiatement après le vote du 13 juin, 
afin de bien exposer au prince quels en étaient le sens et la 
portée. Ce vote n'était autre chose à leur avis qu'un acte 
d'opposition à la Commission executive ; on s'abuserait en 
y voyant l'expression d'une sympathie pour Louis-Napoléon. 
La grande majorité de l'Assemblée , disaient ces ardents 
bonapartistes, était encore très décidément républicaine. La 
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droite , à la vérité , semblait prête à l'attaque , mais c'était 
sous l'inspiration de MM. de Falloux , Thiers et Montalem- 
bert, dans un intérêt dynastique. Le prince Louis, en entrant 
dans une assemblée ainsi disposée , n'y aurait qu'une posi- 
tion secondaire. Il y serait toléré comme peu dangereux , 
négligé par conséquent. Ou bien il engagerait une lutte 
prématurée, et serait vaincu; ou bien il garderait le si- 
lence , resterait confondu dans la foule des représentants, 
et perdrait insensiblement tout son prestige. Chacun de ses 
votes serait commenté, interprété; il livrerait à ses ennemis 
mille prétextes. Louis Bonaparte comprit la justesse de ces 
avis. Il ne se sentait nul talent oratoire, ni enthousiasme, 
ni mouvement , rien qui pût entraîner une assemblée. Il 
voyait d'ailleurs le flot populaire venir à lui et se grossir 
contre les obstacles ; tout lui conseillait de temporiser; en 
conséquence il adressa au président la lettre suivante qui 
fut lue à la tribune dans la séance du 16 juin : 

c Monsieur le président, je partais pour me rendre à mon 
poste , quand j'apprends que mon élection sert de prétexte 
à des troubles déplorables et à des erreurs funestes. Je n'ai 
pas cherché l'honneur d'être représentant du peuple, parce 
que je savais les soupçons injurieux dont j'étais l'objet. Je 
rechercherais encore moins le pouvoir. Si le peuple m'imposait 
des devoirs , je saurais les remplir ; mais je désavoue tous 
ceux qui me prêtent des intentions que je n'ai pas. Mon 
nom est un symbole d'ordre, de nationalité, de gloire, et 
ce serait avec la plus vive douleur que je le verrais servir à 
augmenter les troubles et les déchirements de la patrie. 
Pour éviter un tel malheur, je resterais plutôt en exil. Je 
suis prêt à tout sacrifier pour le bonheur de la France. » 

Cette lettre causa dans l'Assemblée une sensation désa- 
gréable. Elle avait dans son renoncement un ton de hauteur 
singulier. Le général Cavaignac y releva l'omission signifi* 
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calivedu mot de république. MM. Antony Thouret, Baune, 
David ( d'Angers) signalèrent à Tatlention cette phrase 
étrange : Si le peuple m imposait des devoirs je saurais les 
remplir. M. Jules Favre, faisant en quelque sorte amende 
honorable de son discours du 13, demande que la lettre et 
l'adresse aux électeurs qui l'accompagne soient déposées 
entre les mains du ministre de la justice, afin qu'il y donne 
telle suite qu'il avisera. M. Duclerc vient dire que le gouver- 
nement connattles menées tramées parles Bonapartistes, mais 
qu'il ne veut pas de précipitation , et il propose le renvoi de 
la discussion àdemain. « A demain ! s'écrie M. Clément Tho- 
mas, à demain, y songez-vous! remettre à demain , c'est la 
bataille pour aujourd'hui ! » 

L'Assemblée est un moment émue, le peuple se rassemble 
de nouveau autour du palais Bourbon. Les représentants a 
leur sortie sont accueillis par des huées. Les cris de : vive 
l'Empereur ! à bas Thiers ! à bas les représentants ! reten- 
tissent incessamment à leurs oreilles ; les physionomies pa- 
raissent très sombres. Au moment où le président refusait 
de lire l'adresse de Louis Bonaparte aux électeurs, un 
homme en blouse lui a jeté d'une tribune un billet ainsi 
conçu : « Si vous ne lisez pas les remerciments de Louis 
Bonaparte aux électeurs, je vous déclare traître à la patrie. » 
Ce billet était signé Auguste Blum, ancien élève de l'école 
polytechnique. Tant d'audace ne serait pas explicable, pen- 
sait-on, si elle ne s'appuyait sur une grande force populaire. 
On se confirme dans ces soupçons, en apprenant que Blum 
est maintenant délégué des maçons aux conférences du 
Luxembourg, et qu'il passe pour l'un des principaux agents 
de M. Louis Blanc. On apprend aussi qu'un attroupement 
très nombreux, qui stationne dans les Tuileries, parle de pro- 
clamer Bonaparte premier consul; l'orage gronde dans l'air; 
on aie pressentiment d'une insurrection prochaine. 
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Cependant, rimpopularité de M. Clément Thomas venant 
s'ajouter à l'impopularité de la Commission executive , fait 
encore une fois pencher la balance du côté de Louis Bona- 
parte. Considéré le 15 mai comme un libérateur, M. Clément 
Thomas a encouru dès le lendemain la disgrâce de la droite 
en déposant, ainsi que nous Tavons vu, une pétition des offi- 
ciers de la garde nationale qui demandait qu'on ne flt pas 
de réaction. La garde nationale elle-même, devenue beau- 
coup moins républicaine que les officiers qu'elle a élus en 
un premier moment d'entraînement, souhaitait un autre 
chef. Dans une récente discussion soulevée par la proposi- 
tion de deux représentants bonapartistes, et qui tendait à 
rétablir Teffigie de Napoléon sur la croix de la légion d'hon- 
neur, M. Clément Thomas a blessé le sentiment public, 
en attaquant ces signes de distinctions ridicules^ ces hochets 
de la vanité. Ces expressions qui rappellent l'opposition que 
fit en 1802 le conseil d'Etat lors de la création de la légion 
d'honneur*, ce sentiment qui est celui de la nation anglaise 
et américaine, irrite au plus haut degré la fibre si chatouil- 
leuse en France de la vanité militaire. A partir de ce jour 
M. Clément Thomas se voit en butte aux colères les plus 
violentes; on le honnit comme un blasphémateur de l'hon- 
neur national. Lorsqu'il parait sur la place de la Concorde 
pour dissiper les rassemblements, les gardes nationaux le 
reçoivent en criant : à bas Clément Thomas ! vive la lé- 
gion d'honneur \ L'Assemblée ne se montrant guère plus 
favorable pour lui, il comprit qu'il ne pouvait plus garder 
son commandement, et deux jours après il envoya sa dé- 
mission. 

Comme on en élait là, inquiet, perplexe, chacun se de- 

^ Le coDseiller Bcrlicr ayant dit, en propres termes, que ces sortes de 
distinctions étaient des hochets de la monarchie : « C'est avec des hochets qae 
Ton mène les hommes, » avait répondu le premier consul. 
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tnandant ce qui allait sortir de ces hostilités entre le peuple 
et rAssemblée nationale, entre les différents partis dans 
l'Assemblée, entre TAssemblée et la Commission executive, 
entre la Commission executive et le prince Louis-Napoléon; 
quand tous les esprits sont livrés à l'appréhension d'un 
danger indéfini mais imminent, une nouvelle lettre de Louis 
Bonaparte au président de l'Assemblée vient en appa- 
renée mettre fin à tout , en apportant un dénouement pa« 
eifique à la crise où l'on s'était engagé sans trop la com« 
prendre. 

c J'étais fier d'avoir été élu représentant du peuple i 
Paris et dans trois autres départements, disait Louis-Napo- 
léon ; c'était à mes yeux une ample réparation pour trente 
ans d'exil et six ans de captivité ; mais les soupçons inju- 
rieux qu'a fait naître mon élection , mais les troubles dont 
elle a été le prétexte, mais l'hostilité du pouvoir exécutif, 
m'imposent le devoir de refuser un honneur qu'on croit 
nvoir été obtenu par l'intrigue. 

» Je désire l'ordre et le maintien d'une république sage, 
grande, intelligente, etpuisque involontairement je favorise 
le désordre, je dépose, non sans de vifs regrets, ma démis- 
sion entre vos mains. Bientôt» je l'espère, le calme renaîtra 
et me permettra de retourner en France comme le plus 
simple des citoyens , mais aussi comme un des plus dévoués 
au repos et à la prospérité de mon pays. 

» Louis-Napoléom Bonaparte.» 

Bien que le ton de cette lettre fût tout autre que celui de 
la première; bien que le mot de république s'y trouvât 
comme un hommage au sentiment de l'Assemblée, et que 
l'expression do simple citoyen protestât contre le person- 
nage de prétendant, l'Assemblée affecta de la traiter avec 
dédain, et la renvoya au ministre de l'intérieur , sur ce 
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molif que Tadmission du citoyen Louis Bonaparte n'ayant 
été prononcée que conditionnellement, jusqu'à preuve d'&ge 
et de nationalité, la démission ne pouvait pas être acceptée. 

Ainsi se terminèrent les premiers rapports officiels .entre 
le prince Louis-Napoléon Bonaparte et FAssemblée consti* 
tuante. 

En renonçant à se prévaloir de sa triple élection » en 
feignant de céder aux désirs de rAssemblée , Louis Bona- 
parte retira du conflit qui venait de s'élever un notable 
avantage. Sa modération apparente le grandit dans l'opinion 
publique , sans empêcher qu'aux yeux du peuple il ne per- 
sonnifiât le principe même de souveraineté nationale que 
les représentants semblaient méconnaître. Dès ce jour , il 
donna un nom , un nom éclatant aux vagues efforts que fai* 
sait par des mains obscures la révolution pour se dégager 
des entraves qu'on lui opposait. Il absorba en lui , il incor* 
pora, pour ainsi parler, cet idéal de dictature révolution* 
naire qu'une démocratie encore inculte, tumultueuse » 
irrationnelle et passionnée, préfère aux gouvern^oi^its 
libéraux. 

La bourgeoisie intelligente et active le sentit confusé- 
ment , et nous allons la voir , avec un instinct très juste , 
se presser autour du général Cavaignac , pour tâcher d'ar 
rêter à une république tempérée le mouvement révolution- 
naire. Mais la bourgeoisie opulente et parvenue, qui a 
perdu rinslinct politique ; les partis que divisent dans l'As*- 
semblée des questions d'intérêt personnel ; les factions 
royalistes aveuglées par de petites rancunes, et dont la vanité 
redoute par dessus toutes choses l'établissement définitif du 
gouvernement républicain , vont se jeter étourdiment du 
côté de Louis Bonaparte , c'est-à-dire du côté de leur ennem* 
historique le plus dangereux , le plus irréconciliable. 
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CHAPITRE IV. 

ÉTAT MORAL DE LA POPULATION. — INQUIÉTIDES DANS PARIS.-— 
TROUBLES DANS LES DÉPARTEMENTS. — LES ATELIERS NATIO- 
NAUX. — M. PIERRE LEROUX. — M. DE FALLOUX. — DÉCRET 
DE LA COMMISSION EXECUTIVE. — PROTESTATION DES OU- 
VRIERS. — LE LIEUTENANT PUJOL ET M. MARIE. — ON DÉCIDE 
LA RÉSISTANCE A MAIN ARMÉE. 

Toutes ces rivalités d'ambilion , toutes ces intrigues de 
coterie, n'étaient pas de nature à améliorer Tétat moral de 
la population ; bien au contraire. Â la grande surprise des 
esprits honnêtes, qui avaient attendu de la réunion d*uno 
Assemblée nationale le retour à Tordre et la sécurité , tout 
allait empirant de jour en jour. Le malaise et l'inquiétude 
étaient universels. Les propriétés territoriales n'avaient 
plus de valeur appréciable; le cours de la rente 5 p. 100 ne 
pouvait s'élever au-dessus de 69; le 3 p. 100 restait à A6. 
La bourgeoisie et le prolétariat se plaignaient également de 
la stagnation des affaires ; quoique les motifs de leur mé- 
contentement fussent opposés, ils s'entendaient pour accuser 
de tout le mal le mauvais esprit de la Commission executive 
et rinaction de l'Assemblée. Ce dernier reproche assez 
motivé, si l'on considérait le résultat des délibérations, 
cessait d'être équitable dès qu'on l'adressait aux intentions 
de la majorité. 

J'ai montré de quel bon vouloir elle était animée au com- 
mencement de la session ; elle avait le ferme dessein de 
travailler, de travailler sans relâche au bien public. Afin de 



iS9 HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE 184$. 

mettre plus d*ordre et d'apporter plus d'activité dans ses 
travaux , elle avait adopté Tusage des anciennes assemblées, 
et s*était divisée, non seulement en bureaux, où les repré- 
sentants se trouvaient périodiquement appelés par la voie 
du sort, mais en comités spéciaux « correspondant aux dif- 
férentes branches du service administratif, où chacun se 
faisait inscrire conformément à ses aptitudes particulières. Ce 
mode , excellent en lui-même , tourna cependant , par Teffet 
des circonstances , au détriment des intérêts démocratiques, 
n devint beaucoup plus facile aux représentants delà mino- 
rité , dans ces fractions de TAssemblée , dans ces comités , 
qui ressemblaient à des cercles intimes , d'émettre des opi- 
nions qu'ils n'auraient osé hasarder à la tribune , en pré- 
sence d'une majorité imposante. Du moment surtout qu'ils 
se virent conseillés et guidés par M. Thiers, ils profitèrent 
de tous les avantages que leur donnaient 1& vieille habitude 
de la discussion , la pratique des affaires , et gagnant peu à 
peu du terrain dans les comités importants, particulière- 
ment dans le comité du travail et dans celui des finances, 
ils purent, sans se déceler encore à l'Assemblée , qui n'aurait 
pas souffert leurs prétentions , paralyser l'élan républicain 
et miner à sa base l'établissement des lois démocratiques. 
Du A mai au 20 juin, époque à laquelle nous voici parvenus, 
on avait perdu en discussions assez vaines un temps pré- 
cieux, et rien ne s'était fait pour améliorer la condition d i 
peuple. Cependant l'Assemblée, en diverses occasions , même 
après l'émeute du 15 mai , avait encore témoigné de ses 
sympathies pour les classes laborieuses. Le 21 mai, elle 
écoutait et renvoyait aux trois comités des finances , de l'a- 
griculture et de la législation , une proposition tendant à 
créer une banque hypothécaire , qui rappelait les plans d'in- 
stitutions économiques de l'école phalanstérienne. Le 22, 
elle votait un crédit d'un million pour les ateliers nationaux 
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Dans la séance du 25 , elle examinait un plan de M.Bouhier 
de l*EcIuse, pour Forganisation d*une banque nationale 
foncière. Souvent môme il lui arrivait d'écouter avec trop 
de patience des propositions déraisonnables, celle de 
M. Charbonnel, entre autres, qui voulait que Ton forçai 
les propriétaires à faire des défrichements et des amélio- 
rations dans leurs terres pour la valeur d*un cinquième de 
leur revenu. Parfois elle accueillait des paroles qui, plus 
tard , dans une autre assemblée , paraîtront insensées ou 
séditieuses; elle se laissait dire, par exemple: «Qu'en pro- 
clamant la République, le peuple n'a pas voulu seulement 
changer la forme du gouvernement , mais détruire la cause 
de la misère et modifier d'une manière profonde les insti- 
tutions sociales. » Elle supporte qu'on af&rme à la tribune 
« qu*il serait d'une bonne politique de ne pas repousser légè- 
rement les conseils des novateurs, et d'encourager les écoles 
socialistes à tenter des essais au lieu de chercher aies rendre 
ridicules ^ » Elle se préoccupe enfin très sérieusement des 
ateliers nationaux, et beaucoup de ses membres les plus éclai- 
rés cherchent avec application les moyens de pourvoir au sort 
des ouvriers, en les employant à des travaux utiles. 

Par malheur, pendant qu'on se livrait à ces recherches 
sérieuses, bien des accidents fâcheux étaient surveims; des 
cabales au dedans de l'Assemblée, des troubles au dehors, 
avaient accru les difficultés et frappé d'impuissance les 
hommes de bien. Depuis quelque temps , la fermentation 
des esprits effrayait et décourageait tous ceux qui avaient 
espéré terminer pacifiquement , par voie de conciliation 
et de composition entre les classes et les partis, la crise ré- 
volutionnaire. 

On ne se communique plus que de mauvaises nouvelles. 

< Voir a« lIoNilMir les léincef des sa el 30 mai 1348. 
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Presque chaque jour on apprend qu'un nouveau corps de 
métier est entre en grève. Depuis le mois de mars, les ou- 
vriers ont des altercations très vives avec les patrons, dont 
ils repoussent les tarifs. Un très grand nombre d'entre eux, 
et particulièrement les chapeliers, les tisseurs, les mécani- 
ciens, plutôt que d'accepter l'augmentation de salaire qui 
leur est offerte, se font inscrire aux ateliers nationaux. A 
tout moment on voit passer des colonnes d'ouvriers mêlés 
à des gardes mobiles et a des gardes républicains, qui se pro- 
mènent par les rues en tenant des propos menaçants. On sait 
que les montagnards licenciés n'ont jamais cessé de se réunir. 
Us se vantent de pouvoir compter sur cinquante mille hom- 
mes qui se tiennent prêts pour une insurrection prochaine; 
ils affirment que Caussidière reste leur chef; ils répètent 
que s'il avait été libre au 15 mai l'émeute aurait triomphé; 
ils font afficher sa candidature à la présidence de la Répu- 
blique. 

On entend crier parles rues des feuilles dont le titre seul 
épouvante : le Tocsin des travailleurs^ le Robespierre^ la 
Carmagnole^ Je Journal de la canaille. Les nouveaux jour- 
naux bonapartistes fomentent l'esprit de révolte avec un 
incroyable cynisme \ Les représentants, selon ces feuilles, 

' On lit par exemple dans le Napoléon républicain, numéro du il juin : 
« Peuple, lorsque tes commis violent leur mandat, souviens-toi du drapeau 
rouge du champ de Mars, et du courage de les frères en 1793. n 

Le 16 juin, la même feuille s'adresse aux gardes mobiles, afin qa*ilf édat- 
rent les soldats de la ligne que la terreur bourgeoise voudrait transformer 
en bourreaux de leurs frères. 

Cherchante dépopulariser, Tun après Tautre, tous les républicains conniu 
du peuple, le Napoléon appelle les membres du pouvoir exécutif « les cinq 
invalides à 20,000 francs par mois. » En parlant de M. de Lamartine, il 
dit : « L'aigle de la République n'en est plus que la chouette » (numéro da 
18 juin). A propos des rassemblements dissipés par M. Clément Thomas: 
« Pour n'être général que de la veille, dit- il, on n'est pas tenu de faire sa- 
brer le peuple do Paris. Ce sont de mauvais états de services que ceux que 
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ne sont que des commis oisifs à raison de 25 francs par 
jour, qui, lorsque le peuple demande du pain , lui don^ 
nent une pierre *. Les membres de la Commission exe- 
cutive sont des sardanapales gorgés d'or et repus de festins. 
On excite le prolétariat contre la bourgeoisie, les pauvres 
contre les riches. On en vient jusqu'à publier des listes de 
banquiers, de notaires, et d'autres capitalistes, en donnant 
rindication de leur fortune. 

Enfin l'annonce d'un banquet des travailleurs pour le* 
quel quinze mille souscripteurs sont déjà inscrits dans les 
bureaux du Père Duchesne, et qui se rattache, dit-on, à un 
complot pour délivrer les prisonniers deVîncennes,est consi- 
déré par tout le monde comme un rendez-vous pris pour 
une insurrection générale. 

Les nouvelles qui viennent de la province ne sont pas 
plus satisfaisantes. Dans un grand nombre de départements 
la perception de l'impôt des 45 centimes que l'Assemblée a 
sanctionné, est l'occasion de luttes à main armée. Le Gou- 
vernement provisoire n'avait rencontré presque aucune dif- 
ficulté dans la perception de cet impôt, quelque pesant qu'il 
fût pour la petite propriété. Dans beaucoup de départe- 
ments très pauvres mais républicains, il avait été recouvré 
avant les élections dans la proportion surprenante de 77 
pour cent. Mais, à partir du mouvement électoral, les choses 
ont changé d'aspect. Beaucoup de candidats pour se rendre 
populaires se sont engagés à faire abolir l'impôt par l'As- 
semblée. Ils disent aux paysans que le Gouvernement pro- 

ToQ écrit sur le pavé d*une capitale avec le sang de ses concitoyens. » 
(ISJuiu). A Poccasiondcs troubles réprimés à Guéret, la feuille bonapartiste 
parle arec horreur de quatone Français tués par des fusils français , et 
8*écrle : « Quand vos frères malheureux se trompent, vous ne savez que 
les tuer ou les emprisonner. » 

1 Voir entre autres l'Organisation du travail^ journal fondé par M. Cla- 
vel, négociant, appartenant au parti bonapartiste. 
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auxquels seuls elle obéira au jour décisif. La rivalité avec 
les corporations a cessé d'exister par les soins d*un nouveau 
comité, qui, après la dissolution de la commission du 
Luxembourg et la retraite de M. Louis Blanc, s'est formé sous 
la direction d*un ouvrier. Les délégués des corporations ont 
noué des rapports réguliers avec les délégués des ateliers 
nationaux. Le vote du 6 juin a consomme l'alliance par 
l'élection de MM. Pierre Leroux, Lagrange et Proudhon. 

A cette époque également a commencé à s'exercer dans 
l'un et l'autre de ces centres populaires, mais avec un succès 
plus prononcé dans les ateliers, la propagande du parti bo- 
napartiste. Avoir pour soi les ateliers nationaux était , dans 
ces temps révolutionnaires, un point capital. Le nombre 
des bomnics enrôlés depuis leur fondation s'était accru avec 
une promptitude incroyable. On se rappelle que, d'après 
l'état approximatif dressé à Thôtel de ville, le 2 mars, on 
ne comptait pas plus de dix-sept mille ouvriers sans travail 
dans Paris; mais au 15 mars, le chiffre réel de ces ouvriers 
s'élevait déjà à quarante-neuf mille; le 20 juin il dépassait 
cent sept mille. Dans ce nombre quinze mille hommes en- 
trés par fraude dans les ateliers , ne sont pas des ouvriers 
véritables ; on compte environ deux mille forçats ou ré- 
clusionnaires libérés. Il reste donc soixante-quinze mille 
hommes, prolétaires, artisans, ou artistes, qui appartiennent 
à la ville de Paris et qui ont le droit d'y rester. Pendant 
le long espace de temps qui s'est écoulé depuis la forma- 
tion des ateliers , on n'a jamais trouvé à occuper sérieuse- 
ment plus de dix mille hommes par jour. Une somme do 
quatre millions, votée par T Assemblée, a été dépensée en pure 
perte. Les ouvriers n'ont fait aulre chose, suivant l'expres- 
sion de Caussidière * , « que gratter la terre et la transporter 

^ Voir ou Moniteur la séance du 20 juin. 
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(l'un endroil à un.autre. »' m se/soni indignés ^e ptos 
en pluSy-'en vayant que rien ne se prépare pour a-méliorer 
celte coqcjiition d'oisivelé^el^de travail dérisoirer qui les hu- 
milie. Lei. danger croit 4 yjâe d*œiL Un tel état de ùboses ne 
saurait se proloager.sans aœenèr la ^irioraUsationcenH 
plèteiles:Quvriers^ la ruine -des finances, l'anarchie dan^ 
Pari9% Il faut donc qulikce^aau' plus lui; c*est cé^e p^r- 
soi)ne ae iticrt' en doute. .-.^ 

Seulement .qpelquèa . esprits , tenant ^mp'te des' cir- 
constances- et >vûulant agir avee humanité/ dans: rintérèt 
dp.larpaj^, publique « 4!OHsidérapt d ailleurs TSUat comme 
engagé ei>vers les ouvriers par des promesses iormelles, 
cherchent un opiode de dissolution-lent emménagé qui ne jette 
pas brusquement dans la détresse Les familles de soixanter 
<{uinzç mille braves ouvriers^ dont' le. seul tort est de man- 
quer .d'ou^age ; 4^autrQs, au contraire^ traitant de, com- 
plaisance eoup$ible la 'compassion, Téquité des juremieirs « 
veulent sur rUe^re,>sans. transition» m ménagement, ehas^ 
ser de Caris et ^isj^erser à tout prix^ sans s'occuper de 
leur trouve^ du paiiij ces LQz;uLr(>ni 9 ' ceiS J-nm^saires- , 
commç ils le^ (qppeUent dans leur langage aussi injuste 

qu*împrud^At. ' . 

Le ministre des travaux publics, M.Trélat,dè3 lel7 mai, 
avait nommé Ujne commissioa; TAssemblée en avait, de ^n 
c&té, choisi'uneautrey afin d'examiner cette-grave question 
de& atelier^ aation^iq:^. Ue rapport^dë la. commiç&ion nom- 
mée, par. AL T.réla,t. fi^t soumis^ au bout de peu de. Jours aux 
membres de la Commission executive. Us refusèrent de le 
signer, parce que ce rapport reconnaissait en principe le 
droit lUJ .travail qu'ils avaient eux-mêmes proclamé trois 
mois aupajravaatetqu*iU devaiént^soulenir plus lardai* As- 
semblée nationale. Etrange contradiction! et qui met dans 
toute son évidence le. trouble et Wncerlilude auxquels 
m. y 
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étaieiU en proie ceux qui Toulaieiit'éicroyaient conduire la 
sociétés 

La première commission, 'formée a«i ministère des tra- 
vaux^puUics^w trouvant ainsi dissoifte, une seconde cofii- 
missioih, i téquelle il fat interdit de prendre" poor ba^ le 
drmt wat travaU, commença^'tôs travanx et'forimilabientôt 
UQ ensemble de mesure^ bonniss, bumaîne^, ^eeônrables , 
qtii montratient qu'à ses yeux le devoir'du gouVêrnèment et 
de r AsiSemUéê envers les ourriers éiaît -pos! tif." "■ ■ ' 

La commission proposait entre autres fnroyéns*t]'iQNcctifper 
les ouvriers à des travaux utiles, la eoloniâattbn.de FAlgérie 
sur une vaste %éclielle^ Elle dêmaiidait k T Assemblée dé venir 
eu aide aljx kiduslriels, aiix commerçants et aiix ouvriers, 
par de« primes à f exportation, par des avances sur les sa- 
laires, par des commandes directes, par l'ordination d^un 
hystèiné^'de caisses de retraite et d'assistance/ A' plusieurs 
reprises, M. Tréla^ se rendit (|ans la- commiâflfion non(Mnée 
par K Assemblée^ pour lui communf ^er et lu> faire ngféer 
l'ensemble, ou tout au moîns^ une partie de ces. propo- 
sitions;, mais il rencontrait dans la commission une op- 
position décidée. Le présidetit, M. ^tioudehaûxf- cëmbal 
les pixyets au point de vue financier; il allègue là" pé- 
nurie du Trésoi'. M. de Falloux, qui a ses vues cachées el 
qui poursuit un plan politique, prodigue toutes lésées- 
sources de son espiît pour déconcerter et trojnper tous 
ceux des membres de la «commission qui souhaitent dès 
mesures tenTpéré^s : il veut, il lui faut la dissolution immé- 
diate, des. ateliers ^ilationaux. - ' ,' 

La lutte à main armée que tout le monde prévoit,'que 
les républicains appréhendent comme le plus grand péril 
que puisse courir la République, il ne la craint pas, lui, 
qui n'a vu dans la révolution qu'un moyen extrême, mais 
assuré,- de revenir à là monarchie légitime. 11 rçdôlitc bien 
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plutôt que y par des mesuras prudentes et bieq CQinl)iDées , 
on gagne sans secousse le moment prochain oui! Assemblée 
va discuter la constitution. Si cette constitution est faite en 
conformité avec les principes de la révolution de février , si 
elle est votée en pleine paix publique /^ans effroi >^ans que 
la scission entre la bourgeoisie et le proie taiiat soit con- 
sommée , Tétat républicain, selon toute vraisanblance , est 
fondé ; la démocratie française a trouvé son expression et 
sa forme. Pour les ambitieux des partis royalisl^i , c'est la 
la plus insupportable des perspectives , la pire des humilia- 
tions, Mieux vaut cent fois le mal passager d'une insurrec- 
tion de prolétw/s^ , que l'on ne peut nHtnquer ^e vaincre, 
et qui produira 9ur les âmes un salutaire etiroi. 

C'est à cette politique pleine d'arrière-pensée , à ce tor- 
tueux esprit d'égoïsme et de rancune, qu'il faut attribuer 
en grande partie les paroles et les actes provocants qui 
tout à l'heure vont tomber sur les esprits, eomme l'étin- 
celle sur la poudre , et faire éclater la plus calamiteuse 
des insurrections. Cet esjMÎ); dangereux s'insinue dans les 
salons , dans -les clubs, dan» l'Assemblée, dans le gouver- 
nement. Il faut en finir! tel est le mot qu'on entend pro* 
noncer partout. - 

La Commission executive ise laisse aller, comme nous ve- 
nons de le voir , au.mouvement de réaction A^iolente qui se 
fait contre les ateliers nationaux. Le temps d'ailleurs a dis*- 
sipé ses illusions. Elle ne se sent plus mattresse de cette 
foule; elle se défie de son chef, M. Emile Thomas. Dans sa 
déroute pohtique elle s'en pretid à tout, hormis à ses propres 
fautes. - . 

En ce qui^concernait M. Emile Thomas, les soupçons 
de la Commission n'étaient pas sans fondement, seule- 
ment ses craintes étaient exagérées. Le directeur des 
ateliers montrait beaucoup de présomption , mais il exerçait 
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peu d'autorité réelle sur les ouvriers. Il avait longtemps 
combattu en vain Tinfluence croissante de M.' Louis Blanc ; 
il se laissait maintenant ciiTonvenir par M. de Falloux et par 
les amis du prince Louis Bonaparte. Les brigadiers , les 
lieutenants , les chefs d-escouade.et de compagnie S dont 
beaucoup étaient d'anciens militaires , avaient seuls de l'as- 
cendant sur les ouvriers. Quoi qu'il en fôt , le ministre des 
travaux publics et M. Garnier-Pagès conçurent «n jour la 
singulière pensée de se délivrer dé M. Emile Thomas en 
le faisant enlever de vive force, te procédé des lettres de 
cachet fut remis en pratique de la manière que nous allctns 
voir , sans que dans le moment même, ni plus tard , le pu- 
blic ait jamais eu l'explication de cette violation de la 
liberté individuelle , si peu d'accord avec l'ensemble des 
actes du gouvernement. 

Le 26 mai au soir, M. Emile Thomas est mandé au mi- 
nistère des travaux pubUcs. Une voiture attelée attend dans 
la cour. Un commissaire de police et deux officiers.de paix 
sont dans Tanlichambre du ministre. A sa grande surprise , 
M. Emile Thomas, introduit auprès de M. Trélat, apprjend 
de sa bouche que le gouvernement a décidé de le faire partir 
sur l'heure pour Bordeaux. 

Dans quel but , îpour quel motif, en vertu de quelle loi ? 
A-t-on contre lui un mandat d'amener? Ne pourra-t-il du 
moins , avant de partir , aller prendre quelques dispositions 
dans sa demeure, voir sa mère?... A ces questions, le mi- 
nistre de la République répond, comme aurait pu le faire un 
lieutenant de police sous le régime du bon plaisir , ^ qu^il 
n'a pas de compte à rendre , et que les ordres du gouver- 
nement doivent être exécutés sans délai. » Puis il sonne. 
Le commissaire de police paraît ; on dresse le signalement 

1 Revoir au lomc II, chapitre VI de cette histoire, rorgaoisation des ate- 
liers natioïKiux. 
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(le M. ICmiie Thomas; on le fail monter en voilure; M; Trélat 
remet une bourse aux deux ofliciers de paix qui , armés de 
pistolets, prennent place aux deux côtés du prisonnier. 
Pour toute consolation , le ministre assure M. Emile Thomas 
qu'il sera remis en liberté à Bordeaux, où on lui fera con- 
naître la mission de conQance dont le gouvernement juge à 
propos de le charger. 

Arrivé à Bordeaux le 29, M. Emile Thomas est arrêté par 
la gendarmerie sur un ordre du télégraphe. Relâché deux 
heures après sur un ordre nouveau , il est conduit cher le 
commissaire du département , M. Ducos. Celui-ci lui déclare 
qu'il ne comprend rien aux instructiens contradictoires re- 
çues depuis vingt-quatre heures , lui rend la liberté , et lui 
explique sa mission , qui consiste à aller étudier un projet 
de canalisation et l'embrigadement des ouvriers dans le dé- 
partement des Landes. 

Cependant le bruit de l'enlèvement de M. Emile Thomas 
arrive aux ateliers nationaux et augmente l'inquiélude que 
la menace d'aune prochaine dissolution y a déjà fait nattre. 
On ne sait rien de précis : quel est le motif de cette arres- 
tation? est-ce prévarication dans l'administration? est-ce 
quelque complot contre l'Assemblée? où se trouve le pri- 
sonnier? Personne ne peut le dire. 

« Sans aucun doute , on veut se défaire de nous , dirent 
les brigadiers ; cette violence n'est que le prélude de celles 
qu'on nous prépare. On commence par le directeur , puis 
viendra le tour des ouvriers. » 

M. Trélat, connaissant ces discours et se flattant de 
calmer l'agitation par sa présence, se rend à Monceaux. 
Il fait réunir les délégués. Il leur annonce, en termes 
ambigus, la démission de M. Emile Thomas , son départ. 
On l'écoute d'abord en silence; puis on l'interrompt. On 
exige des explications catégoriques. M. Trélat n'en sau- 
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rait donner ; ses réponses évasives provoquent des mur- 
mures. Des murmures on en vient aux menaces ; des 
menaces on va passer à Teffet , quand les sous-direc- 
teurs s'interposent ; ils détournent l'attention des délégués 
en proposant de signer une pétition à FAssemblée en faveur 
de M. Emile Thomas. Pendant qu'on se presse aai)ureau» ils 
font évader le ministre par une porte de derrière. 

Le lendemain , malgré une si grande - fermentation , 

M. Lalanne, ingénieur des ponts et chaussées, nommé 

directeur en remplacement de M. Emile Thomas, est bien 

reçu à Monceaux. U trouve la plupart des ouvriers encore 

-très accessibles au langage de la raison. Ils consentent à 

rentrer chez leurs patrons , sous la seule garantie que leur 

donne la nouvelle loi des prud'hommes *. Approuvant le 

-recensement ordonné par M; Trélat pour détruire les 

fraudes et les abus , ils se prêtent à toutes les investiga- 

Jions nécesi^ires pour constater l'identité de l'ii^vidu, 

le domicile et la profession des hommes. inscrits ^. Ils 

témoignent la meilleure volonté pour faciliter au gou- 

_vernement les moyens de diminuer le mal et d'y porter 

remède. 

Voyons cependant ce qui se passait à l'Assemblée. 

Dans la séance du 15 juin, à l'occasion d'un projet 
d'assimilation de l'Algérie à la France, l'angoisse d'une 
situation qui troublait les meilleurs esprits fut exprimée 
avec éloquence par un orateur qui paraissait pour la pre- 
mière fois à la tribune. En entrant à l'Assemblée, peu de 
temps auparavant, M. Pierre Leroux y avait causé un éton- 
nementextrôme. Il serait difficile, en effet, de peindre l'étran- 

1 Cette loi avait été présentée par M. Flocon, alors ministre da com- 
• merce. 

2 Voir aux Documents historiqws^ à la fin du volume, n'* 1, le résultat 
du recensement par profession. 
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geté de son apparition. La flamme subtile de son regard, 
sa lèvre sensuelle, son cou épais et court sortant d'une 
cravate à peine nouée, le geste de sa main amollie, -sa 
chevelure inculte, et jusqu'au vêtement d*étoffe grossière 
d^nt Tampleur informe accuse vaguement la forte stature 
un peu affaissée d'un homme entré dans la maturité de 
l'âge, tout cet ensemble d'une beauté à la fois épicurienne 
et rustique exprime avec une rare puissance le caractère 
de l'apostolat moderne. Son entretien achève l'impres- 
sion que produit son aspect. Passant avec une insinuante 
souplesse de la contemplation des civilisations évanouies 
à l'anecdote du jour, qu'il conte avec une négligence 
piquante, M. Pierre Leroux possède et anime tous les 
sujets. Religions,. arts, sciences, industries, mœurs, his- 
toire, il sait tout ramener à sa conception primitive. Mais 
il emploie selon les esprits divers un mode différent de 
persuasion : pour les uns , les figures voilées d'un vague 
mysticisme; pour d'autres, le sentiment; pour très peu, la 
logique ; auprès de tous la séduction des paroles flat- 
teuses. 

Gn conçoit qu'un discours de Pierre Leroux fût un évé- 
nement dans une assemblée où il n'avait pas encore pris la 
parole, mais où sa conversation avait intéressé, charmé, jus- 
qu'à ses adversaires politiques les plus déclarés. Ses écrits 
n'y étaient connus que d'un petit nombre de personnes. Un 
silence de curiosité et de sympathie l'accueille. L'occasion 
du discours est , comme je Vui dit , la colonisation de 
l'Algérie ; mais on ne s'attend pas à ce que l'orateur s'en 
occupe. 

L'Assemblée ne songe guère en ce moment à l'Algérie ; 
elle pense aux ateliers nationaux, au paupérisme, à la ré- 
volution sociale. On sait que M. Pierre Leroux j^t l'un des 
apôtres les plus populaires du socialisme ; plusieurs se di- 
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sent que peut-être il ne lient qu'à lui d'allumer ou d'éteindre 
les brandons de la guerre civile. Peut-être \a-t-il exposer 
un moyen de satisfaire les ouvriers sans ruiner les chefs 
d'industrie; peut-être possède- t-il le secret de faire transiger 
le capital et le travail , de réconcilier les intérêts en lutte. 
On écoute : M. Pierre Leroux, laissant promptement de côté 
le prétexte de son discours, entre en plein dans le senti- 
ment qu'il lit sur les physionomies. Il annonce qu'il va 
prendre les choses particulièrement dans Jeurs rappoKs avec 
la France. 

Il débute par poser en fait et en principe que la France 
a besoin de colonisation , de migrations ; qu'il lui faut des 
communes républicaines; qu'elle a besoin de faire sortir de 
son sein tout un peuple qui demande une civilisation nou- 
velle. Puis voyant l'attention excitée par ses premières 
paroles, et s'abandonnant à l'inspiration intérieure^ : 

« Je dis, reprend-il avec autorité, en se tournant vers la 
droite, que si vous ne voulez pas admettre cela ^ si vous ne 
voulez pas sortir de l'ancienne économie politique ; si vous 
voulez absolument anéantir toutes les promesses, non pas 
seulement de la dernière révolution, mais de tous les temps 
de la révolution française dans toute sa grandeur; si vous 
ne voulez pas que le christianisne lui-môme fosse un pas 
nouveau ; si vous ne voulez pas de l'association humaine , 
je dis que vous exposez la civilisation ancienne à mourir 
dans une agonie terrible. » 

Une sortede frayeur anticipée émeut ^Assemblée. L'orateur 
continue. Après avoir produit une statistique \ heureusement 

< Selon cette statistique, il y aurait en France, sur trente-cinq millions 
d'hommes, huit millions de mendiants et d'indigents; sur trois hommes 
qui meurent à Paris, il y en aurait un qui meurt à Thôpital ; outre ces 
huit millions de mendiants et d'indigents, il y aurait quatre miUions d'ou- 
vriers dont le salaire n'est pas assuré. 
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1res exagérée, du paupérisme; aprcsavoir examiné un instant 
la situation de la propriété qa il ne trouve guère plus favora- 
ble», il en vient à accuser le gouvernement d'agir sans ensem- 
ble, ^ans une idét^ faute- de connaître la situation profonde de 
la société y faute d* avoir médité sur le problême que la révolu^ 
tion de février a présenté aux esprits. « Vous n'avez pas de 
solution, dit-il ; pas d'autre qOe la violence, la menace, le 
sang, la vieille, fausse, absurde économie politique. Il y a 
des solutions nouvelles, le socialisme les apporte ; ne le ca- 
lomniez pas comme vous faites depuis trois mois ', permettez 
au socialisme de faire vivre l'humanité. Examinez les soki- 
tions^du socialisme, et si vous nsn avez pas le temps, lais^ 
sez le peuple les essayer, car il en a le droit, car il ne veut 
pas détruire le présent, mais le mettre d'accord avec l'avenir, 
réaliser dans un temps plus oié moins prochain la Répu- 
blique, » 

Assurément^ rien ne devait paraître plus singulier à 
cette assemblée, qui commençait à trouver qu'eJle était 
un peu trop en république, que de s'entendre diçe qu'elle 
n'y était pas assez. Mais la gravité de la situation com- 
mandait d'écouter jusqu'au bout l'orateur socialiste. 
Pierre Leroux poursuit ; il développe sa pensée en une 
image hardie et frappante, qui fut alors comprise d'un petit 
nombre ; selon lui la République actuelle n'est pas la répu- 
bliq^ue vers laquelle l'humanité aspire , mais bien la mère 
d'une nouvelle république, d'uiie nouvelle société. Il ne 
faut pas que la mère se fasse avorter ; il ne faut pas qu'elle 



1 Selon M. Pierre Leroux,' il existe cinq roillious de cotçs au-dessous 
de cinq francs ; Ton compte en France plus de six millions d'hectares de 
terres incultes. Au total, un million d'hommes vfveot en France dcre^'enu 
net; et trente-quatre millions yivent de salaires à différents titres. Voir au 
Moniteur la séance du 15 juin 1848. 
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détruise le germe qu elle porle dans son sein, de mime qu'il 
ne faut pas que /a république nouvelle tue sa mèr^ K 

Passant aux conseils, M. Pierre Leroux veutqu'on favorise 
l'association agricole, la colonisation, et, présentant cette 
pensée dans sa généralité la plus vaste, « ce. frand mouve- 
ment de migration qui s'est accompli à toutes les grandes 
époques de V humanité ^ dit-il, doit s* accomplir encore, 
m>ais non pas de^ la même façon que dans l'antiquiiéy C'est 
la grande loi de migration qui a fondé toutes les grandes 
choses humaines. Ceux qui connaissent l'histoire savent 
que c'est ainsi que l'humanité s'est toujours régénérée. 
C'est toujours une civilisation nouvelle qui est venue se 
placer à une certaine distance de l'ancienne, en apportant 
à l'humanité une vie nouvelle, une conception nouvelle de 
la vie. » 

Et il termine ainsi : 

■ 

c Nous marchons à l 'associa tion ; soufirez-l$i, oQvrez-lui 
la terre, la terre, notre mère, 

» Oui, c'est vers la terre, vers TagriculturC' que Tassocia- 
tion, que la commune républicaine doit marcher. Il faut lui 
ouvrir la route. Autrement vous allez être obligés d'enfer- 
mer l'essaim dans la ruche, et alors ce qui s'observe dans 
les abeilles s'observera dans la société humaine : la guerre, 
la guerre implacable. Comment concentrer ' ce qui veut 
vivre? comment contenir ce qui veut sortir, ce que la loi di- 
vine veut qui sorte! » 

Ce discours si inattendu, qui semblait adressé à un con- 
cile plutôt qu'à une assemblée politique,. causa une impres- 
sion singulière. On n'entrevoyait qu'à travers un voile né- 
buleux les horizons qu'embrassait la pensée du philosophe; 

^ Après les journées de juin, le journal de M. Proudho6, reprenant cette 
ifnage, disais, en «^adressant au général Gavaigaac : « Tu as Mié-l^eafant poir 
sauver la mère. » 
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mais on était monté au ton tragique ; les âmes étaient rem- 
plies (le tristes pressentiments ; on sentait l'approche des 
mauvais jour^.. Personne n'imagina de railler les paroles 
prophétiques de Pierre Leroux. M. de Monlalembert vint 
lui serrer la main avec effusion en signe d'assentiment. 
M. de Falloux traversa toute la salle pour lui mieux témoi- 
gner son admiration et sa sympathie. 

Cependant, les républicains politiques, ceux qu'on appe- 
lait encore les républicains de la forme, ou de la république 
bourgeoise , ne voulurent pas rester sous le coup des ac- 
cusations du philosophe socialiste. Ils, avaient à cœur de 
laver le gouvernement dont ils avaient fait ou dont ils 
faisaient encore partie, des reproches si graves qui venaient 
de lui être adressés. Ils poussèrent en quelque sorte M. Goud- 
chaux à la tribune. Le ministre des finances des premiers 
jours de la République venait d'être élu représentant. Il 
avait la faveur de l'Assemblée parce qu'on le savait adver- 
saire prenoncé des théories communistes. On n'ignorait pas 
non plus son opinion invariable sur la question des biens 
de la maison d'Orléans; son opposition constante à tout 
projet d'émission de papier-monnaie. Il fut accueilli avec 
une bienveillance marquée. 

M. Goudchaux s'attache à relever dans le. discours de 
M. Pierre Leroux d'assez nombreuses erreurs de chiffres; il dit 
qu'à son avis on a beaucoup exagéré le péril, que l'on va 
chercher un remède inouï pour un mal auquel il est très fa- 
cile déporter remède; ce remède, affirme M. Goudchaux, il 
est très simple, il est dans V organisation du travail. 

Â ce mot, qui avait si fort offusqué l'Assemblée quand 
M. Louis Blanc l'avait prononcé pour la première fois, on 
se regarde avec une .surprise extrême. M. Goudchaux 
explique sa pensée, s Sous Louis-Philippe, dit-il, les tra- 
vailleurs qui sont le nerf , la vie du pays, étaient dans 
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une situation insoutenable ; ils ne jouissaient pas de Téga- 
lité ; ils rayaient en droit, pas en fait ; ils manquaient des 
choses nécessaires pour sortir de la position dans laquelle 
ils se trouvaient. Un conseil de prud'hommes les jugeait; 
ce conseil était composé d'une manière partiale et rendait 
des jugements partiaux. Les lois du pays élaient également 
défavorables aux ouvriers. A celte époque, la grève avait 
toutes mes sympathies. » 

c Ce qui manquait aux ouvriers, continue M. Goudcbaux, 
ce qui leur manque encore aujourd'hui, c'est rinstruction 
gratuite à tous les degrés; c'est une part au crédit qui jus- 
qu'à ce jour n'a existé que pour une certaine classe dé la 
société. Il faut aussi les décharger des impôts trop onéreux. 
Il faut réformer enfin toutes les îois destinées à protéger le 
travail. Vous avez déjà réformé la loi des prud'hommes; 
d'une loi injuste, vous avez fait une loi juste. Vous ne pou- 
vez pas donner immédiatement Tinstruction et le crédit, 
mais vous pouvez prendre l'engagement immédiat de les 
donner, et porter dans votre budget des sommes suffisantes 
pour réaliser ce que vous promettez. » 

M. Goudcl>aux confesse qu'on a trop différé , qu'on n'a 
pas exprimé d'une manière assez complète ce qu'on voulait 
faire pour la classe des travailleurs. A toutes ces proposi- 
tions, que l'Assemblée écoute avec quelque étonnement, il 
ajoute une conclusion qui rachète aux yeux de la droite tout 
ce qui précède. « Il faut, dit M. Goudcbaux, que les ateliers 
nationaux disparaissent immédiatement à Paris ainsi qu'en 
province. Il ne faut pas qu'ils s'amoindrissent, répète-t-il, 
comme s'il craignait qu'on ne le comprît pas assez : il faut 
qu'ils disparaissent, » 

Il demande enfin que cette question soit portée sans re- 
tard devant la Commission executive, et qu'une proclama- 
tion adoptée par l'Assemblée entière établisse, dans des ter- 
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mes clairsy positifs^ et très formels, ce qu on fera pour les 
ouvriers. 

« On a trop cru, dit en terminant M. Goudchaux, que Ton 
pouvait ajourner la solution. Il fallait la résoudre immédia- 
tement. On a perdu du temps , il n*en faut plus perdre. Il 
faut résoudre aujourd'hui même la question des ateliers 
nationaux. Si vous ne la résolvez pas, la République périra, 
et la société passera par un tel état de chosesque je ne veux 
pas vous le dépeindre. Le sol sous vous est maintenant très 
mtW. J*ai jeté.la sonde et je pourrais vousr en dire la pro- 
fondeur ! » 

Cette conclusion du discours de M. Goudchaux, si con- 
traire à son intention qui était de combattre ce qu'il avait 
appelé les exagérations de M. Pierre Leroux, augmente 
les terreurs de TAssemblée. Elle ne s'attache pas à ce qu'il 
propose en faveur des ouvriers, elle ne relient qu'une chose, 
c'est qu'il faut dissoudre immédiatement, aujourd'hui même, 
les ateliers nationaux. En vain M. Trélat vient demander 
un peu de temps, promettant d'apporler dans quinze jours 
un ensemble de projets de colonisations, de défrichements, 
qui occuperont les ouvriers sur tout le territoire ; on veut en 
finir. La presse royaliste continue de représenter les ateUers 
nationaux comme un réceptacle de monstruosité, où vingt 
mille forçats et quatre-vingt mille ouvriers, comparables à 
tout ce que les bagnes vomissent déplus abject, attendent en 
frémissant le signal du meurtre, de l'incendie, du pillage. Il 
/attf en /îmr : jamais les mauvaises passions qu'enfantent les 
guerres civiles ne trouvèrent dans la peur publique une 
aussi déplorable crédulité pour de plus tristes mensonges. 

Pendant que l'on parlait ainsi des ateliers nationaux, ils 
envoyaient incessamment au ministère des travaux publics 
des dépulations qui apportaient les propositions les plus 
justes et les plus raisonnables. 
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Lés ouvriers demandent que l'entrepreneur ne pèse plus 
sur eux comme par le passé, qu'on les aide à s'associer, 
qu'on leur fasse une part légitime dans les bénéfices. Ils ne 
réfusent pas de rentrer dans les ateliers privés pourvu qu*on 
les y protège contre la puissarfce sans contrôle du patron . 

Voici en quels termes ils répondaient, le 18 juin, par une 
affiche posée sur tous les murs de Paris au discours de 
M. Goudchaux: 

LES TRAVAILLEURS DES ATELIERS NATIONAUX 

AU CITOVEN 60DDCBAUX. 

« Ce n'est pas notre volonté qui manque au travail; c'est 
un travail utile et approprié à nos professions qui manque 
à nos bras. Nous le demandons, nous l'appelons de tous nos 
vœux. 

» Vous demandez la suppressron immédiate des ateliers 
nationaux, mais que fera-t-on dés cent dix mille travailleurs 
qui attendent chaque jour de leur modeste paye les moyens 
d'existence pour eux et leurs familles? Lc^ livrera-t-on aux 
mauvais conseils de la faim, aux entraînements du désespoir? 
Les jettera-t-on en pâture aux ftictieux? Ouvriers appelés à 
la construction de rédiiicè social, organisez, instruisez, mo- 
ralisez les ateliers nationaux, mais ne les détruisez pas! » 

Dans le môme temps ils rédigent, de concert avec les délé- 
gués du Luxembourg, la proclamation suivante : 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

A TOUS LES TRAVAILLEURS. 

«Nous, délégués des ouvriers au Luxembourg, nous, voués 
corps et âme à la République , pour laquelle ^ comme vous 
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lous, nous avons eombaUu, nous vous prions, au notn de 
celie lib^té si durement achetée « au notn de la pairie régé- 
nérée ^pai^ vous, au nom de la fraternilé,^de Tégalilé, de 
ne pas joindre vos voix et votre appui à des vOix aoarchi- 
queSf de. ne pas prêter vos bras et vos cœurs pour encou- 
rager les partisans d*un trône que vous àve^ brûlé! Ces 
bommès sans âne, sans conviction /amèneraient inévita- 
blement l'anarchie au milieu du pays, qui n'a besoin que de 
liberté et de travail. 

».Nul ne doit prétendre désormais qti'au plus beau de tt5us 
les titres, i-vefcrt de citoyen. Nul ne doit* essayer dèiutter 
contre-le vérhaUe souverain, le peuple. 

. » Lé tenter serait un exécrable crime, et quiconque l'ose- 
rait,-^nut t^aflre*^ l'honneur et à hi patrie. 

» La réaction travaillé, elle s'agite ; ses.nombreux émis- 
saires feront luire à Vos yeux un rêve irréalisable, un bonheur 
insensé. • «^ 

» Elle sème l'or, fiéfiez-vous, amis, défiez-vous. Attendez 
encore quelques jours, avec ce calme dont tous avez fait 
preuve et qui est la véritable force. ' ^ ^ , 

» Espérez, car Jes temps sont venus, l'avenir nous appar- 
tient; n'encouragez pas- par votre présence les mahiféshi- 
tions^fui n*ont de populaire que le lilre; ne vous mêlez pas 
à ces'foliea d'un autre àge.^ 

» Croyez-nous, écoutez-nous, rien n'est mamtenant pos- 
sible en JPrance que la République démocratiouk et sociale. 

» L'lHstoire<lu dernier règneest terrible, ne la continuons 
pas ; pas plus û' empereur que de rai. Rien autre chose que 
la liberté^ Ï4galilé; la fraternité, 

» Tel est notre vœu, tel doit être le votre, celui du peuple» 

» Vive la République 1 » 
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Certes, les homm«s qui pensent et écrivent ainsi ne sont 
ni des brutes, ni des anarchiste». Si les représentaïUs bien 
intentionnés avaient eu Fidée -très «impte de éonsUler la 
vérité par eux-mêmes, ils n'auraient pas ^senrff comme ils 
le firent, les passions des .partis. Ces partis^ youiaîeDt en 
finir, et ce n'était pas uniquement avec les\atelier»' nation 
naux qu'ils voulaient en finir, c'était aveo.la révolution; 
avec la liberté, avec la Républiquj^. - . . 

L'homme qui exerça dans^ ces jours itiauvais Tinfliienee 
décisive, celoiqui, par une longue et habile tactique déjà 
signalée, contribua le plus à amei^r les. esprits dans ta com- 
mission d'abord, puis dans l'Assebiblée^ii cette pensée^ à ce 
mot terrtWe : il faut en finir , ce fu^ sans, contredit M. de.Fàl- 
loux. Il fut à ce moment l'organe principal» le seul coura- 
geux, le plusi éloquent de la réac(iop.3on nom reste attaché 
à la mesure fiu^este 4^ la dissolution violopte qui jeta les^ 
ateliers nationaux dans l'insurrection. 
. Il m sera donc pas aans ir^térèt de nous arrêter un.-mô- 
ment sur ses antécédents et sur son caractère, afin de mieux 
apprécier le rôle qu'il lui a été donné de jouer dans des cir- 
constances si grandes. 

Né en Anjou d'une famille aisée, récemment anoblie, 
en faveur de laquelle Louis .XVHI créait en 1825 un ma- 
jorât avec le titre de comte, Alfred de Falloux avait reçu de 
la nature une intelligence déliée, un certain charme de 
paroles et de manières, Sa.mère, dont la jeunesse s'était pas- 
sée à la cour de Louis XVI, lui communiqua de bonne heure 
Tesprit d'insinuation et l'art de bien dire. Lorsque le jeune 
Falloux, en quittant le collège d'Angers , où il avait été 
élevé, vint à Paris pour y faire son entrée dans le monde, 
une autre femme, par une influence analogue , mais supé- 
rieure, acheva de le former dans la politique. C'était une 
étrangère, une Russe convertie au catholicisme par M. de 
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Maistrc , et qui s'élftit créé à Paris , par son esprit très fin, 
par s«s grâces nr^élangées de dévotion et de mondanité , nn 
cercle nombreux oi l'on voyait assidus les membres du haut- 
clergé et les hommes actifs du parti clérical. Ce (ut a cettô* 
époque, sous une inspiration féminine et sous un patronage' 
jésuitique , qu'Alfred de Falloux , flatté et caressé comnie 

un homme doht on attendait beaucoup pour la cause de- 

f 

l'Eglise, fut initié aux mystères de la politique cléricale. Dès 
l'annéelSAO , il publiait une histoire de LouisXVI , puis une' 
brochure sur la Saint-Barthélémy, qui furent suivies bientôt 
de l'histoire de Saint Pie V. Ces différents ouvrages révè- 
lent avec une audace propre à la jeunesse et avec une sin- 
cérité qu'on He retrouvera pds plus tard , tout un en- 
semble de doctrines dont l'auteur fera constamment la règt^ 
de £a vie , et qu'il appliquera au gouvernement de l'Etat le 
jour oà la révolution lui donnera sa part de pouvoir. Dans 
l'histoire du pape Pie V, qu'il considère comnie la plus haute 
personnification de ce qu'il appelle la gtande politique de 
l'Eglise, M. de Falloux prend à tâche de glorifier l'institution 
de l'inquisition et de justifier tous ses actes. Par une suite 
de raisonnements tirés de Taxiome que la fin justifié les 
moyens, la guerre aux hérétiques y est proclamée légitime et 
sainte; la tolérance y est présentée comkne le résultat d'une 
indifférence coupable K A la vérité, suivant M. de Falloux 

> n Quand rÉUI: et Ia religion sont solidaires, dit M. ^e Falloui, quand 
la société civile repose entièrement sur la foi religieuse, attaquer la foi* 
c*esl ébranler I^ordre social. Oji a donc pu faire légitimement contre les 
hérétiques et les impies, ce qu*on fait aujourd'hui contre ceui qui prêchent, 
ou conspirent contre te gouvernement établi. » — « La tolérance, dit-il 
encore dans ce livre curieux, n'élait pas connue des siècles de foi^ ei Je 
sentiment ^ue ce mot nouveau représente ne peut être rangé parmi les 
vertus que dans un siècle de doute. Autrefois, il y avait en immolant 
Phomme endurci dans son erreur toute chance pour que cette erreur périt 
avec loi, et que les peuple^ demeurassent dans la paît de Torthodoiie. »' 
m. 1 



îm HiSTOlRE DE LA RÉVOLUTION DE iSiil^. 

et Fécole dont il est un des plus fervents adeptes, TEtat 
étant aujourd'hui athée, les moyens employés pari'Eglfse 
au$ temps de foi ne sont plus applicables. L'inquisition ne 
serait plus qu'une erreur sans bénéfice pour la société- Il 
i»*agit, avant toute chose , pour les croyants, de restaurer lai 
foi , la théocratie ; cela ne se peut faire qu'en^ renversant 
les pouvoirs athées. 

. Pour renverser ces pouvoirs , il faut la liberté. M^ de 
Falloux préconise en conséquence la liberté ', il la Veut , il 
Taime presque , non pas en elle-même , comme un prin- 
GÎpe sacré qui découle de la nature de l'homme et conr 
sacre sa dignité, mais comme un moyen transitoire , .dont 
à l'occasion les. gens habiles peuvent tirer un parti meilleur 
que du despotisme. 

Quand le gouvernement théocratique sera restauré, alors 
seulement, selon M. de Falloux , on pourra rétablir les 
institutions des siècles de foi, qui firent, sous- la puissance 
des Pie Y et des Philippe II , la félicité du monde. 

. C'est sous rinspiralion de ces doctrines , réprouvées pstt 
la partie saine du clergé , qui n'ose toutefois les désavouer 
publiquement, que M. de Falloux donna son adhésion aii 
gouvernement répubUcain. 

Entré depuis 18d6 dans la vie politique , ayant acquis déjà 
l'expérience de la tribune et la pratique des coteries par- 
lementaires dans l'ancienne chambre , où il avait brillam- 
ment débuté par un discours sur le mandat impératif auqael 
M. Guizot avait répondu, M. de Falloux, que sa i^aissance 
et ses idées rendaient hostile au gouvernement, du juste-^ 
milieu , cpmprit tout de suite l'avantage que donnerait à 
son parti la liberté absolue de discussion et de presse , pro- 
clamée par le Gouvernement provisoire. Aussi , dans les 
réunions électorales de son département, donna-t-il des 
éloges immodérés a ce gouvernement, parlant en toutes 
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QircQnstan£es,.avec une chaleur qui ressemblait àTenthou- 
siasme, de la liberté et des droits du peuple ^ Il allait jusqu'à 
proclamerdans un discours prononcé à Angers en mars 18Â8, 
quelarÂvi^utionayant emporté ce qu'onappeîqitlesboulevarts 
4e la sociéiéf ce qu il appelait^ lui y ses^garde-faus^ la société 
ne pouvait désormais être sauvée que par la liberté^. 

Dans l'embarras où se trouvaient les partis monarchiques 
en face d'une révolution dont ils ne pouvaient triompher 
que par la ruse , M. de Falloux , avec son esprit pénétrant 
et ses aptitudes à l'intrigue , était souvent le guide le plus 
babiieu Lui-même sie sentait appelé a ce rôle. 
.A son arrivée à Paris , il déploya, malgré sa santé débile, 
une activité extrême. Se hâtant de reconnaître le terrain 
qù il allait prendre ses dispositions, il observa avec 
attention les hommes sur lesquels il serait utile d'exercer de 

Vinfluence. Ses;premiers empressements furent pour .M. de 
I^amariine , le sçul naerabre du gouvernement qui , par ses 
relations, tînt à l'ancienne société légitimiste, et qui par sa 
femme ,- très fervente catholique , n'étajt pas sans rapport 
ayec le parti clérical ; mais tout en cultivant M. de Lamar- 
tine, il ue négligeait pas M. M^rrast. A peine eut-il entrevu 
Içs chances politiques d il général Cavaignac, qu'il se tourna 
de son côté. En n^énte temps, il flattait, en la personne de 



' ^ Le d mars il écrivait dans ope lettre. ^itée par V Univers : «Les ios- 
tmcts du peuple de Paris sont d'une générosité, d'une délicatesse qui sur- 
passent celles de beaucoup de corps politiques qui ont dominé la France 
depuis soiiante ans. On peut dire que les combattants; les armes à la main, 
dkiû la double ivresse du danger et dd tiromphe, ont donné tous les eiem- 
pies stir lesquels n'ont plus qu'à se régler aujourd'lrai les hommes de sang* 
trs^d i ils ont donné à leur victoire un caractère sacré. » 

2 On raconte qu'après le coup d'État du 2 décembre, M. de Falloux 
ciiàng^it d^avis. Tisité au Mont-Yalérien par M. de Persigoy, il le félicitait 
deion heureuse audace^ « Jo l'avoue tout bas, à cause de mes collègues, disait 
le grand politique, mais au fond je pense que vous avejK bien fait. » 
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Pierre Leroux , le socialisme ; et dès les premières munifes* 
talions favorables au prince Louis Bonaparte, il se ra[q[>rochait 
(le M. de Persigny. Il jouait avec une facilité merveilleuse 
ce personnage multiple , en gardant toujours dans son lan^ 
gage sobre et contenu» dans ses manières plei nies de ré- 
serve , une sorte de dignité modeste qui cachait à tous les 
yeux son ambition et ses haines profondes. 

Ce fut lui qui , à l'ouverture de l'Assemblée , décida son 
parti à porter au fauteuil M. Bûchez , dont les idées révo* 
lutionnaires, singulièrement rattachées au dogme catholique^ 
convenaient mieux à sa politique que le républicanisme 
rationnel et libéral de la majorité. Il tâcha de se faire nom- 
mer membre de tous les comités importants. Il snt prendre 
deTascenda'nt danslecomité du travail etdans la commission 
des ateliers nationaux ; il y acciTsa sans ménagements le 
pouvoir exécutif, et particulièrement le mirtîstre des Ira- 
vaux publics ; il peignit les ateliers nationaux sous les cou^ 
leurs les plus effrayantes. Ou moment que M. de Fallonx 
fut nommé rapporteur de la commission, la dissolution înfi- 
médiatefut assurée. Cependant, comme il craignait toujodrs 
un retour de Topinion , il se hâta , pensant ainsi engager 
ses collègues, d'annoncer au dehors une résolution qui n'était 
pas encore prise; il dit partout que la dissolution était 
prononcée ^ 

Dans le même temps , la Commission exé-cutive , comnie 
si elle eiU craint que les choses ne fussent pas assez préci- 
pitées , et parce qu elle se sentait à bout de ressources , 
rendit le 21 juin un décret qui enjoignait à tous les 
ouvriers de 18 à 25 ans , de s'enrôler hrimédiatement dans 
Tarnice , ou de se tenir prêts à partir pour aller faire, daos 
les départements qui leur seraient désignés, des travaux de. 

* Elle ne le fut qu*aprcs rinsnrrootlon, dans la si^ancc Au 28 juffl, par 
lAssembli^o nailonaip. 
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lenassouients à la lâche. Le lendemain, 22, ua premier 
convoi d'ouvriers parlait pour la Sologne. 

Celle mesure clait dure a Texcès , et d'autant plus insup- 
portable qu'il élttit impossible d'y reconnaître autre chose 
qu'un expédient pour se débarrasser à Paris d'une force n 
laquelle on ne savait pas trouver d'emploi. 

Cette espèce de recrutement arbitraire et ' superHu , 
dans un temps ofi l'on déclarait hautement né vouloir pas 
la guerre; ces travaux de terrassements assignés à des 
hommes appliqués jusque là à des industries délicates ; cette 
première désignation d'un pays insalubre , ce n'était pas 
l'acte d'un gouvernement prévoyant, d'une République qui 
avait exalté au dernier degré chez les prolétaires le sentiment 
de l'honneur, l'orgueil individuel, le désir des grandes 
entreprises. 

A la lecture du décret , l'indignation éclata dans hs 
ateliers nationaux. Déjà, lorsqu'il^ avaient vu le rapport 
de la commission confié à un homme dont les opinions 
royalistes leur étaient connues, les ouvriers étaient entrés 
en déCance; maintenant leurs soupçons semblaient con- 
firmés. 

Ije soir même plusieurs rassemblements se forment sur 
la place publique. « On veut nous envoyer mourir de la 
fièvre, se disent les ouvriers l'un à l'autre; on veut, sous 
prétexte de défrichements dans un pays qui ne saurait rien 
produire, nous réduire à gagner lô sous par jour; on nous 
proscrit; on a juré notre mort, la ruine de nos familles... 
Nous ne partirons pas. » Et , comme pour faire connoître 
cette résolution, ils parcourent les rues par bandes, en 
chantant la Marseillaise. Entre chaque strophe , quelques 
hommes en blouse crient : Vive Napoléon I Dans la nuit ^ 
les délégués des ateliers et les délégués du Luxembourg se 
réuii^sO)( , et di*cîdiînt do faire une proleslalion en masse. 
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On se .donne iH?ndez-vous sur la place du Panthéon pour 
neuf heures du malin. 

' Le 22 , à neuf heures , douie à quinze cents ouvriers des 
ateliers nationaux et des corporations portant leurs ban- 
nières, se dirigeaient vers le Panthéon. Sur la route ils 
rencontrent un de leurs lieutenants , nommé Pujol; celui- 
ci les arrête; il leur dît qu'ils se trompent de route, que 
ce n'est pas au Panthéon qu'il faut aller, mais au sîége 
même du gouvernement, au Luxenibourg. A cette pro- 
position , on bat des mains ; Pujol se place à la tôte de la 
colonne; on se remet en marche. Depuis un certain temps, 
cet honime exerce sur tes ouvriers un ascendant ettraordi- 
haire. Il est do«é d'une sorte d'éloquence naturelle, à la- 
quelle il sait donner un toui^ mystique, qui répond ti la 
disposition générale des esprits, accoutumés dans les club^ 
et dans les banquets à entendre lés orateurs socialistes em- 
prunier leurs textes et leurs métaphores- aux Ecritures". Gé- 
néraleoient le peuple était comparé , dans ces harangues, au 
Christ flagellé , outragé, crucifié par les grands de la terre; 
et jamais celte image , quoique incessammeïit reproduite , 
ne manquait de produire un grand effet. A la réouverture 
du club de Blànqui , le 15 juin , on applaudissait avec fré- 
nésie le président Esquiros , qui représentait^' Assemblée 
nationale et la Commission executive Souffletant tour a tour 
le peuple couronné d'épines, en lui criant: « Devine qui 
t'a frappé ? » . 

Pujol était Fauteur d'unpastiche desPafoles d'un croyant^ 
intitulé la Prophétie -des jours sanglants , od il mêlait le plus- 
bizarrement dufliondë , le vent de la colère de B il?» avec la' 
griffe de Tarquin; le sang d'Abel et le baiser de Judas 
avec les mousquets^ les baïonnettes et les caverne» myitl^ 
rieuses de la royauté, 

La dernière strophe ,dece dilhyrambc^'politique faisiak un 
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appel direct aux ressentiments qui couvaient dans le coèut 
du peuple. 

« Us espèrent réserver les jours d'agonie pour le peuple^ 
y disait le Prophète des jours sanglants y en parlant de* 
hommes qui gouvernaient la République, et garder pour 
eux les fêtes et l'ivresse de l'or. » 

Ces sortes de déclamation» remuent fortement les esprit» 
incultes. Pujol était deveïiu le harangueur favori des aie* 
liers nationaux. En cette circonstance solennelle, oà il 
s'agissait de porter dèvat>t le conseil du poqvoir exécutif la 
parole du peuple , on s'estima heureux tl'avoir pour soi 
un orateur dont l'éloquence paraissait irrésistible. 

Ce fut M. Marie qui reçut Pujol , que suivaient ^natrQ 
délégués ehoisis par les ouvriers; la masse attendit sur 
la place la réponse du conseil. Le rassemblement était en 
grande fermentation : « Nous rie partirons pas, répé- 
taient les ouvriers; mieux vaut être tué d'une balle à Paris 
que d'aller mourir en Sologne de la fièvre ou de la faimi. 
loin de nos familles. » On entendait des murmures contre 
LaRjartine, contre Marie, contre <Thiers, contre l'As- 
semblée, contre les riches ; le norft de Napoléon était fré- 
quemment prononcé par ceux qui semblaient les meneurs ; 
et le terrible mot // faut en ^ntr, résumait énergiquement 
toutes ces colères. Pujol , introduit devant M. Marie, l'a- 
borda d'un ton hautain. 

cCitoyen^ dit-il, ayant la révolution de février.. • — 
Pardon, interrompt M. Marie, mais il me semble que 
vous remontez un peu haut; souvenez-vous que je n'ai pas. 
de temps à perdre. » -r- « Votre temps n'est pas à vous , 
citoyen, il est au peuple, dont vous êtes le représeih- 
lant....^ » , ^ 

c Citoyen Pujol, dit M. Marie, avec un geste de menace, 
nou? .vous: connflâssons. depuis longtemps;: nous av6ns^ roeil 
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sur vous. €e n*e$t pas la premièi^e fois que nous nous 
rencontrons; vous avez parlemente avec moi le 15 mai^ 
api*és avoir Tun des premiers franclii la grille de TAsseni- 
Wée. 

'. » Soit ! dit Pujol, mais sachez que du jour où je me suis 
voué à la défense des libertés du peuple, j'ai pris, vis-à-vis 
do moi-même, l'engagement de ne reculer devant aucune 
menace; vous me menacez donc iqutiieipent*^ 
.: M. Marie, se tournant alors vers Tun des quatre délégués 
qui accompagnaient Pujol: «Je ne p,uis, dit-il, reconnaître 
un organe du peuple dans un homme .qui a fait partie de 
l'insurrection du 15 mai ; parlez, vous! exposez vos griefs, 
je vous écoute. 

» Ntil ici ne parlera avant moi, dit Pujol , en étendant le 
bras entre M< Alarie et les délégués. 
► » Non, non ! s'écrièrent-ils. 

» Êtes- vous donc 4es esclaves de cet homme? » reprit 
M. Marie avec indignation. 

Un murmure prolongé accueillit ce mot. 

« Vous insultez les délégués du peuple, » s'écria Pujol. 

« Savez-vous, lui dit M. Marie en le saisissant par le bras, 
que vous parlez à un membre du pouvoir exécutif? » — « Je 
le sais, dit Pujol en dégageant son bras, mais je sais aussi 
que vous me devez du respect ; car si vous êtes membre du 
pouvoir exécutif, je suis moi, délégué du peuple. » 

En ce moment plusieurs officiers qui étaient dans la salle 
voisine, entendant ce bruit de voix, entrèrent et entourè- 
rent les délégués en silence. 

« Puisque vous ne voulez pas nous entendre, dit Pujol à 
M. Marie, en les voyant entrer, nous nous retirons. 

» Puisque vous voilà, parlez.» dit M. Marie. — « Citoyen 
représentant, reprit Pujol avec beaucoup d'assmance, avant 
la révolution de février, le peuple des travailleurs subissait 



la funeste intluence du capital. Pour se soustraire à l'exploi- 
tation de ses maîtres, il fit des barricades, et ne dé|X)lsa les 
armes qu'après avoir proclamé la république démocratique 
et sociale, qui devait pour toujours le soustraire à la servi- 
tude. Aujourd'hui les travailleurs s'aperçoivent qu'ils onlété 
indignement trompés ; c'est vous dire qu'ils sont prêts àiaire 
tous les sacrifices, même celui de leur vie pour le maintien 
de leurs libertés, » — «Je vous comprends, ditM.JMarie, hé 
bien ! écoutez ceci : si les ouvriers ne veulent pas partir 
pour la province, nous leç y contraindrons par La force; par la 
force, entendez-vous? » — « Par la force , c*esl bien ; nous 
savons maintenant ce que nous voulions savoir. > r- « Et que 
vouliez-vous savoir? ». — < Que la Commission executive n'a 
jamais- voulu sincèrement l'organisation <lu travail. Adieu, 
citoyen. » 

A ces mots Pnjol, suivi des délégués, s'éloigne; il rediescend 
sur la place. L'impatience y était grande ; déjà l'on com- 
mençait à dire qu'il était retenu prisonnier. Quand on 
Taperçoit, il se fait une explosion de joiadans la foule; 
on se précipite à sa rencontre, on le suit jusqu'à la place 
Saint-Sulpice, ou, étant monté sur le rebord de la fontaine, 
Pujol commence à haranguer le peuple, et rend compte de 
sa mission. A mesure qu'il pai*le, les délégués attestent par 
signes la vérité de son récit, ou répètent ce que l'éloignemeot 
et le bruit des clochas empêchent d'entendre. 

C'est le 22 juin, on célèbre la fête de Dieu; la foule est 
à l'église , en prières. 

Quelques ouvriers montent dttpa le clocher et font taire 
la sonnerie qui les gène. Pujol reprend son discours, l'effet 
en est immense* IL le termine ea convoquant ses hommes 
pour six heures da soir sur la plaee du Panthéon. On se 
disperse aux cris de : Yit$ Barkésl Ym Napoléon ! Vive 
Pujol ! et cette masse tumultueuse, diviséeeu plusieurs co-. 
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tonnes, se répand sur les quais, sur la place de Grève, dans 
le faubourg Saint-Antoine ; elle jetle Teffroî dans Paris ; la 
physionomie des ouvriers est sinistre; leur attitude les 
montré résolus à (out. 

A six heures dli soir, cinq ou six mille homtn^ sont ras- 
semblés sur la placée du Panthéon. Pojol arrivé ; il monte sur 
le bord de la grille et s'écrie : « Citoyenê, êtes-vpus fidèles 
au saint drapeau de la République? »^ — «Oui! » Irépondent; 
comme une seule voix, les Voix de ces six mille prolétaires; 
«Hé. bien! gloire à vous, enfimts de Paris! voysi^lez 
donner à la France un exemple de votre patriotisme et de 
votre courage. Unissons-nous , et que ce cri refientisse aux 
oreilles de nos- persécuteurs : die travail ou du pain I S'ils 
sont sourds à la voix du peuple, malheur à eux ! Vous «ve^ 
promis trois mois de misère à la République, mais vous sau- 
rez vous venger de trois mois de trahison. En avant !» Les 
ouvriers -se forment en côlon ne, Pujol les condoil; il des- 
cend avec eux lat rue Saint- Jacques, traverse la Seine, par- 
court le faubourg'Saint-Antoinè, recrute en chemin trois à 
quatre mille hommes, et revient à huit heures sur la place 
du Panthéon. Cette promenade nocturne à laquelle beaikcoup 
de femmes viennent Sç joindre, exalte encore les esprits. 
« Mes amis, ' dit Pujor, je déclare au nom des vrais républicains 
que vous avez bien mérité de la patrie; vous avez en 1880 et 
en 1848 versé votre sang pour la conquête de^ vos droits, 
vous saurez bs faire respecter, » — « Oui ! oui ! »<îrient a la 
fois plus de dix mille voix. « Aux promesses, continue Pujol,- 
voiis avez accordé la contiance, aux erreurs le pardoti; mais 
aujourd'hui, l'on nous trahit, et il faut que:Ia trahison s'ér^ 
teigne dans lé sang de nos ennemis; elle s'y éteindra, je. 
vous le jure! » « Nous le jurons! » répond la foulé. -«; A de- 
main, à six heures, » dit Pojol. Les torches s'éteignent et tout 
r-entredans le silence, -1 
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Je me suis étendu à dessein sur ce premier ébranlement 
donné à la masse des ateliers nationaux. J'insiste sur ce 
point de départ de Tinsurreclion , parce qu'il en marque à 
mes yeux le véritable Sens, et qu'il en détermine le carac- 
tère. Les prolétaires insurgés en juin ne fornmient pas; 
comme l'esprit de parti Ta osé dire, le rebut de l'espèce 
humaine; ce n'étaient pa^ cent mille forcenés Ise ruant, 
tout à ^oup , dans un accès de cupidité brutale , sur les 
riches pour les égorger ; nulle part non plus on* n'a vu, que 
Je sache, ces misérables aux gages des factions^ signalés par 
une presse envenimée, et auxquels on payait, à raison de 
tant par heure, le salaire d'une besogne de meurtre, de vioî 
et d'incendie. S'il en eût été ainsi, une telle bande de mal- 
faiteurs, en la supposant plus nombreuse encore, n'aurait 
pas tenu un seul jour à la claKé des cieui contre l'art* et la 
disciptihe d'une armé*, contre l'horreur et l'exécration de 
la population entière. 

Ce -qui fit la puissance de l'insurrection de juin et son 
incroyable durée, bien qu'elle n'eût jamais ni plan, ni chef, 
c'est qu'elle avait à son origine, et qu'elle conserva jusqu'à 
la fin, dans l'esprit d'un grand nombre, le caractère d'ufïe 
juste protestation contre la violation d'un droit ; c'est qu'il 
y avait ainsi en elle, malgré les éléments impurs qui la cor- 
rompirent, malgré les violences qu'elle eommitj un principe: 
moral, un principe égaré niais vrai d'enthousiasme, de dé- 
vouement, d'héroïsme : un men/*a<îr^ intérieur où le peuple 
sentait 4e droit. 

. L'insurgé de juin, ne l'oublions pas, c'est le combattant 
de février, le prolétaire triomphant, à qui un gpuver^ement 
prôclamé par lui-même» asâure «olennellemenià la jaee du 
pnysv-quî ne-priStestef- (mis, le fruit modeste de «4 coiiquôt^ :< 

• * ■* 

le travail pour recompense de sa misèfe, le travail comme 
prix du combat. 
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Kl ce .prolétaire à qui Ton confie en tremblant les em- 
barras de ht République, ajourne Texéculion de la promesse; 
il se nionlre désintéresse, patient ; il donne du temps a TËtal 
qui s'est reconnu son débiteur; il offre trois mois de misère 
à la patrie. 

Trois mois sont écoqlés. 

Le proiétairjB confiant vient réclamei* son droit au travail ; 
mais qu*entend-il alors? que rencontre-t-il laquelle réponse, 
et quel- accueil !! Les mêmes hommes qui oqt débattu avec 
lui d* égal à égal les conditions d'un pa0ie qu'ils ont ratifié, 
lui enjoignent, par un commandement subit et inexpliqué, 
de quitter sa fomille, sa demeure, la ville où il est né, le 
séjour qui a vu ses triomphes, pour s'enrôler dans une armée 
qui n'ira pas, il le sait bien, au secours des peuples dpnt il 
souhaite la délivrance; et, s'il refuse de devenir soldat, ces 
liommes portés par lui au pouvoir suprême le condamnent 
à gagner loin de leurs yeux, par des travaux insalubres qui 
ne sont pas de son choix, auxquels il n'est pas propre, un 
salaire dérisoire qui ne saurait suffire à la |)h]S humble 
existence. 

La simple expo^iition de ces faits inouïs, le seul rapproche- 
ment de ces deux dates : 22 février — 2% juin, me dispen- 
sent de réflexions plus longues- Le lecteur ne doit point 
perdre de vue ces dates sMl veut apprécier avec équité les 
ti'agiques, les néfastes jours de juin; s'il veut comprendre 
cette insurrection formidable, où le peuple de Paris qu'on 
venait de voir si généreux, si plein de douceur et de sagesse, 
se' jeta d'une aveugle furie ^ans une mêlée barbare; noya 
dans son sang , dans le sang de ses fils et de ses frères^ la 
liberté qu'il avait voulu fonder sur la raison , eC porta à la 
République ppur laquelle il croyait une seconde foi^ donner 
sa vie, une atteinte mortelle. 
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CHAPITRE V. 

., ,.€làmor,vulneray'sanguispahm: 
Caussa in occuUo ; eûikra fors régit. 
Tac, Ann., lib. I. 

PREMIÈRES RARhlCAt>ES. —-DISPOSITIONS MILITAIRES Bt GÉN'ÉRAL 
C A VAICNAC — POSITIONS PRIEES PAR LES INSURGÉS. — PRE- 
MIERS ENGAGEMENTS. — QUARTIER GÉNÉRAL DE LAMORICIÈRE. 

— LA GARDE MORILE. — OPÉRATIONS DU GÉNÉRAL BEDEAU. 

— SÉANCE DE L* ASSEMBLÉE. — RAPPORT DE M. DE FALLOUX 
SUto LA DISSOLUTION DES ATELIERS NATIONAtX. — ASWXT DE 
PARIS A LA FIN DE LA PREMIÈRE JOURNÉE. — SÉANCE DU 24. 

— CHUTE 4)E LA COMMISSION EXECUTIVE. — LE GÉNÉRAL 
CAYAIGNAC NOMMÉ CHEF DU POUVOIR EXÉCUTif . — PARIS MIS 
EN ÉTAT DE SIÈGE. 

« A demain, ici, à six heures! » avait dit Pujol, en quit- 
tant, le mardi 22 juin, à dix heures du soir, ses hommes 
fanatisés. 

Le n>erei*edi 2S, A six heures du matin, sept à huit mille 
ouvriers, rassemblés sur la place du Panthéon, attendaient 
impatiemment sa venue. Du haut du péristyle, il regarda 
pendant quelque temps cette masse agitée, fit signe qu'il 
allait parler; tout bruit cessa : « .Citoyens , dit Pujol , vous 
ave^ été fidèles h ma voix; fe vous en remercie. Vous êtes 
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aujourd'hui les hommes d'hier. En avant! » Et la masse se 
range avec ordre à sa suite. Elle macche, bannières déployées, 
jusqu'à la place de la Bastille ; elle entoure la colonne de 
juillet. Pujol monte sur le piédestal : « Têtes nues ! » s'écrie- 
t-il. Toutes les têtes se découvrent. « Citoyens, reprend 
Pujol, vous êtes sur la tombe des pi^elniers martyrs de la 
liberté. A genoux ! » Tous ploient le genou. Alors, au-dessus 
de ce vaste champ de têtes inclinées , au-dessus de cette 
multitude, frémissante tout-à-l'heure, mais soudain recueillie 
dans un silence religieux , on entend la voix grave de 
rbomme qui en- ce moment commande à toutes les 
émotions et dispose de toutes les volontés : « Héros de la 
Bastille, dit Pujol en levant lès yeux vers le ciel, les héros 
des^ barricades viennent .se prosterner au pied du^ mqau- 
ment érigé à votre immortalité. Comme vous, ils ont fait 
une révolution au prix de leur sang; mais jusqu'à ce jour 
leur sang, a été stérile* La révolution, est à recoipniencer. 
Amis, continue-t-il , ea ramenant son. regard sur la. foule 
agenouillée, notre cause, est celle de nos pères. Ils portaient 
émts sur leurs bannières ces niots : la liberté pu la mort. 
-r Amis ! la liberté ou la mort ! » Et la fogle, en se releyan^ 
sur un signe de sa main, répète à l'unisson: « La liberté ou 
la mort ! » 

On voit alors une jeune fille, une marchande de fleurs, 
qui se détache de Ja foule et s'avanoe Vers PujoL Elle lui 
présente un bouquet; il l'attache à la hampe d'uiî (ir^r 
peau. Puis le dictateur en blouse fait un geste de Qomtnafk- 
dément; la masse s'ébranle et se remet en tnarche aVfec 
solennité. 

Le peuple de Paris a le culte des morts. Ce peuple incré- 
tSule et railleur à l'excès ^ e^t possédé d'un instinct de J)er- 
sonnalité si fort , qu'il lui tient lieu de toute autre croyance. 
H voit etil veut la personnah té partout; il ta restitue jusque 
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dans la lombe. Ingénieux à en inulliplier les eniblèmes sur les 
restes muets de ceu.\ qu'il a aimés., il semble vouloir ainsi 
les proléger contre la plus lointaine, idée de destruction '. 
C'était le bien coni>aîlre assurément que de 1^ mener au 
tombeau de ses martyrs, à la prçmjère heure d'un jour où 
l'on voulait de lui des actes surhumains de. courage ; c'était 
consacrer à ses propres yeux l'insurrection par le seul actç 
religieux qui ne le trouva jamais indifférent , frivole ou 
profane. 

La uïosse populaire e$t arrivée par le boulevard à la hmi- 
teur de la rue Saint-Denis. Là on s'ari'éte , un moment d^ 
çilence se fait ; puis, tout à coup : aux armes ! aux barri-» 
cades ! ment les chefs. Aussitôt ils se ipettent à l'œuvre. 
Ils tracent, en enlevant rapidement quelques pî^vés, les 
principales lignes de retrancliemer\t ; ils ne semblent pas 
inquiets; ils ne craignentpas apparemment qu'an vienne les 
surprendre , car ils procèdent avec ordre et méthode. Ce 

< ■ ■••'*. 

1 X'ai ep fréquemment occasion d'obserycr cet étrange contrasie d*iHi 
peuple railleur à Texcès envers lc& vivants^ et naïvement piem enverç leg 
morts, en allant visiter, le dimanche, les cimetières dé Pari^.'OD voit la fa- 
inillo du mort quisVst réunie pour lui rendre visite et lur porter quelque 
préscQt. L'un vient planier un rosier en Qieurs sur Ih terre consacrée ; un 
autre attache une couronne d'immorteljes à la croix qui en marque 1c 
Centre ; celui-ci y suspend quelque emblème peint, un cœur, une pen- 
sée, etc. Chacun s'est vêtu de ses meilleurs habits. L'enfapl mange en si-^ 
k!Dce un gâteau qu'on lui achète sur le chemin afin qu'il soit sage ; on est 
sérieux, ému, mais point trop affligé. . La pensée d^une longue absence at- 

• 

triste les imaginations, mais lu crainte d'une séparation éternelte n'en ap- 
proche pas, moins encore celle dés peines de l'enfer. L'idée de destruction, 
de néant ne serait pas même comprise. 

J'ai quelquefois entendu de pauvres gens exprimer d'une manière tou« 
chante, en passant auprès d'un caveau de famille, le regret de ne pouvoir, 
eux aussi, rester unis dan^ 1c repos de la mort, comme ils l'avaient été dans 
le travail de la vie. Je cônseilleli tous ceux qui veulent bien connaître le 
peuplie de Paris, de'passerde temps en temps quelques heures fe dimanche 
aa cimetière. du Mont-Parnasse, par exemple. 
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sont pour la plupart cranciens soldats , atijourdHiiii bnga- 
diers dés ateliers nationaux. On les reconnaît au galon dore 
de leur casquette , à leur brassard tricolore. Tous portent 
la blouse des ouvriers ; un mo'uchoîr lié autour des reins 
leur sert à la fois de ceinture et de cartouchière. 

A dix heures et demie une première barricade est con- 
struite sur le boulevard Bonne-Nouvelle , une autre à vingt- 
cinq pas plus loin, une tfoisiif^me en face de la rué Maza- 
gran. On y plante les drapeaux tricolores des ateliers 
nationaux. Le pois te du boutevard Bonne-NouveHe , qui 
compte à peine une vingtaihe de gardes nationaux « n^ reçu 
aucun ordre et ne peut songer à s'opposer à quelques mil* 
liers d'hommes , que la popiilalion parait favoriser , au 
moins de ses vœux. De tous côtés on leur apporte des 
armes. Dans le même temps , sur un ordre simultané ^ iiiys* 
térieux, des barricades s'élèvent aufai>bourg Saint-Martin, 
au faubourg du Temple, au faubourg Saint- Antoine, sur la 
place de la Bastille, et dans tout le faubourg Poissonnière. 
Sur la rive gauche de la Seine la place du Pântbéon, le 
faubourg Saint-Jacques, la Cité, sont occupés par les ou- 
vriers. A onze heures, la moitié de Paris semble déjà leur 
appartenir, quand, pour la première fois, on entend battre 
le rappel; on n'a vu jusqu'alors , sur aucun point, paraître 
aucune troupe. 

La probabilité d'une insurrection prochaine est cepen* 
dant, depuis près d'un mois, le sujet de tousies entretiens. 
A différentes reprises, la Commission executive en a délibéré 
avec le ministre de la guerre. Elle a discuté aveo lui, non 
seulement le chiffre des troupes nécessaires, mais encore le 
mode le meilleur de les disposer et de les faire agir. 

Sur le premier point on est tombé d'accord. Une garnison 
effective de vingt mille hommes qui , avec les seize mille 
hommes de gardes mobiles, les deux mille six cents gardes 



■*. 
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républicains et les deux mille cinquanle gardiens de Paris, 
formerait un total de plus de quarante mille hommes, suf- 
firait et au delà pour le premier moment. 

Plus de qjiiinze mille hommes dans la banlieue et dans les 
garnisons voisines peuvent arriver en quelques heures. Avec 
une pareille armée et pour peu que la garde nationale se 
montre telle qu'on Ta vue au 16 avril et au 15 mai, on doit 
se croire assuré de vaincre, et sans beaucoup de peine, le 
soulèvement populaire. 

En ce qui concerne l'emploi des troupes , il s'est élevé 
deux avis. Plusieurs des membres de la Commission execu- 
tive souhaiteraient qu'on prévînt l'insurrection générale; 
qu'on la gagnât pour ainsi djre de vitesse; qu'on l'étouffât 
avant même qu'elle ait^u le temps de naître, en s'opposant 
partout à la construction des l>arricades et en les défaisant 
une à une, a mesure qu'elles s'élèveraient. « Les barricades 
sont contagieuses, disait M. Ledru-Rollin , que soutenait 
M. Arago; c'est la tentation, c'est la passion héréditaire de 
la population parisienne. Dispersez les faiseurs de barrica- 
des, dès qu'ils se mettront à- l'œuvre, sinon, en un clin 
d'œil, vous verrez les faubourgs transformés en forteresses; 
vous verrez des remparts mouvants , abritant des soldats . 
invisibles, s'avancer, presser vos troupes des extrémités vers 
le centre, les écraser sans qu'elles puissent même combattre ; 
vous serez perdus, anéantis. » 

Ce n'était pas l'opinion du général Cavaignac. Le désar- 
mement de quelques bataillons pendant les journées de fé- 
vrier, vingt-huit mille hommes réduits à l'impuissance par 
une insurrection très mal conduite, avaient fait une forte 
impression sur son esprit. On a vu qu'il n'avait accepté le 
portefeuille de la guerre qu'avec une certaine hésitation, en 
stipulant bien qu'il n'aurait pas à sacrifier à son nouveau 
rôle politique les convictions du soldat, et que le gouverne- 
ni. 1* 
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ment rendrait à l'armée le sentiment de sa dignité '. L'hon- 
neur mililaire était le sentiment dominant du général 
Cavaignac. Selon lui, l'armée avait été humiliée en 1830 et 

s 

en 1848 ; il voulait à tout prix éviter qu'entre ses mains elle 
subît une disgrâce nouvelle. « Si une seule de mes com- 
pagnies était désarmée, disait-il, en discutant dans le conseil 
avec MM. Garnier-Pagès, Arago, Ledru-RoUin, un système 
d'attaque qui nécessitait la dispersion des forces sur un 
grand espace, je me brûlerais la cervelle. » Il avait conçu 
et arrêté un plan tout contraire, auquel il ne voulait pas 
souffrir la moindre modification. 

Concentrer les troupes, les masser autour de l'Assemblée^ 
afin de mettre hors de toute atteinte, même en cas de dé: 
faite , la souveraineté nationale ; laisser la garde nationale 
défendre, comme il le disait un peu dédaigneusement, se^ 
maisons et ses boutiques ; en aucun cas ne disséminer ses 
troupes, ne pas les engager isolément dans les rués , mais 
les jeter par colonnes puissantes dans les directions mena* 
cées, en maintenant toujours la libre communication avec 
le point central , et si, enfin, l'armée ne pouvait tenir 
dans Paris contre la masse du peuple, sortir des murs et 
livrer bataille en rase campagne, tel était le plan stratégique 
du général Cavaignac 2. Que l'on dût acheter la victoire par 
des pertes plus ou moins considérables, que plus ou moins 
de sang dût être versé, ce n'était là pour lui qu'une consi- 

' > Voir au volume H de celte histoire, le n" 18 des Documents historié 
ques. 

2 Ce plan fut très fidèlement eiécuté. A aucun moment de Finsurr 
rection, le rayonnement des extrémités au centre ne fut interrjmpu; les 
ordres arrivèrent toujours avec la plus grande célérité ; jamais non plus 
le soldat ne manqua de vivres, ni le cheval de fourrage. L*exceJleilte ad* 
ministration du colonel Charras qui avait tout prévu ; la rapidité, la pi^ 
cision, rensenibiede ses dispositions pendant le combat, eurent cet heureux 
effet. On se rappelle qu*en 1830 Tarmée de Paris avait manqué de tout. 
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ciération secondaire. Il s'impatientait, il sindignait presque 
de voir les membres du gouvernement insister sur ce point. 
Pour lui, il s'agissait de sauver, avec son propre honneur , 
celui de son armée. A quel prix ? Il ne s'en occupait même 
pas. Il était de ceux qui pensent que rien n'est perdu quand 
l'honneur reste. D'ailleurs, il se voyait fortifié dans son des- 
sein par les officiers supérieurs dont il avait demandé l'avis. 
Le général Bedeau , commandant de la garde mobile depuis 
le 15 mai, et lé général Lamoricière, qui, tous deux, avaient 
pris l'engagement formel de ser>ir sous ses ordres, dans le 
cas où il aurait à combattre une insurrection sérieuse ; le 
général Négrier, questeur de l'Assemblée; le colonel Charras, 
M. Clément Thomas, qui 'gardait le commanderaeht de la 
garde nsllionale, en attendant l'arrivée du général Chan- 
garnier, tous étaient convenus qu'il fallait donner pour base 
d'opération à l'armée un centre fixe sur lequel chacune des 
ftiles devrait pouvoir se replier au besoin, sans jamais ris- 
quer d'être coupée. Cette opinion était également soutenue 
dans le conseil par M. de Lamartine. Lui et M. Ledru-Rollin 
étaient les seuls qui connussent toute l'étendue du danger 
dont on était menacé. Mais tandis que M. Ledru-Rollin, sus- 
pectant fes talents et surtout les intentions du général Ca- 
vaignac, que le bruit public désignait comme l'adversaire 
caché, comme le successeur probable de la Commission exe- 
cutive S n'aurait voulu lui laisser qu'un pouvoir limité, M. de 
Lamartine, au contraire, toujours confiant et généreux, l'ap- 
puyait non . seulemenj. comme chef d'armée , mais encore 
comme chef présumé et prochain du pouvoir exécutif ^. A 

1 La PréisCf du 22 juia, disait ouvertement que le National voulait, par 
ripsurrectloQ, rendre nécessaire la dictature du général Cavaignac. 

3 IdBiçn public, journal dirigé par M", de Lamartine, disa't dans son 
numérQ du. 16 Juin: « Le géiféral Cavaignac porte de Jour en Jour davan- 
tage à la tribune Tattitudè de l^omme d'état ; sa parole sobre et sévère va 
toujours toucher une vérité. » 
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plusieurs reprises, depuis le 15 mai, il avait engagé ses col- 
lègues à se retirer pour remettre aux mains d'un pouvoir 
militaire les affaires de la République qu'il voyait périr par 
défaut de concert et de force dans le gouvernement, et ce 
pouvoir nécessaire, mais dangereux, il pensait qu^on pou- 
vait le confier sans réserve à la loyauté du général Cavai- 
gnac. 

Une fois, le lA juin, il avait apporté au conseil sa démis- 
sion, et, s*il l'avait retirée, c'était uniquement dans la 
crainte que sa retraite, h la veille d'une insurrection formi- 
dable, ne parût le calcul d'un égoïsme pusillanime.. 

Dans la séance qui se tint le 22 juin , après minuit , M. de 
Lamartine, tout en repoussant avec beaucoup de fierté , au 
nom de son propre honneur et de celui de ses collègues , 
l'avis de se retirer, que M, Martin (de Strasbourg] leur appor- 
tait de nouveau , au nom de la réunion du Palais National , 
insista encore , et cette fois avec succès , pour que Ton 
concentrât toutes les forces militaires entre les mains du 
général Cavaignac. ïf. de Lamartine conseillait aussi , afîn 
d'agir avec toute la célérité et tout l'accord désirables en des 
circonstances aussi graves , et pour rendre cet accord évi- 
dent , qu'une partie du gouvernement demeurât auprès du 
général en chef, à l'hôlel du président de l'Assemblée *. 

L'opinion de M. de Lamartine ayant prévalu , et les 

> On n'apas assez remarqué, selon moi, la grandeur du désintéressemeDi 
p3litiquequi inspira en ce moment la conduite etle langage de M. deLaoïBr- 
tine. Pour la seconde fois, il se sacrifiait au bien public. En rerusant, après 
la journée du 16 avril, de se séparer de M. Ledru-Rollin, dont les ressen* 
timcnts pouvaient, selon lui, jeter une force encore très puissante ilans 
Topposiiiun révolutionnaire, il avait renoncé à tout espoir d*influcnce sur 
rAssembiée; cette fois, en rcconnaissnnt que Topinion publique donnait 
au général Cavaignac une autorité supérieure à la sienne et nécessaire 
pour traverser une crise dangereuse, en s'efTaçani devant un rival, Il foulait 
aux pieds son orgueil, son ambition, tous Jes sentiments Tes plus forts du 
copur humain. 
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rhoses étant ainsi réglées, le général Cavaignae prit ses 
dispositions. Pendant qu'on batlait le rappel, et que la garde 
nationale courait aux barricades, il appelait à lui les géné- 
raux BoJeau,Lamoricière,Damesme, Fouclier, Lel)reton ,et 
leur remettait les commandements qu'il leur avait destinés. 
Selon le plan convenu , il faisait masser les troupes dans les 
Champs-Elysées , dans les Tuileries , sur la place de la Con- 
corde , sur l'esplanade des Invalides , et le général Foucher 
recevait l'ordre de veiller à la sûreté de l'Assemblée. Deux 
divisions principales devaient se partager les opérations. La 
première division , confiée au général Bedeau, allait se porter 
à l'hôtel de ville. La seconde, sous les ordres du généril 
Lamoricière , devait couvrir les faubourgs de la rive droite, 
sur toute k ligne des boulevards, depuis le Château d'eau 
jusqu'à l'église de la Madeleine. Une brigade de cavalerie 
commandée' par le général Groucby devait occuper les bou- 
levards, depuis la rue du Helder jusqu'au Faubourg-Mont- 
martre , et pousser des reconnaissances jusqu'^au quartier 
général de M. de Lamoricière. Le général Damesme , à la 
tète d'une subdivision , était chargé de protéger la rive 
gauche , et particulièrement le palais du Luxembourg , où 
siégeait une partie de la Coihmission executive. 

En donnant ainsi ses ordres à des généraux plus anciens 
que lui , et qui avaient été ses supérieurs dans la hiérarchie 
militaire, le général Cavaignae était très ému. Lorsqu'il vit le 
général Lamoricière, avec lequel il avait eu en Afrique de vifs 
dissentiments, venir, avec Ime simplicité parfaite, prendre 
de ses maifts un commandement périlleux , pour défendre 
une cause qui n'était pas la sienne , il eut peine à retenir 
ses larmes. Ses inquiétudes, d'ailleurs, étaient grandes. Il 
ne se formait aucune idée des forces de l'insurrection qu'il 
allait combattre. Quels étaient ses éléments, ses moyens 
d'attaque ,ses chefs, son plan , son mot d'ordn? Avait-elle 
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des armes , des munitions , des connivences secrètes ? Que 
voulait-elle? Pour qui prenait-elle les armes ? Aurait-on pour 
adversaires des communistes , des impérialistes ou des roya- 
listes? Il ne le savait pas. Soit par habitude, soit par goût, 
soit plutôt par le besoin impérieux d'un tempérament mé- 
lancolique et d'un esprit concentré , le général Cavaignac 
a fait autour de lui une solitude où n'ont retenti que très 
faiblement les idées qui meuvent les hommes poiitiquies, les 
sentiments et les instincts qui passionnent les masses.. 

Quant aux forces dont il pouvait disposer pour la répres- 
sion , il s'en était remis au colonel Charras, qui n'avait pas 
jugé possible , dans l'état de fermentation où étaient encore 
les esprits, de tenir dans Paris, comme l'aurait voulu la 
Commission executive, une garnison de vingt-cinq mille 
honnnes, dont une partie aurait été obligée de bi vaquer S 
plus de la moitié des casernements , qui suffisaient en temps 
ordinaire , étant occupés depuis le mois de mars par la 
garde mobile. 11 ne pouvait donc pas mettre à la disposition 
du général en chef plus de dix à douze mille hommes prêts 
au conibat. - 

La garde mobile , forte de quinze à seize mille hommes , 
n'inspire aucune sécurité. Ce sont des enfants des fau- 
bourgs; les fcra-t-on marcher contre le peuple? tireront-ils 

' Quelques jours après la fête de la Fraternité, 23 avril, le Gouveroemeot 
provisoire avait cru pouvoir Taire rentrer dans Paris le 29* régiment de 
ligne, conlfnandé par le colonel Dulac. Arrivé à la barrière, le colonel sévit 
entouré d'une multitude très animée et qui faisait mine dé 8*opposér i son 
passage. Avec un grand sang-froid : •• Est-ce que le Gouvernement pro- 
visoire est renversé? » dit-il aux ouvriers qui se. trouvaient le plus près de 
lui. — « Non, » repond la foule. — < Eh bien I alors , voici son ordre, 
aidez-moi à Toxéculer *•. Et ces mômes hommes, au cri de : <• Vive le Gou- 
vernement provisoire! » entourent le colonel, le précèdent, lai font faire 
place, ei ne le quittent qu'à Thôtel de ville. 

Cependant le Gouvernement ne crut pas pouvoir laisser ce régiment à 
Paris. 
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sur leurs parents, sur leurs frères? comprendront-ils, eux 
que la révolution a faits soldats, qiill faut combattre une 
révolution nouvelle? On sait d'ailleurs que les ouvriers 
comptent sur eux; qu'ils sont très pratiqués par les factions. 
Ils ont élu , pour les commander, plusieurs partisans déclarés 
de Louis-Napoléon Bonaparte. On parle d'un complot qui se 
tramerait dans leurs rangs en faveur du prince ; on dit que 
les chefs de bataillon se sont réunis le 18 et le 20 , pour 
décider ensemble si l'on se battrait , et de quel côté des 
barricades !. 

La garde républicaine , malgré les mesures prises pour 
sa réorganisation , n'éveille pas moins de défiance que la 
garde mobile. Quant à la garde nationale , outre que plu- 
sieùrslégions,la douzième et lahuitième entre autres, appar- 
tiennent au parti de Barbes et que lès légions de la banlieue 
sont généralement bonapartistes *,le général Cavaignac ne 
fait aucun fonds sur elle. Il la juge bonne, tout au plus, à 
retarder de quelques heures l'engagemetit des troupes. Et ces 
troupes elles-mêmes, cette armée démoralisée par sa ré- 
cente défaite et par les souvenirs de 1830, ces soldats dont 
il est peu connu , ces généraux , sur lesquels il ne se sent 
pas d'autorité, comment se porteront-ils à la rencontre de 
l'ennemi commun? Comment feront-ils cette guerre perfide 
des rues dans une ville qui leur est devenue presque étran- 
gère après un long séjour en Afrique? Enfin, et ceci met au 
comble l'anxiété du général Cavaignac, on murmure, depuis 
le 15 mai, de vagues accuisations contre la_Commission exe- 
cutive , et s'il s'en rapporte à ses impressions personnelles, 
il croit avoir sujet de mettre en doute la loyauté de son 
concours; il apprend, sans pouvoir se l'expliquer, que l'ordre 

* Je 23 juin , la garde Dalionale de Grenelle, dirigée sur les Tuileries, 
se mit en marche au' en de : k Vive Napoléon ! » el déclara que si on 
renvoyait aux barricades, elle ne tirerait point. 
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donné en conseil d'arrêter Pujol , Esquiros et cinquante-six 
délégués du douzième arrondissenrient, qui se sont réunis la 
veille au jardin des plantes, n*est pas exécuté, et que ces 
hommes commandent aux barricades >. 

De telles perplexités sont cruelles; les rapports qui se pres- 
sent ne font que les tourner en certitudes accal^lantes. La 
garde nationale, à part la l'"*, la 2* et la 10* légions, 
répond mollement à TappeP. Elle se défie , se plaint de 
manquer de tnuniiions , murmure contre la Commission 
executive; elle veut savoir pourquoi Ton se bat; elle de- 
mande à voir de la. troupe de Ugnç. De tous côtés on exige 
du renfort. On n'a pas assez de troupes à l'hôtel de ville ; 
les maires voudraient en avoir dans toutes les mairies. 
MM. Marie et Garnier-Pagès demandent un régiioent de 
cavalerie et deux régiments d'infanterie pour couvrir le 
Luxembourg. Les représentants qui ont parcouru les quar- 
tiers insurgés reviennent en proie au plus.grand trouble, et 
jettent la panique dans tous les esprits. Le général Gavaignac 
est assailli de demandes , de conseils , dé reproches. La ba- 
taille est à peine engagée , que déjà Ton vient lui annoncer 
qu'elle est perdue. Il y a bien lieu, en effet, de s'alarmer: 
pendant le peu d'heures qui viennent de s'écouler, les in- 
surgés ont pris des positions très fortes sur la rive droite de 

I Cet ordre, euvoyé par M. Recurt, le 22 à sept heures du soir à la pré- 
fecture de police, avait. été reçu par M. Paoisse, directeur de la sûreté 
géoi^rale; mais le préfet, M. Trouvé-Chauve! , qui, depuis la veille, de- 
mandait avec instance des ordres précis et n'en pouvait obtenir, 
étant sorti pour dtner, n'en prit connaissance que le lendemain 23, 
a dix heures du matin. On ignorait le domicile de la plupart des hommes 
désignés sur la liste d'arrestation. 11 fallut du temps pour le trouver. 
Pendant ce temps, les barricades s'élevaient, et ces hommes commandaient 
rinsurreclion. 

^ Dans la 4*" légion, entre autres, forte de douze à quinze mille hommes, 
on n'en réunit que deux à trois cenls hommes. Dans la 11% il ne vint pas 
plus d'une vingtaine d'hommes par compagnie de trois cents. 
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la Seine; sur la rive gauche, ils ^ont mallres du Panlliêon, 
(1*011 ils descendent dans toules les directions , par des rues 
barricadées de trente en trente pas, jusqu'au fleuve. Au 
centre , ils occupent toute la partie de la Cité qui s*élend 
au delà de la préfecture de police et du palais de justice. 
Partout la population semble leur être favorable , ou tout 
au moins elle restera spectatrice du combat sans prêter 
aucun appui a la troupe. 

Les premiers engagements qui ont eu lieu simultanément 
a la porte Saint-Denis ef.dans le voisinage du Panthéon , 
ont été très meurtriers. Nous avons vu que , dès six heures 
du matin , huit à dix mille ouvriers s'étaient rassemblés sur 
la place du Panthéon. Ils y avaient construit quatre fortes 
barricades. JiO maire du douzième arrondissement, Sf. Pinel- 
Grandchamp, fait battre le rappel. Trente hommes seule- 
ment y répondent. Une vive hostilité entre la onzième et la 
douzième légion^^ complique la situation. On craint qu'en se 
rencontranl , ces deux légions. ne tournent leurs armes l'une 
contre l'autre. Le maire, qui exerce dans le quartier une 
certaine influence» parlemente avec les insurgés. Ils n'oiit 
tous qu'une même réponse : ils ire veulent pas partir pour 
la Sologne; ils exigent du travail. M. Pinel-Grandchamp 
promet de porter leur, requête à l'Assemblée ; ils s'engagent, 
à leur tour, ^ se tenir tranquilles derrière.leurs barricades, 
si les soldats ne viennent pas les y chercher. Comme on eu 
était à ces pourparlers, une colonne de troupes paraît. C'est 
M. Arago qui l'envoie pour faire une reconnaissance et pour 
dégager la place du Panthéon , la mairie et les rues avoisi- 
nantes. Cette colonne se compose d'un bataillon de la on- 
zième légion , commandé par le colonel Quinet ; d'un déta- 
chement du 73« de ligne et d'un détachement de dragons. 
M. Pinel-Grandchatnp , s'adressant au commandant , le con- 
jure de ne pas engager la lutte. Il ténooigoe des dispositions 
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pacifiques de son arrondissement ; il affirme que les barri- 
cades seront , avant peu , abandonnées de "plein gré , pourvu 
que le sang ne coule pas. Les officiers , qui n'ont nulle envie 
de commencer la guerre civile , se laissent persuader , et la 
colonne retourne suf ses pas^ 

En voyant ses ordres inexécutés, M. Arago s'irrite et 
décide aussitôt de marcher en personne sur Tes barricades. 
11 renforce sa colonne d'un escadron de dragons, de deux 
détachements d'infanterie, emmène deux pièces de canon;' 
il arrive ainsi, vers midi, sur la place, en vue d'une barri- 
cadé qui fermé la rue Soufflot. Il s'avàhce seiil à iHiè assez 
grande distance de la troupe, et fait sigrie qu'il veut parler. 
M. Pinel-Grandchamp vient à sa refîcontre. Deux oii trois 
chefs d'insurgés sont debout sur les pavés amoncelés", lé 
fusil en mains. Des groupés d'ouvriers à droite* et à gauche, 
suivent des yeux tous les mouvefmertts de leurs chefs. On 
ftiit silence. M. Arago demande à ces hommes pourquoi ils 
se révoltent contre le gouvernement delà République; com- 
ment il se peut faire que de bons citoyens s'insurgent contre 
la h)i , qu'ils aillent aux barricades... « Vous y étiez avec 
nous en 1832, lui crie une voix! Souvenez- vous du cloître 
Sairtt-Merry ! » — « Monsieur Arago, vous êtes un brave 
citoyen , reprend un autre insurgé avec beaucoup de poli- 
tesse ; nous sommes pour vous pleins de réfspect, mais vous 
n'avez pas le droit de nous faire des reproches. Vous 
n'avez jamais eu faim ; vous ne savez pas ce que c'est que la 
misère. » 

M. Arago continue. Il leur parle avec éloquence des bonnes 
intentions du gouvernement; de son extrôine désir de satis- 
faire à leurs vœux légitimes. « On nous a tant promis 
el Ton n'a rien fait, » reprend un homme en blouse , qui se 
siMit ému malgré lui, en présence de ce vieillard courageux 
dont le front et le regard sont animés de la double flamme 
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du patriotisme et du génie. « On a f^it ce qu'on a pu, » 
dit M. Arago d*un ton bref. « Cela n'est pas vrai ! s'écrie 
une autre voix ; » et une grande rumeur se fait dans les 
groupes. « Je ne puis. parlementer avec des gens qui m'in- 
sultent, » dit M. Arago; et il s'éloigne en faisant uu geste 
d'indignation. 

A ce moment, on voit, dans un groupe d'insurgés, une 
carabine qui se relève et l'ajuste. Un brusque mouvement 
détourne le coup. « Tous mes efforts ont été inutiles, 
dit M. Arago, en s'adressant aux officiers de la garde na- 
tionale qui attendent son retour avec inquiétude ; ces hom- 
mes sont insensés; je ne puis plus rien ; il faut que la force 
décide. » Aussitôt on fait, sur son ordre, un roulement de 
tambours suivi des trois sommations légales ; puis, on braque 
les canons sur la barricade. La troupe avance au pas de 
charge. M. Arago marche a sa tète et expose sa vie , une 
vie précieuse pour la France et pour le monde, avec la té- 
mérité (l'un jeune soldat. 

Soit que les insurgés ne se trouvent pas en nombre, soit 
que la vue du canon les intimide, ils quittent précipitam- 
ment la barricade et se jettent par les rues en criant aux 
armes ! Alors, M. Arago se dirige vers la place Cambrai et 
la rue des Hatburins Saint-Jacques, où une forte barricade, 
commandée par un capitaine de la 12* légion, oppose à la 
troupe une longue résistance. On ne parvient à l'ébranler 
que parole canon. îl faut l'enlever à la baïonnette , en per- 
dant beaucoup de monde. Après avoir pris deux ou trois autres 
barricades et dégagé le pourtour du Panthéon, M. Arago, suivi 
seulement des gardes uatipnaux, rentre au Luxenîbourg, 
lai sant les canons et la troupe au général Damesmc , qui 
vient d'établir son quartier général sur la place. 

Vers la même heure, un engagement vif avait lif^u sur le 
boulevard Bonne-Nouvelle. J'ai dit comment Fujol avait fait 
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construire, à la hauteur de la porte Saint-Denis, la première 
iKirricade. Elle était flanquée de deux autres qui fermaient 
l'entrée des rues Mazagran et de Clcry. 

Un délachement d'une cinquantaine d'hommes environ de 
la 2vlégion, escortant les tambours qui battent le rappel, 
descendait le boulevard, sans se douter que les insurgés fus- 
sent si proches, lorsqu'il se voit inopinément en face de la 
barricadé. Les gardes nsUionàux font signe de ne pas tirer, 
et continuent d'avancer jusqu'à quarante pas environ ; mais, 
soit qu'on n'ait pas compris leur signe , soit qu'on n'en 
tienne pas compte , une fusillade, partie dé la terrasse d'une 
maison qui forme l'angle du boulevard Bonne-Nouvelle et 
du faubourg Saint -Denis, les prend en écharpe ; une dizaine 
d'entre eux tombent morts ou biessés. Au bruit des coups 
de feu, plusieurs gardes nationaux accourent isolément, et 
bientôt on vojt arriver un bataillon de la 2* légion , com- 
mandé par le lieu lenant-colonel Bouillon, et une compagnie 
de la %^ légion, sous les ordres du commandant Lcclerc. Le 
représentant Coraly est avec eux. 

V Accueillis par un feu terrible, ils avancent résolument sur 
la barricade ; une seconde décharge les force à reculer. Les 
insurgés qui descendent de la barricade , d'autres qui sor- 
tent en foule des maisons, les enveloppent. Une lutte s'en- 
gage ; on se bat corps à corps ; douze gardes nationaux sont 
tués ; une quarantaine d'autres, parmi lesquels MM. Thayer 
et de Sussy, sont blessés grièvement. Rien n'ébranle cepen- 
dant les courages. Les gardes nationaux reviennent à la 
charge avec vigueur. Le chef des insurgés, qui, debout 
sur une voiture renversée, son drapeau à la main, commande 
le feu, est atteint mortellement. 

On croit le combat terminé ; mais, au nioinent où fe dra- 
peau échappe au chef, une jeune fille, qu'on n'avait pas 
aperçue jusque-là, le saisit ; elle l'élève au-dessus de sa IcHe; 
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elle Tagile d'un air inspiré. Les cheveux épars, les bras nus, 
vêtue (l'une robe de couleur éclatante, elle semble défier la 
mort. A cette vue, les gardes nationaux hésitenl à faire feu ; 
ils crient à la jeune ûHe de se retirer ; elle reste intrépide ; 
elle provoque les assaillants du geste et de la Voix; un coup 
de feu part ; on la voit chanceler et s'aCtaisser sur elïe- 
môme. Mais, une autre femme s'élance soudain à ses côtés; 
d'une main elle soutient le corps sftnglant de sa compagne, 
de l'autre elle lance des pierres aux assaillants. Une nou- 
velle décharge retentit ; la voici qui tombe à son tour sur 
le cadavre qu'elle tenait, embrassé. La barricade est prise 
d'assaut; les insurgés fuient vers le faubourg Sdint-Dems. 
Le feu n'a pîis duré moins d'une clemî-heure. 

Presque au même moment paraît sur le boulevard, venant 
du côté de la Madeleine, la tête de la colonne que commande 
le général Lamoricière. Il est environ deux heures et demie. 
Le général Lamoricière vient établir son quartier général 
au Cbâteau-d'Eau. Il commande en clief à quatre colonnes 
qui doivent opérer simultanément dans le faubourg Poi&* 
sonnière, dans les faubourgs Saint-Martin, Saint-Denis et 
du Temple. Sa position est critique ; on n'a pu lui donner 
que quatre a cinq mille hommes, avec lesquels il lui 
faut occuper la vaste surface qui s'étend, dans une direction, 
depuis l'extrémité du faubourg du Temple jusqu'à l'église 
de la Madeleine; dans l'autre direction, depuis le haut de 
la rue de Clichy jusqu'au palais du Louvre. 

Son premier soin est d'envoyer reconnaître les positions 
de l'ennemi. Les rapports sont mauvais. La lutte est engagée 
partout et semble au moins indécise entre les insurgés, qui 
paraissent très résolus, et la troupe qiii montre peu d'ar- 
dour. A la petite Villelte, les insurgés se sont emparés Ae 
vingt-cinq caisses de mousquetons. Le général Clément 
Thomas, accompagné de MM. J. Favrè et Landrin, qui a 
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parcouru au pas de charge la rue Saint-Antoine^, et s*esl 
avancé jusqu'à la rue Culture-Sainte-Catherine, près l'église 
Saint-Paul, à la tète d'un détachement delà première légion, 
du 21* de ligne et d'un escadron de dragon^, a reçu deux 
balles dans la cuisse à l'attaque de la barricade qu'il enlève 
au bout d'une demi-heure seulement, et après quatre 
assauts où il laisse plus de cinquante hommes tués ou 
blessés^ 

Lq représentant Dornès r à la tête d'un détachement de 
gardes n^obiles, a voulu essayer de parlementer à ujie barri- 
cade du faubourg Saint-Martin; il est atteint dangereusement. 
Sur la place des Vo^es, deux cents gardes nationaux, tenus 
fsn échec par les insurgés, tirent , par mégarde, sur la garde 
mobile, qui arrive à leur secours; huit hommes morts et 
quinze blessés sont victimes de cette méprise. ï)ans le fau- 
bourg Poissonnière , les insurgés occupent les barrières 
Rqchechouart , Poissonnière , de la Villette , et s'appuient 
sur Montmartre et la Chapelle-Saiut- Denis , où la population 
entière et la garde nationale font cause commune, avec 
eux. 

Il serait impossible au général Lamoricière , qui n'a en ce 
moment sous ses ordres que deux pièces de canon , deux 
escadrons de lanciers , deux bataillons de gardes mobiles , 
deux biitaillons de la deuxième légion et quelques détache- 
ments du 11' léger, de prendre l'offensive. Inquiété sur ses 
derrières , obligé d'attaquer à la fois les barricades du fau- 
bourg Siaint-Denis ^t du faubourg Saint-Martin , celles du 
Temple qui avancent et menacent son aile droite , il ne peut 
songer qu'à barrer aux insurgés le chemin de l'hôtel de 
ville, en gardant le bas des faubourgs, et princip^tlement 
l'extrémité des rues qui ouvrent sur le boulevard. Mais cela 
seul est d'une. difficulté excessive. Le général Lâmoricièrf 
accomplit là des prodiges d'habileté. Forcé d'agir avec une 
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poignée d'hommes sur une immense étendue de rues et de 
carrefours qu'il ne connaît pas , et où l'insurrection occupe 
les positions les plus favorables , il parvient pendant tout un 
jour , par la rapidité et Taudàce de ses manœuvres , à tromr 
pér l'ennemi sur l'état des forces dont il dispose, et a 
étourdir ses propres troupes , auxquelles il ne laisse pas le 
loisir de se compter. 

On le voit partout sur les points menacés; tantôt il fran- 
chit, sur le pavé glissant où son cheval lient à peine, toutq 
la Ipngueur d'une rue -.tantôt, au contraire, il ralentit le 
pas et s'avance nonchalamment, son cigare à la bouche , 
Sous le feu croisé des balles , vers la barricade où tous le3 
fusils rajustent, en gourmandant gaiement ses soldats, 
commis il le pourrait faire en un jour de parade. Et cette 
valeur brillante , cette intrépidité de tous les instants , qui 
étonne les plus intrépides , elle est d^autant plus admirable 
que M. Làmoricière , qui ranime et relève autour de lui tous 
les courages , loin de s'abuser sur les chances d'une lutte 
trop inégale, s'en exagère encore l6 péril. Il laisse échapper 
iine exclamation de surprise en apprenant avec quelle bra- 
voure la garde nationale a enlevé, sans lé secours de la 
troupe , les preniières barricades. Il là considérait à peu 
près comme nulle, dans son plan d'opérations , ou plutôt 
il craignait qu'elle. ne se jetât , comme au 24 février , entre 
le peuple et l'armée. Plus que personne il se défiait (le la 
garde mobile; il soupçonnait partout la trahison ; il appréhen- 
dait à toute minute de voir la démoralisation gagner les sol- 
dats. Enfin, il jugeait sa position tellement difficile, qu'il 
envoyait dire au général Cavaignac , qu'à moins de prompts 
renforts il ne répondait pas de tenir jusqu'au soir contré 
une insurrection dont la confiance semblait croître de 
minute en hiinute, et déceilûit à coup sûr des ressources 
cachées^ 
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Sur la place Lafayelle, el dans les rues voisines, un 
combat acharné durait depuis plusieurs heures. Les in- 
surgés y ont construit, avec des tonneaux d'arrosage, des 
planches et des pavés , une barricade 1res haute , que dé- 
fendent les ouvriers mécaniciens de la Ghapelle-Saint- 
l)enis, commandés par le capitaine de la garde nationale 
Legénissel , dont la compagnie tout entière a passé à l'in- 
surrection . 

Les insurgés occupent aussi les maisons qui forment 
Tangle de la place et des rues Lafayette et d*Abbeville. Un 
peu plus bas, deux autres barricades, également fortes, 
barrent la rueBellefonds et la rue du Faubourg-Poissonnière, 
à la hauteur de la fabrique de gaz. Cette position est formi- 
dable. Plusieurs bataillons de kt deuxième légion , quelques 
con)pagnics du 7* léger et de la garde mobile, comnîandés 
par le général Lafontaine, arrivent successivement par le 
faubourg Poissonnière , où les insurgés n*ont pas oppose 
de résistance > en vue de la barricadé qui traverse la place 
Lafayelte. On fait les trois sommations, mais inutilement. Le 
feu commence. Les insurgés ripostent. Pendant vingt mi- 
nutes les balles pleuventdes deux côtés et frappent un grand 
nombre de combattants. Le général Lafontaine fait battre 
la charge ; on marche sur la barricade la^balonnelte en avant ; 
une trentaine de soldats, pour protéger ceux qui montent à 
Tassaut, brisent les portes des maisons. à coups de crosse, 
et s^emparent des fenêtres de vive force. Enfin, la barricade 
est enlevée ; mais l'avantage est chèrement payé. Les in- 
surgés ont montré un courage et un sang-froid qui étonnent 
la troupe. Xa garde nationale a perdu une vingtaine d'hom- 
mes. Le sang rougit les pavés. On voit passer sur un bran- 
card le brave Lefèvre , qui commandait en second le troisième 
bataillon de la deuxième légion , et qui s'était avancé avec 
quelques tirailleurs jusqu'à l'angle des rues de Dunkerque 
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et de Denain. Atteint morleUement d*une balle au foie : 
« la barricade est-elle prise! » dit-il d'une voix, expirante 
à ceux de ses camarades qui viennent Tentourer. < Eljie 
est à nous ! » lui répondent-ils. « Eh bien ! vive la Répu- 
blique ! » murmure Lefèvre , en élevant sa maiaavec effort ; 
et chacun s'unissait en silence. à la noble «implicitéd' un 
patriotisme qui, à ce moment, remplissait- et exaltait tous 
les cœurs. 

Dans le môme temps j une colonne de troupes, commandée 
par le général Rapatel, poussait jusqu'au faubourg Saint* 
Denis, attaquait au pas dç course et prenait successivement, 
en moins d'une demi-heure, cinq barricades élevées à une 
très petite distance l'une de l'autre dans la rue Saint-Lau- 
rent et autour de l'église du même nom. Le commandant 
Bassac, à la tète du b'' bataillon de. la garde mobile, 
affrontait le feu avec une intrépidité qui électrisait sa jeune 
troupe. Quatre insurgés périssent de sa main; il en désarme 
deux autres. Le général Rapatel, qui voit ces prodiges de 
courage, va à lui, lui tend la m^in, et l'embrassant sous le 
feu de la barricade : « Vous et votre bataillon , lui dit-il , 
vous vous couvrez de gloire. » Et rien n'était plus vrai; la 
bravoure des enfants de la garde mobile, en cette première 
et terrible épreuve, ne saurait être même imaginée par ceux 
qui n*en ont pas été témoins. Le bruit des décharges,, le 
sifflement des balles , leur semble un jeu nouveau qui les 
met.en joie. La fumée, l'odeur de la poudre les excite. Ils 
courenta l'assaut, grimpent sur les pavés.croulants^ secram-» 
poncent a tous les obstacles avec une agilité merveilleuse ; 
une fois lancés, nul commandement ne les. saurait plus re« 
tenir ; une émulation jalouse les emporte et les jette au de-» 
yant de la mort. Arracher un fusil des mains sanglantes d'uu 
combattant^ .appuyer sur une poitnne nue le canon d'une 
carabine, enfoncer dans des chairs palpitantes la pointe 

HT. 1 2 



1 



178 HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE î8ù8. 

d'une baïonnette, fouler du pied les cadavres, se montrer, 
debout, le premier, au plus haut de la barricade , receTOif 
sans chanceler des atteintes mortelles, regarder en riant 
couler son propre sang, s*emparerd'un drapeau, l'agiter au- 
dessus de sa tête, défier ainsi les baltes ennemies, c'étaient 
là, pour ces débiles et héroïques enfants de Paris, des ravis- 
semefits inconnus qui les transportaient et les rendaient iâ^ 
sensibles à tout. 

Il ne fallut pas moins que ce transport de jeunesse et 
cette fdie de gloire, soutenus par la valeur btillante et calme 
des officiers de l'armée, pour entraîner les régiments et lâ 
masse de la garde nationale. Si la garde mobile avait passé 
à l'insurrection, comme on l'appi'éhendait, il est à peu près 
certain que- la victoire y eût passé avec elle. 

Cependant un jeune garde national, M. Dreyfuss, (fjA 
s'était offert au général Lamoricière pour faire à ses côtés 
le périlleux service d'aide-de-camp, arrivait auprès du gé- 
néral Cavaignac. Il lui explique brièvement la situatioù 
des troupes ; les pertes nombreuses qu'elles ont déjà faites; 
l'impossibilité où elles sont de garder leurs avantages slir 
un espace immense où la population protège l'insurrection. 
Il lui dit les actes presque insensés de valeur que fait le 
général pour animer les soldats. A ce récit, Cavaignac a 
peine à contenir son émotion ; son angoisse intérieure est 
cruelle. Il voit, à n'en pouvoir douter, qu'il n'a sous la 
main que des forces insuffisantes. Il écoute depuis quelques 
heures avec impatience ou dédain les récits confus et 
troublés par la peur, que viennent, à toute minute, lui faire 
les officiers de la garde nationale, les maires et les repré- 
sentants; mais en apprenant que Lamoricière, dont les rap- 
ports ont été jusque-là pleins de confiance, demande qu'on 
vienne à son secours , il se sent saisi d'une inquiétude ex- 
trême. 
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n connaît d'ancienne date la bravoure de Lamori^^îère ; 
il a vu avec quelle ardeur de dévouement , abjurant 
leurs aticîeiines querelle?, il vient d'accepter de s^ mains 
un commandement subordonné. S'il demande du recours, 
c'est qu'il est dans UTiè situation désespérée. 

— « Dites ail général que je vais moi-même lui conduire 
du renfort », dit Cavaignac à M. Dreyfuss. Et presque aus- 
sitôt il monte à cheval et s'avance par les boulevards vers 
le Château d'Eau, à là tête d'uiié forte colonne d'atta- 
qué. 

Le général Cavargnac est escorté des représentants Lan- 
drin, Jules Favre, Heeckereti , Flandin , Prudhomme, de 
Ludre. M. de Lamartine, accompagné par les représentants 
Pierfe Bonaparte, Treveneuc etDuclerc, se joint à lui. tous 
deux, sans se le dire, sont atteints d'une tristesse profonde. 
Tous deux roulent des pensées sinistres. 

«Je n'étais encore à ce moment que ministre de la guerre», 
a dit plus tard le général Cavaignac à des personnes qui 
ne rougissaient pas de lui demander compte, non-seulement 
de tous ses actes, mais encore de tôiis ses sentiments dans 
cette terrible journée , « j'étais bien libre d'aller me faire 
tuer si bon me semblait. » 

On orage qui obscurcissait tout le ciel, des éclairs suivis 
de coups de tonnerre prolongés, une pluie continue sem- 
blaient un fâcheux présage et abattaient encore les esprits 
attristés. On arrive ainsi au quartier général de Lamoricière. 
ti s'est établi dans un café situé à l'angle du boulevard et de 
la rue Saint-Denis. Là, il rend compte au général Cavaignac 
de ses opérations ; il lui dit la froideur, l'hésitation de la 
troupe de ligne, les pertes nombreuses et les désertions qui 
diminuent de plus d'un tiers l'effectif de la garde mobile ; 
fardeur incroyable des insurgés. A plusieurs reprises, il à 
voulu essayer de les haranguer ; toujours ils lui ont répondu 
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par des décharges à bout portant. U a interrogé les prison- 
niers sur le but de Tinsurrection ; on n'en peut tirer au- 
cune réponse précise. Les uns disent qu'ils veulent la Ré- 
publique démocratique et sociale ; d'autres, qu'ils, veulent 
Louis Bonaparte. A chaque barricade, on entend, dans 
le silence que gardent les combattants, la voix d'un chef 
qui parait commander militairement; mais on ne sait si 
ces chefs eux-mêmes obéissent à un ordre supérieur. Pas 
un nom, pas un cri, pas un emblème qui révèle le -ca- 
ractère ou le but de l'insurrection. On n'a vu jusqu'ici que 
des drapeaux tricolores. En inquiétant l'imagination du 
soldat, le mystère de cette guerre des rues en double la 
force. 

Pendant ce court entretien, M. de Lamartine a continué 
sa route vers le faubourg du Temple. U.est reconnu. On 
vient à lui, on l'entoure. Ces insurgés, que le général Lamo- 
ricière a trouvés sourds à sa voix , parlent avec émotion au 
poëte, au citoyen, à l'ancien membre du gouvernement 
provisoire ; et comme il leur reproche leur révolte : « Nous 
ne sommes pas de mauvais citoyens, lui disent-ils ; nous 
sommes des ouvriers malheureux. Nous demandons qu'on 
s'occupe de nos misères; songez à nous; gouvernez-nous, 
nous vous aiderons. Nous voulons vivre et mourir pour la 
République. » Et les hommes, les femmes, les enfants du 
faubourg, qui suivent leurs mères à la barricade, se pres- 
saient autour de lui et voulaient serrer sa main. Il sentit 
encore à ce moment passer à son front, il crut respirer 
comme un dernier souffle de février , comme un mur- 
mure expirant de popularité et d'enthousiasme. 

Cependant le général Cavaignac a repris sa marche par 
le boulevard. A la vue de sa colonne, plusieurs barricades 
sont abandonnées par les insurgés ; mais, arrivé à la hau- 
teur de la rue Saint-Maur, on se trouve en présence d'une 
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barricade dont les assises sont formées de six rangs de pa- 
vés. S'élevant à la hauteur d'un premier étage, et reliée à 
trois autres dans la rue Saint-Maur, la rue des Trois-Cou- 
ronnes et la rue des Trois-Bornes, elle forme une véritable 
redoute. Là, les insurgés se préparent à une résistance 
énergique. Une centaine d'hommes environ répondent aux 
sommations, en attendant la troupe de pied ferme et le fusil 
haut. Cavaignac commande i'assaut. La &*. compagnie du 
20* bataillon de la garde mobile s'avance au pas de course 
le long dés maisons de chaque côté de la rue. Son comman- 
dant, le brave Huot, garde seul le milieu du pavé. Les ou- 
vriers, qui espèrent toujours raviver chez ces enfants des 
barricades. le souvenir de Février, crient : « Vive la garde 
mobile ! » Ceux-ci, sans répondre, continuent de marcher. 
Déjà ils ne sont plus qu'à vingt pas de la barricade : les 
insurgés font feu. En môme temps, une grêle épouvantable 
pleut de toutes les fenêtres. 

Les hommes tombent par centaines ; le sang rougit les 
trottoirs encombrés de cadavres. Un second assaut n'a pas 
d'autre effet. Cavaignac engagé successivement les sept ba- 
taillons qui composent sa colonne, et sans plus de résultat. 
Alors, il fait avancer le canon. Seul, à cheval, au milieu du 
pavé, ajusté de toutes parts, il reste immobile et donne ses 
ordres avec un sang-froid parfait ; les deux tiers des servants 
de pièces sont tués ou blessés à ses côtés. Le général en- 
voie plusieurs détachements par les rues latérales pour es- 
sayer de tourner la barricade. Tout est en vain. Les heures 
passent ; les munitions s'épuisent. Cavaignac, qui est venu 
pour porter du renfort à Lamoricière, est contraint de lui 
en faire demander. La nuit approche. Ce n'est qu'après 
une lutte de près de cinq heures que la barricade est enfin 
prise par le colonel Dulac, à la tête du 29* régiment de 
ligne. On compte près de trois cents soldats mis hors de 
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combat ; le général François est blessé ; le général Foucher 
a reçu une contusion très forle. 

Cavaignaç, le cœur navré de ce triste succès, reprend le 
chemin du Palais-Bourbon. Il y avait laissé H. Ledru- 
Roliin, en lui faisanjt promettre de ne donner aucun ordre 
en son absence. Près de quatre heures s'étaient écoulées. 
Pendant ce temps, plus de quatre cents personnes, gardes 
nationaux, représentants, adjoints des maires ou commis* 
saires de police, étaient accourues à la Présidence. 

Seul, en butte aux questions,, aux reproches, aux soup? 
sons les plus outrageants, M. Ledru-Roliin .était en proie 
à de cruelles perplexités. On lui demande des ordres ; il 
a promis de n*en pas donner. On veut savoir où est le gé^ 
néral en chef; il Tignore. On murmure-; on parle de traU- 
son ; on l'accuse, on le rend responsable de tout, lui qx^i ne 
peut rien. 

Enfin, ne voyant pas revenir le général Cavaignaç, et ne 
sachant que croire, M. Ledru-RoUin prend sur lui, malgré 
sa promesse formelle, de faire jouer le télégraphe, pour 
mander au plus vite, par les chemins de fer, les régiments 
de ligne, la garde nationale des départements, et jusqu'aux 
marins des rades de Brest et de Cherbourg. 

Il est nuit quand le général Cavaignaç rentre à la Prési- 
dence. Il est accueilli par des reproches de M. Ledru- 
Rollin et par des nouvelles désastreuses. Le combat, dans 
la Cité et le faubourg Sain t- Jacques , a été meurtrier ; la 
troupe a fait des pertes considérables, sans remporter d'a- 
vantages décisifs. L'église du Panthéon est au pouvoir des 
insurgés. Le général Damesme envoie , coup sur coup, des 
aides-de-camp, pour demander quelques bataillons de ren- 
fort. 

Sans répondre à M. Ledru-Rollin, sans prendre un mo- 
ment de repos, le général Cavaignaç, après avoir .donné 
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quelqqes ordres ^ la hàle, rempate à cheval, aân d*aller 
porter en personne des instructions précises sur les centres 
d'opérations qu*il n*a pas visités. Il lui, tarde surtout de voir 
le générai Bedeau, dont la situation est plus grave, plus 
périlleuse encore peut-être que celle du général Laroo* 
ricière. Il est évident que tous les efforts des insurgés 
convergent vers Thôtel de ville. La prise de la maison 
pommune, qui est le siég« traditionnel du gouvernement 
populaire, donqerait en quelque sorte un caractère légal à 
rinsurrection ; (^ussi, les insurgés font-ils des efforts inouïs 
pour s'en rendre nuittres. Ils l'enveloppent d'un réseau de 
i)arricades, qui va se resserrant. et se rapprochant arec uiie 
xapidité effrayante. Ils le menacent à la fois de quatre côtés : 
p4t la Cité, par la rue Saint-Antoine, par la rue du Temple 
et par la rue Saint-Martinv Leurs avant-postes ont paru déjà 
^ur la place du Marché-Saint- Jean, sur la place Baudoyer, 
fiutovu*.de l'église Saint-Gervais. Des feux de tirailleurs 
qui partent des maisons situées entre la place de l'hôtel àp 
ville et la place du Châtelet, harcèlent la troupe. 

{i'bôtel de ville est située comme on sait, sur larive droite 

4u fleuve, en face de l'Ue appelée la Cité, avec laquelle il 

communiqué par les deuK ponts suspendus d'Arcole et de 

la Réforme, et par le large pont en pierres, appelé ptmt 

Notre-Dasoe, qui débouche sur la rue de la Cité, à rea^trér 

.mité de laquelle est le Petit-Pont, puis la rue du m^me 

noixi, jEdïoutissant a la rue Saint-Jacques, qui monte par une 

pente rapide jusqu'au Panthéon. L'ile de la Cité, labyrinthe 

de rues tortueuses , de ruelles, d'impasses , de carrefours, 

4e quais étroits, de vieilles maisons à sept et à huit étages, 

.et qui communique avec Ttle Saint-Louis par le pont de 

l^ Cité et le pont de la Réforme , est l'antique berceau tle 

Paris. 

On considère généralement que prendre la Cité , c'est 
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s'emparer de l'hôtel de ville. Comme , d'ailleurs, c'est le 
lieu le plus favorable pour s'y cantonner, en raison de la 
hauteur des maisons et de la multiplicité des Courbes 
que forment ces rues très étroites, il n'est pas étonnant 
que, dès le matin, les insurgés aient songé à s'en rendre 
maîtres. 

Cela s'est fait sans bruit et sans empêchement. Des hommes 
en blousesont venus tranquillement, silencieusement prendre 
position à l'angle des rues. Toute la population et la gairde 
nationale, en majeure partie, les secondent. Ils se sont fournis 
de poudre dans deux magasins ; ils ont mis des combattants 
dans la plupart des maisons ; ils ont construite dès barri- 
cades au pont Saint-Mtchel et dans la rue ConstantiDe,'fiii- 
sant face au Palais de Justice qu'occupe la garde mobile. 
A une heure de l'après-midi seulement on a fermé le Palais, 
et les magistrats, en en sortant, entendent les premiers 
coups de feu échangés entre les soldats de la ligne et le 
peuple. 

Quand le général Bedeau arriva à l'hôtel de ville , il y 
trouva deux bataillons du 48" et du 52* régiments de ligne, 
plusieurs bataillons de la garde mobile , et mille hommes 
environ de gardes républicaines, venus sur Tordre du maire 
de Paris pour protéger la Cité. Mais il apprit que deux 
bataillons de là ligne, destinés également à opérer sous ses 
ordres, étaient arrêtés parles barricades, l'un au pont d'Aus- 
terlitz, Vautre rue Popincourl. L'adjoint, M. Edmond Adam, 
s'offre a les aller dégager à la tête d'un bataillon de-la garde 
mobile. Il parlemente avec les insurgés ; on voudrait encore 
éviter d'employer contre eux la force. Les insurgés eux- 
mêmes paraissent disposés sur ce point à retarder le cooi- 
bat; ils laissent passer la troupe; mais les oflîciers, ne 
pouvant faire franchir les barricades à leurs chevaux , les 
abandonnent au peuple et arrivent, a pied, à la tète de leun 
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batailions^. Ce spectacle produit sur les soldais une sensation 
fâcheuse. 

D'un autre côté, line compagnie de la garde républicaine, 
envoyée à onze heures du matin pour déblayer le Petit- 
Pont et la place Saint-Jacques, ne reparaît pas, et bientôt 
on vient dire qu'elle est restée prisonnière. X)n sait que 
ces hommes sont d'une bravoure éprouvée. Il n'est pas vrai- 
semblable qu'ils se soient laissé désarmet ; n'ont-ils pas 
plutôt passé à l'insurrection ? Le «olonel Vernon et le lieu- 
tenant colonel Baillemont qui les commandent, déclarent 
qu'ils ne sauraient répondre tfe l'impressioiï qu'auront pu 
produire les discours des insurgés sur une troupe dont 
les relations avec le peuple sont aussi étroites. 

Enfin le général Bedeau porte plus loin encore ses soup- 
çons. Il doute de Fesprit qui anime Fartillerie de la garde 
nationale, dont le colonel, M. Guinard, représentant du 
peuple, ancien conspirateur et ami de Barbes, a siégé, de- 
puis l'ouverture de l'Assemblée, sur les bancs delà gauche. 

Nous allons voir tout à l'heure par combien' d'héroïsme 
ces soupçons injustes seront dissipés. Nous assisterons à un 
élan inouï de courage et de dévouement qui va pousser lés 
gardes môbiFes, les gardes répubticaines, les chefs et les 
soldats les plus fortement attachés à la révolution, à dé- 
fendre, contre l'égarement des instincts populaires, le prin- 
cipe même de la démocratie, c'est-à-dire la souveraineté du 
peuple, librement et légalement exprimée au sein de l'As- 
semblée cofiéti tuante. 

Ce fut là, à vrai dire, la véritable force, la force morale 
qui fit le succès de la répression >. Les républicains les plus 

^ Un fait qa*0D n'a pàs assez, remarqué et dont Tinflueûce morale fat 
très grande sur la population, c'est que les jeunes gens des écoles, qui, en 
1830 et en 1^48 ^'étaient bathis daoales rangs du peu|ple, sefrcoottcèreot 
cette fois et arec une ardeur extrême pour larépression.- La vue de leurs 
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convaincus, des hommes qui, pendapt toule leur vie» avai^t 
combattu pour le progrès des idées démocratiques, les 6uh 
nard, lesBixio, l^ Dornès, les Clément Thomas, lies Edmond 
Adaqi, les Cbarras, les Charbonnel, les Arago, persuadés, 
cette fois, que le peuple, en s*insurgeant contre la repré- 
sentation nationale, epgloutirait, avec la loi «t le droit, la 
République et peut-être l'Etat daqs son calamiteux triom- 
phe, se portèrent, le cœur navré, maisTàme ferme ^ 4 la 
rencontre de pet étrange ennemi dont rafiBraoebtssem^t 
ét^t, depuis plqs de vingt années, le but ^e leurs effort^. 
La . conscience de ces hommes de bien commanda à le^r 
pitié et fit taire jusqu'à la voix de leurs entrailles. {Is pui- 
sèrent dans la nation du droit un courage supérieiic encore 
à la bravoure militaire, un dévouement égal aux ilévQue- 
ments les plus célébrés dans les cités antiques. . . 

Quand le colonel Guinard parut devant le général Cavaî- 
j;nac, pour prendre ses derniers ordres, quelques mots fiir^t 
échangés entre eux, qpi peindront mieux que tout ce que je 
pourrais dire l'angoisse d'une telle situation, ils se con- 
naissaient depuis leur enfance; leur intimité étpit parfaite. 
Tous deux pâles et le visage contracté, tous deux se paç- 
lant d'une voix brusque, cachaient avec peine leur émotion. 
« Qu'allons-nous faire? dit Guinard, que nousordon.nes-tu? 
Qu'exiges-tu de nous? Le sais-tu bien toirmôme? Nous al- 
lons tirer sur le peuple, avec qui nous avons combattu tou- 
jours! Peux-tu me jurer, du moins, me jurer devant Dieu, 
par la mémoire de ton père et de ton frère, que pous plions 
mourir ou vaincre pour la République ! » Eugène Cavaignac 
lui serra la main avec une douloureuse effusion. « En peux- 
tu douter ? répond-il à son vieil ami; s'il en devait être au- 
trement, crois-tu que je consentirais à commander une 

uoifonnes daqs les. rangs de la garde nationale produisit beaucoup d'effet 
sur' le peuple qui ne tirait pas sur eux. . ' 
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aussi terrible guerre, à laisser sur otôn pom tant de 
sang?..,.,-» 

6uinar4 partit rassuré» Il connaissait. la loyauté de 
Gavaigpaç. A partir de ce moipent, il ne conçut plus 
aucun doute sur }a légitinnité de la répression. Son sang- 
froid et son héroïsme entraînèrent les troupes et décidèrent 
le succès dans l'une des actions les plus langues ^t les plus 
meurtrières de la journée. . 

Il était environ cinq heures de l'après-midi , quand 
le général Bedeau disposa tout pour l'attaque. A ce mo^ 
ment, on lui annonça uqe dépulation des insurgés qui 
demandait à parlementer. Il s'empressa dç la faire intror 
duire. Le général espçrait encore qu'il serait possible de 
prévenir le combat; il le souhaitait ardemment. Autant sa 
valeur réfléchie devait le rendre igtrépide une fois l'action 
engagée, aiitant s^ conscience et son esprit d'humanité lui 
commandaient de ne rien négliger pour t^mpécher la -guerre 
civile. Le général Bedeau était de ces hommes rares « chez 
lesquels, pour parler le langage d'un grand écrivain S 
l'état militaire s'allie avec la moralité et n'affaiblit nulle- 
ment ces vertus douces qui semblent les plus opposées au 
métier des armes. » Profondément chrétien par lecœnr et 
par la raison, il avait gardé toujours, sous l'obéissance hié- 
rarchique du soldat, l'indépendance de l'homme, U ne rele- 
vait dans son for intérieur que de lui-même; jl ne re^onr 
naissait pas de devoirs supérieurs >à ceux que lui imposait sa 
conscience. 

En cette circonstance si grave, il considérait comme un 
devoir rigoureux de ne rien épargner pour prévenir Teff^sion 
du sang. Mais l'attitude et le langage des parlementaires lui 
enlevèrent bientôt toute espérance. « Général , lui (lit en 

^ M. d« Maiftm, Soirées de l^aint-Pétersbourg, t. II, chap. i. 
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Fabordant d'on air baataio, le chef de la dépiitaik>ii, qui 
portait les épaulettes de capitaine de la garde naticmale, et 
qui, depuis le matio , commaDdait rinsurredion dans la 
Cité, je viens tous sommer d*obéir au peuple et i la 'garde 
nationale de Paris. Le peuple veut la reddition de Thôtel 
de ville et la dissolution de l'AssemUée; ce qu'il veut, il 
l'dbtîendra de gré ou de force. L'année ne tardera pas à se 
joindre à lui. Déjà, vous le voyez, la garde républicaine que 
vous avez envoyée contre nous a passé derrièt-e nos barri- 
cades, le peuple.... » — c Monsieur, interrompit le général 
avec indignation, je ne reconnais d'autre peuple que celui 
qui a nommé T Assemblée constituante. Quant à ^rarraée, 
elle est fidèle à son devoir et vous le prouvera tout à l'heure 
en balayant vos barricades ! » 

Un murmure prolongé accueillit ces paroles. Le grâéral 
n'en tînt pas compte ; il essaya encore , avec une patience 
àdmirafate, de faire entendre la voix de la- r^son â Ces 
hommes exaltés. Mais aucun raisonnement , aucaue expli- 
cation, ne touchaient ni leur esprit, ni leur cœur. Les dé- 
légués se retirèrent en proférant des menaces. Le général 
Bedeau apprit en même temps que d'autres tentatives, faites 
par les hommes les plus connus du peuple, avaient été re- 
poussées» 

La proclamation du maire de Paris aux ouvriers , bien 
qu'elle leur promît que la constitution garantirait le droit 
au travail «, ne produisait aucun effet. MM. Bixio, Recurt, 
Edmond Adam, qui avaient parcouru, depuis le matin, à peu 
près toute la rive gauche , revenaient dire que désormais 
il y aurait folie à prolonger les pourparlers. 

MM. Bixio et Recurt conseillent d'attaquer vivement les 
barricades de la rue Saint-Jacques, de la remonter au pas 

t Dans le premier projet de constitutioD, publié le 20 JQÎn, un wiUAt 
spécial garantissait eu effet le droit ùxi travail. 
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de course et de. rejoindre ainsi le général Damesme, dont 
on entendait.gronder rartillerie sur la place du Panthéon. 
C'était une entreprise périlleuse. La rue Saint-Jacques^ ex- 
cessivement étroite, fort ea pente et bordée de maisons très 
hautes, était traversée, de vingt pas. en vingt pas, par des 
barricades que défendaient des hommes résolus et bien ar- 
més. Toutes les fenêtres étaient occi»pées; il nesemblait^pas 
possible que, sou^un feu croisé aussi rapproché et aussi con<e 
tinu, tes soldats pussent ^'ouvrir un passage. MM. Recui't et 
Bixio s'offrirent de le tenter et se iQirent aussitôt en marcjie 
à la tète de cent cinquante hommes de la garde mobile. 

Dans le mèmeJtemps, le général Bedeau, après avoir tenu 
conseil avec MM. Marrast, Vernon et Gukiard ,- divise, ses 
troupes en àeu^ colonnes : l'une, montera vers le Panthéon 
par le pont JNotre-D<une et la rue de la€ité,; Vautré se rendra 
parle pontd'Arcole sur le parvis Notre-Dame. A un signal 
dé six coups de canon , ,on^ donnera simultanément l'assaut 
aux barricades. 

Ce double mouvement s'exécute. Un détachement de la 
9* légion et la garde républicaine, sous les ordres du conn 
mandant Vernon , s'avancent par le pont^ Nati*e-Daëiie» 
H. Edmond Adam, sans armes, ceint de son écharpe , mar- 
che àcôtédu commandant, afin de bien montrer à la troupe 
et aux insurgés que l'autorité civile est d'accord ofvec l'au- 
torité militaire , et d'appuyer ainsi d'une plus grande force 
morale la force matérietle assez faible dont on dispose. Au 
même moment, le général Bedeau et le colonel Guinard 
arrivent au parvis Notre-Dame ; ils y établissent une bat- 
terie, et font braquer des canons dans l'Hôtel-Dieu. Le signal 
est donné. La garde républicaine attaqi^ la première barri- 
cade du Petit-Pont du côté de la rue de la Cité et s'en rend 
maîtresse sans trop de peine ; mais, & la barricade qui, de 
l^autre côté du pont, fait face à la rue SaintJacques , elle 
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rencontre une résistance opiniâtre. Les assaillants sont en- 
tièrement a découvert^ exposés à des décharges continuelles 
et à bout portant, tandis qu'ils tirent presque au hasard 
sur des hommes masqués par tl'éhornîés blècs dé pierre. A 
chaque déetiarge, les rangs de la garde républicaine s'éclair- 
cissent visiblement. Un moment, les insufgés ayant repris 
ta première barricade , tes soldats se trouvent entre deux 
feux. Pendant Aix minutes le sang coule à flots. Cependant; 
soldats ei officiers restent impassibles; mars de part et d*au- 
tre^ on essuie de telles pertes, on est si las de tuer qu'il se 
foit tacitement une espèce de trêve. Elle est depeu de durée. 
Le combat recommence avec plus de fureur. On fait pointer 
le canon sur la première barricade ^' Après une lutte 'de 
deux heured, elle^st enfin ébranïée. La ^ardemobile s'élance, 
la baïonnette en avant,^ les insurgés fuient et cherchent un 
abri dans les maisonsi . - 

Les principaux' combattants de la barricade se réfugient 
dans un magasin de nouveautés , à renseigne des Detiir- 
Pierrotê. Le commandant de la barricade, Tintrépide Belval, 
propose de s'y défendre jusqu'à la dernière extrémité, en 
se barricadant d'étage en étage ; mais on n'a plus de muni- 
tions , et d'ailleurs ses hommes sont frappés d'épouvante. 
Ces cruels enfants- des faubourgs leur inspirent une terreur 
inouïe. Ils fuient de tous côtés, se dérobent, se cachent 
sous les comptoirs, se blottissent derrière les ballots de 
marchandises, dans les angles les plus obscurs des combles et 
des caves. Rien ne les protège contre la mort; la baïon- 
nette fouille partout. Ceux qui tentent d'échapper par les 
toits, sont ajustés par le^ gardes mobiles restés sur la place, 
qui rient à voir rouler, tomber et se fracasser sur le pavé ces 

' Cette barricade étail défendue par des ofûciers de La 12* légioo, aa^ 
ciens fépublicaiq3,.qui avaient été les compagnons de captivité de M. Gui- 
îtàté. 
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flgofes humaines. Dé lobs les combattants réfugiés là , uii 
seul échappe miraculeusement. On emporte des charretées 
de cadavres *. 

Cependant le général Bedeau , qui a dégagé le pont Saint-^ 
Michel et une partie de la rue de la Harpe , entre dans la rue 
Saint-Jacques. Le colonel Guinard et le chef d'escadron 
Blai$e , après avoit* essuyé des pertes considérables , ont em- 
porté, & coups de canon , lapremière barricade qui en fermé 
l'entrée. Le lieutenant-colonel Vernon et M. Edmond Adani 
sont un peu plus haut ; MM; Rècurt et Bi.^io sont plus avan- 
cés èncotCf On se bat là avec acharnement. Guinard reçoit 
deux balles daiis son shako; Biaise est blessé. Pendant deux 
heures envifon, on s*obstiné sous le feu cor^tinu des batii- 
cados ei des fenêtres ; mais les munitions vont manquer ; lei^ 
barricades se multiplient à mesure qu'on avance^. Plus de la 
moitTé des soldats sont mis hors de combat. Trois fois, à la 
seule barricade du Petit-Pont, la troupe, saisie de paniqué, 
a refusé de marcher. La nuit tombe; il n'est plus pos- 
sible de songer à gagner la place du Panthéon ;* le général 
Bedeau donne l'ordre de se replier sur Thôteî de ville; On 
Ty ramène sur un brancard : un coup de feu , parti de la 
rue des Noyers, vient <le l'atteindre à la cuisse. A quelques 
pas de là, M. Bixio, qui marche en avant, sans armes, â 
reçu une balle en pleine poitrine. Le commandant Vernon est 
blessé au genou ; le chef de batarilon Masson a été frappé 
mortellement à la barricade du petit pont Saint-Michel, dès 
les premiers engagemeiits de la journée. Tant de morts et dé 
blessés^ des pertes si disproportionnées avec les minces avan- 
tages qu'on a remportés, jettent une grande tristesse dans 

1 En face de la rue des Mathurins, les gardes mobiles ayant form^ avec 
des tréteaux une espèce de tribunal, ils simulèrent un conseil de guerre et 
rendirent des sentences de mort qui furéuit etécutées sur llieure. 

^ On «omptaU dafts la me Saint* Jacques enViron tirente-h«it bàrricadei : 
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rftme du général Bedeau. Le récit qu'il fait de la journée au 
général Cavaignac en est tout empreint Sans songer à 
sa blessure, si grave pourtant que Ton craint pour ses 
jours , il ne s*oc€upe que de faire bien connaître au général 
en chef la situation des troupes qui lui ont été conûées. 
Mais il s*épuise en parlant; Cavaignac le quitte pour lui 
laisser un peu de repos , après qu'ils sont conyonus 
que le général Duvivier viendra prendre le commande* 
ment de l'hôtel de ville^ et que le lendemain , i six heu« 
res , on recommencera Tattaque. Puis Cavaignac remonte 
à cheval y et va rejoindre sur la place de la Sorbonoe 
le général Damesme« Il le trouve assis au bivac, tran- 
quille sur rissue déCnitive du combat. La journée a été 
chaude pourtant ; faute des renforts qu'il a innUlement 
envoyé demander à cinq ou six reprise^ , il n*â pu prendre 
l'offensive. La lutte s'est concentrée autour du PanthéoD. 
On a perdu beaucoup de monde à l'attaque des barricadas 
de la rue des Grès , de la rue des Mathurins , du carrefour 
Bussy, de la place Cambrai. Le 10* et^ le 23* bataillons de 
la garde mobile , toujours les premiers au feu , ont essuyé 
des pertes considérables. Le 23* a pris à lui seul onze barri- 
cades; mais une compagnie a été désai^mée rue Mouffetard. 
La garde nationale est presque tout entière avec les insur- 
gés; les munitions manquent. Le petit nombre des gardes 
nationaux qui ont répondu à l'appel , en voyant combien l'af- 
faire est sérieuse , abandonnent leur poste et disparaissent. 
Le général se dispose à attaquer le lendemain le Panthéon, 
où les insurgés se sont retranchés ; il répond, s'il reçoit du 
renfort, qu'il se rendra maître de tout le quartier Saint- 
Jacques. 

Cependant TAssemblée nationale s'était réunie à l'heure 
ordinaire. Elle est gardée par des forces imposantes. Toutes 
les issues de la place de la Concorde sont occupées par des 
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détachetmenls de. la garde mobile. L'entrée ju pani est 
défendue par deux pièces de canon; d'autres sont braquées 
sur le quai d'Orsay , et stationnent tout attelées devant 
le péristyle. Les abords de la place Bourgogne sont protégés 
par de Tartillerie , par les dragons du 2® régiment que com- 
mande M. de Goyon , et par plusieurs compagnies d'infan- 
terie de la ligne. Les sentinelles sont retirées à l'intérieur ; 
les consignes les plus sévères sont données; Ja circulation 
est interrompue ; on ne passe plus qu'avec des permis signés 
des autorités , ou sous l'escorte de quelque garde national. 
Où craint une surprise à l'Assemblée. Les insurgés, maî- 
tres du faubourg Saint-Marceau, ont essayé quelques bar- 
ricades pour couper les communications entre le P.alais- 
Bourbon et TÉcole militaire. On a vu passer une colonne de 
trois à quatre cents hommes en blouse qui ont parcouru 
une grande partie du faubourg Saint-Germain, en criant : 
€ A b(is V Assemblée ! » Enfin le bruit général est que l'in- 
surrection gagnç du terrain et va se porter en masse sur le 
Palais-Bourbon» 

c ■ 

A une heure, les représeqtants entrent en séance. L'-agi- 
tation est^ extrême dans la salle et au dehors. Ceux des re- 
pésentants qui appartiennent à l'armée ou à la garde na- 
tionale parfassent en uniforme. Cet aspect inusité produit 
upe sensation très triste. Des généraux, des aides de c$unp, 
des officiers d'ordonnance vont et viennent dans les cou- 
loirs. On voit passer le général Cavaignac qui s'installe sur 
le péristyle, d'où il observe les mouvements de la place de 
la Concorde. La physionomie du président Sénard exprime 
la plus vive angoisse. 

Le général Lebreton propose à l'Assemblée d'envoyer 
quelques uns de ses membres pour haranguer le^peuple. 
c Ils parcourraient la ville à la tête des colonnes de troupe, 
dît-il; ils prêteraient ainsi à l'armée une graiule force 

III. 13 
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morale. Lst vue des insignes de la représentation natio- 
nale produirait, sans aucun doute, sur le peuple de Paris, 
une impression salutaire. Les représentants pourraient, 
d'ailleurs, adresser au président des informations précises 
sur rétét des choses que Ton ne connaît jusqu'ici que par 
line foule de rapports vagues, exagérés ou contradictoires.» 
Plusieurs représentants émettent l'avis que l'Assemblée en 
masse se porte hardiment à la rencontre de l'insiirrection. 
Mais ces propositions ne sont pas agréées; on en dii^cuteles 
avantages et les inconvénients au milieu du tumulte ; et le 
président, pour y mettre fin, annonce que Ton va passer à 
l'ordre du jour, c'est-à-dire à la suite de latltscussion sur lé 
rachat des chemins deïer. 

Alors, plusieurs représentants lisent à la tribune' des pro- 
jets de rachat. M. Wolowski développe un projet de décret 
pour l'organisation du crédit territorial, que personne n'é- 
coute. Leé représentants entrent et sortent, s'interrogent, se 
communiquent des nouvelles , des conjectures^ les tribunes 
publiques sont très agitées. On y parle beaucoup du renver- 
sement de la Commission executive et de la concentra tiondes 
pouvoirs civils et militaires entre les mains du général Ca- 
vaîgnac. L'émotion est telle, que la séance reste suspendue. 
Enfin M. Sénard, qui, àplusieurs reprises, a quitté le fauteuil, 
monte à la tribune et communique à l'Assemblée des notes 
que lui envoie le préfet de police. Ces notes sont brèves et 
concises. Tout en annonçant qu'elles sont très rassurantes, 
lé président les lit d'une voix altérée dont l'émotion se 
cotnùiùnique. 

M. Flocon lui succède à la tribune. Il vient, avec une 
véhémence extrême, dénoncer à l'Assemblée le caractère 
de l'insurréclion. Selon lui, les agitateurs rfe veulent que 
l'anarchie ; si Ton parvient à saisir les fils de la conjuration 
on y trouvera plus qhe la main des ouvriers en désordre, 
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plus que la main d'un prélendanl; on y trouvera l'or et la 
main de l'étranger K 

Quelques protestations ayant accueilli ces paroles: «C'est 
aux r^ublieains que je m'adresse , » reprend M. Flocon , en 
se tournant vers la gauche. « A tout le monde ^ alors , » 
s'écrie-t-on sur les bancs de la droite. « C'est aux répu- 
blicains que je parle, » répète M. Flocon. « Il n'y a que 
des républicains ici, » s'écrient les mêmes voix. « Eh 
bien! reprend encore M. Flocpn , je p^arle non seulement 
pour l'Assemblée^ où il n'y a que des républicains, mais je 
le déclare bien haut, afin que.du dehors gn noi'entende, tous 
ces efforts, tout ce désordre, n'ont qu'un but : c'est le 
renversement de la Ilépublique et le rétablissement du des- 
potisme. » 

Une vivesensation est produite par ces paroles et par l'ac- 
cent avec lequel. elles sont prononcées; chacun cherche à 
en pénétrer le sens caché. Mais tout à coup les regards se 
portent vers la tribune; M. de Falloux vient d'y monter ; il 
attend que le silence soit rétabli. Sa physionomie est plus 
composée encore que d'habitude; il tient un papier à la iD^io; 
c'est le rapport de la commission des ateliers nationaux. Un 
représentant, U. Raynal « se lève de son. banc avec vivacité, 
et s'oppose à unelecture inopportune, dit-il^ et dangereuse 
dans un pareil moment, c Lisez! lisez! » crie la droite à 
M, de FalIouxr« 

Alors „ H. de Fallou^, sans émotion, sans troublé, et 
comme si l'on était en pleine paix dans Paris, en pleine 
sécurité dans l'Assemblée , commence la lecture du rap- 
port. Il déclare que la seule voie de salut, dans la crise in- 

' n ne sera pas sans intérêt, pour apprécier Tétat des partis populaires 
daos Paris, de consulter une liste des principales arrestations politiques 
opérées do 16 mai ati 22 Juin. Voir atii Document historiques ^ h la fin du 
Tolune, B* % 
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dustrielle, commerciale et agricole qui inquiète le pays, 
c'est la dissolution immédiatement opérée par le pouvoir 
exécutif iles ateliers nationaux. Et de peur qu'on ne le 
comprenne pas suffisamment, il insiste > il répète sa pen- 
sée en en changeant FexpressiOn, 11 demande, la di$per« 
sion radicale de ce foyer aétif d'agitation stérile. Puis il 
propose un décret qui , sous trois jours , dissout les ateliers 
nationaux. 

A peine M. dé Falloux a-t-îl achevéla lectune de ce. rap- 
port que M. Corbon le reihplace à la tribune , et annonce i 
l'Assemblée, au nom du comité des travailleurs, qri projet 
de décret sur la môme question ; c'est nne sorte de protes- 
tation contre le rapport de M. de Falloux. M. Corbon dit 
que les ateliers doivent être modifiés, mai$ qu'il ne faut pas 
procéder à leur dissolution sans donner aux travailleurs les 
garanties qu'ils exigent: De violents murmures Tiiltêrrora- 
pent; qu'ils demandent, dit-il, en se réprenant. Puis, 
malgré la défaveur avec laquelle M. Corbon se voit écouté, 
il continue et donne lecture d'un projet de décret ainsi 
conçu : 

« Artrl". Les associations de travail entre ouvriers sont 
protégées et encouragées parla République. Les conditions 
de chaque association sont librement débattues et arrêtées 
entre les intéressés . 

» Art. 2. L'Etat n'intervient que par les encouragements 
qu'il fournit. Les encouragements de l'État sont indépen- 
dants des institutions de crédit destinées à favoriser le tra- 
vail agricole et industriel. » 

Le rapport de M. Corbon , dont toutes les expressions sont 
ménagées , son projet de décret , qui , pour n'être pas la 
consécration du droit au travail , reconnaît cependant la 
légitimité et l'utilité des associations, aurait peut-être, s'il 
eut été adopté par acclamation, fait tomber les armes des 
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mains de celle parlie bonnèle et loyale dç rinsurrection., à 
laquelle les menées des factieux n'avaient point eu de part , 
et qui s'était soulevée uniquement dans kt pensée que TAs* 
semblée nationale voulait , comme le pouvoir exécutif ^ se 
débarrasser des prolétaires. L'association était en ce moment 
ridée fixe des ouvriers d0 Paris, Us voyaient sous cette forme 
tous les progrès qu'ils avaient attendus de la proclamation 
delà République. Un leur avait persuadéxjue la bourgeoisie 
et le gauvernement , influencés par les royalistes , s'oppo* 
saient à Tas^ociation , dans la crainte que le prolétariat y 
trouvât U foFcode s*acracher à la tyrannie des patrons, ou» 
comme on parlait alors, que le travail s'affranchit du capital. 
W. Corbon , ouvrier lui-même , connaissait bien cette dispo- 
sition du prolétariat ;.son projet était conçu dans un esprit 
d'bumanité et de yéritable politique, que l'Assemblée, trou- 
blée par la peur du socialisme, travaillée et trompée par 
des hommes de parti, ne voulut ou ne sut pas comprendre; 
elle ne donna aucune marque d'assentiment au rapport y et 
prononça la question préalable. 

Quelques instants après, M. Garnier-Pagès vint excuser 
la Comiùission executive de nes'ètro pas tendue plus tôt au 
sein de l'Assemblée. Elle a été tout occupée, dit-il , à 
prendre des mesures de vigueur. Elle en va prendre de plus 
vigoureuses'encore. Il déclare qu'il /awf en /înir. L'Assemblée 
répond par le cri de : Vive la République ! 

M. de.Lamarlîne parait à son tour ; il conjure l'Assemblée 
de ne pas aller aux barricades comme on l'a annoncé^ C'est 
aux membres du pouvoir exécutif à s'y rendre ; « c'est à 
eux, dit-il, d'aller où la gloire les appelle.r)» Puis, il monte 
à cheval pour se joindte à la colohne du général Cavaignac, 
dont j'ai dit plus haut la marche. Le président suspend la 
séance jusqu'à huit lieures^du soir. 
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Quand l'Assemblée se réunit de nouveau, l'aspect de Paris 
est lugubre; les maisons sont hermétiquement fermées, les 
rues désertes^; un silence sinistre plane sur la ville. De loin 
en loin quelques décharges , quelques coups de feu isolés, 
annoncent que la nuit n'apporte pas la fin, mais la suspen- 
sion momentanée des hostilités, nécessitée pftr les ténèbres. 
On entend, à distance, sur la rive droite, battre la gêné- 
taie. Le tocsin sonne dans les faubourgs : les i^eprésetilatils 
voudraient paraître calmes, mais l'anxiété la plus vive se 
lit sur les visages. Chacun apporte dès nouvelle^ de son 
quartier. Tous sont persuadés que l'insurrection se propage; 
on lui suppose un plan isavamment combiné; on dît que 
les barricades sont construites selon toutes les règles de 
l'art des fortifications ; les soldats, dit-on, sont peu animés. 
On doule beaucoup de TefScacilé des mesures prises par 
le gouvernement; la garde nationale, qui a perda beau- 
fcoup de monde, se défie à Texcès de la Cotnmission exe- 
cutive; tout le monde est d'accord sur un point, cfest que, 
soit trahison, soit négligence, la troupe est partout insuffi- 
sante. 

Cependant M. Considérant est monté à la tribune : il ap- 
porte une proclamation aux ouvriers qu'il a rédigée de 
concert avec MM. Louis Blanc, Jules Simon, et qu'ont si- 
gnée une soixantaine de représentants. « Cette pro^clamation 
a pour but, dit-il, de rassurer les ouvriers sur leur sort, de 
leur faire comprendre que leurs souffrances ont été engen- 
drées par la fatalité des choses, et non par la faute des classes 
ou des hommes ; elte leur annonce que l'Assemblée natio- 
nale veut consacrer par tous les moyens possiblei^ et prati- 
ques, le droit qu'a tout homme en venant au monde de 
vivre en travaillant ; qu'elle veut développer par des sub- 
ventions et des encouragements de toutes sortes, ce grand 
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principe de rassocialion ^ destiné à unir librement tous les 
inlérêls, tous les droits,. » M. Gon$idérant (Jem.inde àT^^ 
semblée de nommer une commission afin d'entendre la lec- 
ture de sa proclamation. M* Baze s*y opposQ. a II ne faut 
pas, dit-il, que r Assemblée tienne un Is^ngage opposé aux 
actes du gouvernement; il faut laisser faire le général Gf^* 
vaignac. » La proposition de M^ Conçidéranl est écartée.. 
Quelques instants après, M. Caussidière la reproduit sous 
une autre forme. Il supplie l'Assemblée d'envoyer un cer- 
tain nombre de représentants, accompagnés d'un membre 
de la Commission çxécutive, dans les faubourgs, ce soir 
même, à l'instant, sans pefdre une minute ,. el de lire aux 
flambeaux, devant les barricades, une proclamation conci-* 
liante. C'est ^ peine si on l'écoute. « On ne raisonne pas 
avec les factieux, s'écrie M. Bérard, on les I)at! i> M. Caus- 
sidière reprend avec chsileur, affirme qu'en accédant à ce 
qn'il propose, l'Assemblée ramènera l'ordre el fera, cesser 
l'efifusion du sang. Comme il sait qu'on le suspecte, il 
offre de se mettre à la .tète de la députation , de se livrer 
en otage. « Mais, de grâce, dit-il, ne perdez pas de temps, 
empêcliez Paris de s'entr'égorger demai.n.; n'attendez pas 
d'au tre§ nouvelles. Les clubs du désespoir sont ett perma- 
nence ; » — « Vous parlez comme un factieux,, à l'ordre ! » 

s'écrie-t-on. , 

M. Duclere, au nom du gouvernement , prie L'Assemblée 
de ne pas. se f^ire <t pouvoir .des rue^. » Une catastrophe peut 
arriver, -dit-il , alors ou serait le gouvernement? 

L'Assemblée, après avoir rejeté la proclamation de 
M. Considérant et la proposition de M« Caussidière, adopte 
une proclamation à la garde nationale que propose M. Sénard. 
Cette proclamation , . en parlj^nt ie Vincmdie qui déjà dé- 
sole la cité , des formules du communisme et des excitations 
cm pillage^ qui se produisent sur les barricades^, déclare 



3D0 flfSTOJRE DE LA RÉVOLDTIim DE IMS. 

que le crime des insurgés esf à découvert, et que l'Assem- 
blée ne reculera devant aucun eSbrt pour faire son devoir, 
comme la garde nationale fait le sien ^ 

C'était renoncer à tout espoir de conciliation, c'était 
donner à l'insurrection un caractère tellement odieux 
qu'elle ne pouvait plus prendre conseil' que du désespoir. 
Cependant l'Assemblée , en adoptant cette proclamation , 
n'est pas aussi résolue à la guerre à outrance qu'elle • peul 
le paraître ; elle^ hésite , elle he sait ce qu'elle doit vouloir. 
Ceux qui parlent de clémence lui semblent des traîtres; 
ceux qui conseillent des mesures extra-légales étonnent sa 
conscience. M. Degotisée , qui demande l'arrestation dé toiis 
les rédacteurs de journaux socialistes, n'est pas écouté. Lja 
séancéiresteunmomentsuspendue. Adixfaeures un yif mou- 
vement de curiosité se manifeste ; lè.généralGavaignac1norile 
à la tribune; on l'écoute dans un silence profond. Le général 
en chef parait extrêmement triste. Il regrette, dit-il d'une 
voix brève ^t saccadée , de n"* avoir pas de renseignements 
complets à donner a l'Assemblée ; il n'y a pas de rapports des 
généraux. Lu. résistance a été malheureusement bien énef- » 
gique. Les barricades sont encore debout ;maîs les régiments 
des environs de Paris sont en route. 11 ne doute pas que la 
garde nationale des départements n'arrive promptemenl. Il 
annonce que pendant la nuit les troupes resteront massées 
autour de F Assemblée. 

On se sépare sur ces paroles peu rassurantes du gé' 
néral en chef. La consternation est dans tous les esprits. 
Le président, le bureau de l'Assemblée et Un certain 
nombre de représentants, passent le reste de la nuit au 
Palais-Bourbon. 

Le lendemain 24 , à huit heures du malin, là séance est 

' Voir aux Documents historiques^ à la Gn du volume, q'' 3, la procU- 
matioo de M. Congidéranf et celle de M. Séiiard. 
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reprise. On entend gronder le caoon et 1^ fusillade. Lçs 
bruits les plus contradictoires circulent. Selon les uns , Tin- 
surreciion est refoulée et concentrée sur. un point ; se\on 
d*autres , elle avance et menace à là fois Thôlel de ville et 
TAssemblée. M. Sénard vient mettre fin à ces doutes ; d*un 
ton. grave il lit un rapport, d'après lequel leeinsgrgés éten^ 
dent leurs moyens d'action; « Il est impossible i dit M. Sé« 
nard , d'opérer une solution prompte, a moins d'une lutte 
énergique. Il faut que l'Assemblée réponde i l'admirable 
dévouement de Uarmée çt de la garde nationale. » Alors il 
propose un décret par lequel l'Assemblée adopte, i^u nom 
de la République , les veuves et les enfanis des citoyens morts 
pour la patrie. Il donne des nouvelles des représeiUants 
Bixio et Dornès, des généraux Bedeau et Clément Thomas. 
L'affliction. et l'anxiété sont sur tous les visages, )a séance 
est encore une fois ^spendue. 

Pendant cette suspension , .une décision de la plus grandei 
gravité est prise. On se rappelle que , depuis quelque 
temps, le parti des républicains modérés voulait remplacer 
la Commission executive par un chef unique du pouvoir 
exécutif. 

Le 22 juin, trenteou quarante membres de la réunion du 
Palais-National, voyakit Timminenca de l'insurrection, 
avaient délibéré sur le choix qu'il conviendrait de faire en 
des circonstances si,difficiles. Les noms de MM. Dupont de 
TEure, Arago^ Lamartine, et nième celui de M. Ledru- 
Rollin , ayant été successivement proposés et écartés, on se 
prononça pour le général Gavaignac , et l'on décida que trc^s 
membres de la réunion, MM. Landrin, Ducoux, Latrade, 
se r^ndraieni auprès de lui , afin de sonder ses dispositions 
et de s'asçurer qu'il accepterait le pouvoir , dans le cas où 
rAssemblée rcn-verserait la Commission executive. 

Dans lemème temps,.la réunion de la rue.de Poitiers, com- 
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posée exclusivement àroriginetl&^nouYeaux parlementaires 
qui afleelaient de n'appartenir à aucun autre parti qu'à celui 
qu'ils apjpelaient le parti de l'ordre, mais^qui, en admet* 
tant tout récemment MM. Thiers et Berryer, avait pris un 
caractère politique beaucoup phis prononcé , délibérait égar 
lement sur le renvoi de lafkHnmisâion executive, et entrait^, 
par l'entremisedeM, d'Adelsward, elt relatiotis avee le gé- 
néral Cavaignac. ^ 

-La réponse du ministre de la guerre.aux membres de ces 
dedl réunions fut la même. Le générât- était convaincu, 
disait-il , des inconvénients nombreux que présentait le parr 
tage du pouvoir dans les circonstances actuelles : il^ était i 
la disposition de l'Assemblée , si elle avait eonâance en lui; 
mats il entendait agir loyalement envers la Commission exe- 
cutive > dont il était en ce moment le subordonné, et -né 
voulait entrer en aucun arrangement' que sous la condition 
expresse qu'elle en serait prévenue. • 

' •■ " ' ' . - * 

Cependant l'opinion publique était «i favorable à la.for* 
mation d'un nouveau pouvoir, que le 23, dès qu'on vit 
éclater rinsurrcction , le bruit se répandit que le général 
Cavaignac était nommé chef du pouvoir exécutif; ce bruit 
était prématuré; nous avons vu que la Commission,. pressée 
de se retirer, avait répondu quelle «e pouvait consentira 
se déshonorer en abandonnant son poste à l'heure du péril. 
Mais le 24 , de grand matin , tout changea de face.. L'insur- 
rection- prenait manifestement l'offensive ; elle cernait l'hôtel 
de ville; le général Duvivier, qui remplaçait le général Be- 
deau, déclarait que sans des renforts considérables il ne 
pouvait plus tenir ; et enfin , ce qui fut décisif, M Recurl 
faisait savoir que la garde nationale , qui n'avait pas de con- 
fiance dans la Commission executive; ne marcherait pas si 
Ton ne déclarait Paris en état de, siège, et si l'on ne 
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concentrait tous les pouvoirs entre les mains du général 
Cavaignae. ^ ' 

Forts de cette décîacation, quelques représentants se 
rendent, à Iwit heures du, malin, au conseil de la Commis- 
sion exéctitive', ilâ^lùi^ annoncent ce qui se passe; ils ajou- 
tent que la réunion dn Palais-National eC celle de la rUé de 
Poitiefs sont d'atoord pour >porter au pouvoir le général 
Cavaignae; ils demandent, enfin , positrvetnent à la Commis- 
sion de donner sa démission. MM. de Lamartine, Garnier- 
Pagês^, Barthélémy Sain t-Hikire et Pagperre , s'y refusent 
encore forhîellement.-Ils disent que leur honneur estengagé , 
qu'il faut avant tout en finir avec l'însurrectîoli dans la rue, 
puis qu'on verr'a ensuife a prendre des mesures politicpies 
dans le conseil. Les partisans du général Cavaignae, voyant 
qu'il n'y a rien, à obtenir de ce côté, décident d'agir direé- 
tement par rAssèmhlée. 

Pendant ce temps, M, Sénard et le général Cavaigna(3 
cotîféraiént ensemble sur les conditions du^ pouvoir. Le gé- 
néral parlait en soldat. < il ne connaissait pas la France, 
disait-il; il ne connaissait pas l'opinion publique; c'était 
aux hommes politiques a résoudre ce qui convenait au pays» 
Quant à lui, il était prêt à faire ce que l'on déciderait, à une 
condidon toutefois, c'eét qu'il resterait seul chargé du pou- 
voir exécutif, et qu'il choisirait ses ministres là où il juge- 
rak bon de les prendre. » 

La réunion de la rue de Poitiers faisait quelques difficul- 
tés d'accepter cette dernière condition. M. Thiers n'igno- 
rait pas que le général Cavaignae l'excluait positivement, 
lui et ses amis, de toute participation aux aflPaires : mais le 
danger pressait. C'était beaucoup d'ailleurs de renver- 
ser, par les mains des républicains, la Commission execu- 
tive qui ^lait un dernier reste dû gouvernement provisoire 
et de la révolution. % Thîers croyait peu aux talents poli- 
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tiques du général Cavaignac ; rantipathi^ que 4e général lui 
témoignait le Faisait sourire; et, par une sorte de géaéfosité 
dédaigneuse que lui inspirait ia cerlilqdB d*ètre bientôt, à 
laléte du parti dynastique, maître des affaires, il joignait 
ses efforts à ceux d^ MM. Sénard et Marrast pour porter 
au pouvoir le général républicain^ > 

Quanti la déclaration de Tétat de siège, on sonda les 
bureaux avant d'çn pprter la proposition à l'Assen^blée. Là, 
on rencontra une opposition sérieuse ;. Tétat de. siège répu- 
gnai t- profondément ^aux républicains de récole libérale; 
un pouvoir tout^militaire leur paraissait une^ énormilsé. 
. L'un des représentants qui parla le plus fortement dans 
ce sens, ce fut M.. Grévy, représentant du départenaent du 
Jura. C'était un esprit ferme et- lempéré, à qui pAniQur. du 
bien et l'habitude des cl\oses honnêtes traçaient toujours, 
sans qu'il eût besoin d'efforts, fa ligne la plus' droite. 
Sa parole était grave, lucide; il possédait cette logique 
invincible de la sincérité qui gagne tous, les bons: esprits. 
L'un des nouveaux venus dans l'Assemblée., il s'y était 
promptement acquis, sans intrigue et même sans ambition, 
une considération particulière. Républicain par réflexion 
plutôt que pur entraînement, il ne concevait le progrès 
que par la liberté. Se tenant à cette notion très simple, 
mais bien rare dans les querelles de parti, il parut constam- 
ment, au sein de l'Assemblée, comme une expression mo- 
deste de sa meilleure conscience , comme un exemple par- 
fait-de l'esprit parlementaire appliqué dans toute sa^incérité 
à l'affermissement et à l'extension des institutions démo- 
cratiques. 

La répulsion de M. Grévy pour l'état de siège fut très 
combattue par.leâ membres actifs des partis dynastiques, et 
surtout par ceux du parti clérical. M. de Rianc^y., entre au- 
tres, l'ami et l'émule de M, de Montalembert^ s'efforçait de 
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démontrer que Télat de siège ne sèr^iit pas ce qtfoo' pensai t. 
a On voiriait simplennenf, disait le représerttant: légitimiste^ 
une plus grande concentration des pouvoirs pendant le 
combat» afin de rendre la rjésislance militaire plus énergique; 
maïs rétat de àiége ne ^ourrait^janmis signifier poiir une 
assemblée répubKcaihe, ni l'arbitraire des jugements, ni la 
suppression de la liberté. » Et cette opinion s'appuyait sur 
un grand fait contemporain. I^ersqu'en 1832, les ministres 
de Louis-Philippé-, sans consulter lôs -chambres, eurent mis 
Paris en état de siégé, un'fnsnrgé fut condamné à mort par 
le conseil de guerre. L'opinion se souleva; Mi Odilon Barrot 
plaida pour te condamné devant la cour de cassation.. Ilat^ 
taqua, nonJe'droit du gouvernement de déclarep en certains 
cas rétat de siège, i^ais rillégalité des commissions mili^ 
taires. Itsoutint queVêtat de siège rt-inrpliquait pas les tri- 
bunaux d'exception, mais uniquement -la prépondérance 
momentanée de Tautorité militaire sur l'autorité civile. 
M* Ôdilen» Barrot fut éloquent et vrai:; ii-gagna' sa cause de- 
vant la cour et devant l'opinion publique. 

Les Républicains qui , en 1&32 , sous la mcmarchie ,. s'é- 
taient fortement prononcés contre l'état de siège, nepoii^- 
vaient, sans la plus triste inconséquence , l'adopter sous la 
République. Aussi le^pt^ojet de décret, lu par M% Pascal Du- 
prat,le2A, à la reprise de^la séance, fut-iLd-^bor.d mal 
accueilli. Plusieurs représentants protes tarent. a\i nom* des ' 
souvenirs de 1832. On hésitait beaucoup encore à prendre 
une mesure de tseitte gravité-, qui -paraissait à bien des con- 
sciences une violation manifestiç do principe xépubUcain. 
D'ailleurs, M. Pascal Dupràt n'avait pas d'aotérité danâ la 
chambre, et vraisemblablement sa proposition aurait été 
rejetée , si M^ Bastide n'était monté à la tribune peur l'ap- 
puyer (Jans les termes tas plus pressants. M. Bastide était 
très ému ; il exhorla les représentants à ne pas perdre un 
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temps précieux; ii les supplia de. preudre.une décisk>i;i im- 
mçdiale. cCiU)yeDS, s^écpiarUil , au uoni de la.pairie -s.M- 
tons-nous ! Je vous conjure de mellre un tecoite èrvos déli- 
bérations et de voler le plus tôt possible ; ^ans une heure 
peut-être rhôlel. de ville* sera pris! J*eB reçois à. Finslant 
des nouvelles. » CetaccenL suppliant.4'<in faornine 'qu'oo 
connaissait incapable d^inipîgue ; la parole tremblante de ce 
cœur plein de fermeté , Téroolion . de çeite ^âna,e'- si - calme , 
produisirent sur T Assemblée xme impression q^î. entraîna 
tout* Vélat de siège fut voté par assis et. levé. . ; 
. -Soîxanta re'présentants seulement, parmi .lesquels 
MM; Odilon Barrot , Orévy et GonsidéraDt^ votèrent coùlre^ 
' Une heure après, ta Gpmmissioo executive envoyait à 
r Assemblée ^a démission, rédigée par M..de Jiamarttna et 
conçue eo^ces termes*: « La Conomission du pouvoir exè- 
» futifaurait. manqué à la. fois à son devoir, et à sou ion- 
» neùr en se retirant devant une sédition' et devunt un péril 
> public. EHe- se retire seulement devant UQ» vote de TAs- 
» semblée. -En lui renlëttant les poUvoips dont voua l'avez 
» investie, elle rentre dans les mngs de TAssenciblée natio- 
» nale pour se dévouer avec vous au danger commun et au 
» sa.Uitncle la République. » ^ . . 

Ainsi tomba, à la^ suite; <le quelques intrigues dé parti, 
mais surtout devant le désir ^ le besoin général d'un pouvoir 
fwt, la Commission executive nommée le 10 mai par l'As- 
semblée. . 

Elle ne se retira pas glorieusement, comme l'avait fait le 
gouvernement provisoire ; l'Assemblée ne songeai pas à. dé- 
créter qu^elle avait^tcn mérité de là pairie; mais elle put 
emporter du moins, malgré les calomnies auxquelles elle se 

1 « Donàcz-Dous la cbose mais pas le mot, disait h on représentant 
M. Odilon Bàrrot; j'ai v'otël^ntre eh 1832, je ne saurais ainsi me contre- 
dire. • 
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vit en butte ,. la conscience d'avoir- suivi llexemple qui lui 
avait été légué, de modération dans Fexerdce du pouvoir 
et de respect pour les Kbertés publiques. 

Accusée avec violence par deux partis passionnés, inca<- 
publes'^én ce moment de toute justice, la Commission exe- 
cutive, si elle manqua d'unité, d'initiative et d'un grand 
sens politique, ne fut coupable de presque aucune des 
fautes qui lui furent si amèrement reprochées. Des hommes 
tels que MM. de Lamartine , Arago , Garnier-Pagès , ne fu- 
rent pas des despotes ; eussent-ils voulu l'être , ils ne l'au- 
raient pas pu , en présence d'une Assemblée dont ils dépen- 
daient de la manière la plus complète. Ils ne furent |ias 
davantage des sybarites , gorgés d'or et repus de festins ; 
tout au plus, quelques uns d'entre eux commirent-ils de 
légères fautes de goût , en souffrant qu'on ornât le palais 
du Luxembourg de meubles qui avaient décoré les apparte- 
ments des princes ; moins encore étaient-ce des démagogues, 
comme le disait là presse dynastique , ou des hommes inhu- 
mains, ennemis du peuple, comme on l'imprimait dans les 
feuilles révolutionnaires. ^ 

C'étaient, comme j'ai tâché de le faire voir, des hommes 
lassés ; craintifs, non devant le danger, mais devant leur 
propre conscience; peu d'accord entre eux ; ne sachant ni 
ce qu'ils devaient vouloir, ni ce qu'ils pouvaient oser, ni 
surtout ce que dans un temps où tout était ébranlé, confus, 
contradictoire, les passions et les intérêts de la France 
commandaient davantage, ou bien l'application hardie des 
idées nouvelles , o\s bien le raffermissement des institutions 
anciennes. 

Le>pouvoir, que nous allons voir passer en d'autres mains 
et prendre successivement des formes diverses, nous mon- 
trera, par son impossibilité à rien fonder, qu'en faisant 
peser, comme on Ta fait, sur le Gouvernement provisoire 
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d'abord, puis sur la Commission executive et sur 1* Assem- 
blée constituante, la responsabilité entière et pour ainsi dire 
personnelle d'un état social sur lequel ils avaient si peu de 
prises, on a méconnu l'essence môme et le caractère d'une 
révolution, la plus vaste, la plus complicpiée surtout et la 
plus inconnue à elle-même, qui ait jamais agité le tnonde. 
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CHAPITRE VI. 

PROCLAMATION DU GÉNÉRAL GAYAIGNAG A L* ARMÉE. — OPÉRA- 
TIONS MILITAIRES PENDANT LA JOURNÉE DU 2i, — LE GÉNÉ- 
RAL DUYIYIER A L*HÔTEL DE VILLE. — LE GÉNÉRAL DABtESME 
AU PANTHÉON. — SÉANCE DU 25. — L* ASSEMBLÉE VOTE 
TROIS MILLIONS POUR LES OUVRIERS NÉCESSITEUX. — LE 
GÉNÉRAL LAMORIGIÈRE. — MORT DU GÉNÉRAL BRÉA. — COM- 
BATS AUTOUR DE l'hôtel DE VILLE. — MORT DU GÉNÉRAL 
NÉGRIER. MORT DE L* ARCHEVÊQUE DE PARIS. — QUA- 
TRIÈME JOURNÉE. — BOMBARDEMENT ET REDDITION DU FAU- 
BOURG SAINT-ANTOINE. — L* ASSEMBLÉE NATIONALE DÉCRÈTE 
QUE LE GÉNÉRAL CAVAIGNAC A BIEN MÉRITÉ DE LA PATRIE. 

Le général Cavaignac, investi du pouvoir dictatorial, 
n'eut qu'à compléter les mesures qu'il avait prises déjà 
comme ministre de la guerre. Il laissa son quartier général 
à l'Assemblée , sa réserve sur la place de la Concorde ; il fit 
adresser l'ordre , par dépêches télégraphiques , aux chefs de 
corps de la subdivision de la Seine-Inférieure , à ceux de la 
deuxième et de la troisième division , de diriger sur Paris 
toute l'infanterie disponible. Il envoya dans les départe- 
ments des officiers d'état-major chargés de presser l'envoi 
des troupes et de faire marcher sur Paris l'armée des Alpes. 
Enfin il fit publier trois proclamations : l'une qui s'adressait, 
au nom de l'Assemblée nationale , aux ouvriers ; l'autre, en 
m. i/i 
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son propre nom, à la garde nationale'; la troisième à 
l'armée. 

Cette dernière proclamation , admirable par la grandeur 
des sentiments d'humanité qui l'inspirent , unique dans les 
fastes militaires par la dignité , par le respect de soi qu'elle 
suppose ou qu'elle veut faire naître chez ceux à qui elle 
s'adresse , mérite d'être retenue et méditée. On y verra quel 
langage la vertu républicaine sait parler, même dans la 
bouche d'un soldat. On comprendra comment, par cela seul 
que ce soldat est républicain et voit dans les soldats qu'il 
commande au nom de la loi , non plus des bras serviles 
façonnés à tuer par la discipline , mais des citoyens dont il 
respecte la conscience libre , quelques paroles de circon- 
stance, oubliées d'ordinaire aussi vite qu'elles sont pronon- 
cées , s'élèvent à la hauteur d'un témoignage historique qui 
a droit d'occuper la mémoire d'une nation et d'intéresser la 
pensée humaine. 

a Soldats , » disait le général Cavaignac , le 2& juin , à 
onze heures du matin , au moment même où le combat re- 
commençait dans les conditions les plus défavorables , et où 
il pouvait sembler nécessaire de surexciter les passions de 
l'armée, afin de rendre plus égale la force d'impulsion qui, 
jusqu'alors, avait paru tout entière du côté des insurgés, 
« soldats ! le salut de la patrie vous réclame. C'est une ter- 
rible , une cruelle guerre que celle que vous faites aujour- 
d'hui. Rassurez-vous, vous n'êtes point agresseurs ; cette fois, 
du moins, vous n'aurez pas été de tristes instruments de 
despotisme et de trahison. €ourage, soldats ! imitez l'exemple 
.intelligent et dévoué de vos concitoyens ; soyez fidèles aux 
lois de l'honneur, de l'humanité; soyez fidèles à la Répu- 

> Voir aui Documents historiques, k la fia da volume, n* ^^ ces deux 
prodamatioDi. 
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blique. A vous, à moi, un jour ou Taulre, il nous sera donné 
de mourir pour elle. Que ce soit à Tinstant même , si nous 
devions lui survivre I » 

Cette proclamation fit sur Theure un très grand effet. 
Elle est de nature à en produire un plus grand encore au- 
jourd'hui que tant d'événements, en France et en Europe, 
éclairent d*un jour nouveau le senlimçni qui Ta dictée. 
D'autres généraux ont été chargés , comme le général Gavai- 
gnac , de vaincre des insurrections populaires ; de grandes 
capitales ont été reprises par la force armée; les Radetzky, 
les Wrangel, les Windischgraetz ont fait marcher contre le 
peuple, au nom des rois et des empereurs, des troupes ré- 
gulières. En est-il un seul qui, en envoyant ses soldats & 
Tassant des barricades, ait songé à les rassurer sur la légi- 
timité de la cause qu'ils allaient défendre? Un seul qui les 
ait félicités de n'être pas des instruments de despotisme , et 
qui les ait exhortés à rester fidèles aux lois de l'humanité? 
Que l'on me pardonne ce rapprochement et cette réflexion 
en l'honneur d'un soldat citoyen dont les actes ont été se* 
vèrement jugés et les intentions souvent méconnues; en 
l'honneur aussi de la patrie républicaine , qui seule com- 
mande aux hommes, qu'elle rend égaux et libres, ces senti- 
ments plus parfaits et ces devoirs supérieurs. 

Revenons a l'action qui s'engage , et considérons l'en- 
semble de la situation, à l'heure où je reprends mon récit* 

Nous avons vu que la troupe, à cause de son petit noaJbre, 
encore réduit par les pertes énormes qu'etle a faites, n'a pu 
garder les barri<'ades dont elle s'est emparée. A la chute du 
jour, il a fallu se concentrer, et laisser ainsi aux insurgés le 
Ipisir de reley€^r leurs retranchements. Le combat, néan- 
moins, n'ai pas cessé entièrement , même au plus fort de la 
nuit. On a échangé des feux de tirailleurs autour de l'hôtel 
de \ille et dans le voisinage du Panthéon. Les insurgés, 
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quoiqu'ils n'aient remporté aucun avantage sur Farmée, et 
qu'ils aient perdu l'espoir d'entraîner la garde mobile, se 
considèrent comme assurés de vaincre. La Société des 
droits de l'homme, qui, la veille, s'est tenue à l'écart, et 
la partie considérable des ateliers nationaux qui n'a pas 
donné encore, en voyant que la lutte se prolonge, ont dé- 
cidé de s'y joindre. On répand le bruit que les populations 
de Rouen , du Havre et de Lille sont en marche, et viennent 
prêter main-forte à l'insurrection. La famille de l'ouvrier se 
presse autour de lui et l'excite à la révolte. Sur beaucoup 
de barricades , à la place du drapeau tricolore des ateliers 
nationaux , qui n'a aucun sens, on arbore le drapeau rouge, 
devenu , depuis le 26 février, le signe de protestation du 
prolétariat. En réponse aux proclamations du général Gavai- 
gnac, les ouvriers placardent sur les murailles un appel aux 
armes dans lequel ils disent qu'ils veulent la république dé- 
mocratique et sociale*. L'insurrection se déclare : elle a 
désormais, si ce n'est un chef, du moins un nom et un carac- 
tère. Elle prend en quelque sorte conscience d'elle-même. 
Le général Cavaignac, instruit par des rapports circon- 
stanciés de ces dispositions du peuple, en conçoit de vives 
appréhensions. Il n'a pas fermé l'œil de la nuit. Son orga- 
nisation très nerveuse le fait souffrir plus qu'un autre de 
tout ce qui est incertitude et lenteur. Les hommes auprès 
desquels, en communiquant librement ses pensées, il trou- 
verait l'appui moral dont il a besoin, les généraux Lamo- 
ricière, Bedeau, Damesme sont loin de lui. Il ne voit que 
des officieux, des importants, des gens troublés parla peur. 
Il vient d'apprendre, et sa colère n'a pu se contenir, que 
M. Thiers, dans une délibération de trois cents représen- 
tants de la droite , réunis dans l'ancienne chambre des dé- 

< Voir aux Documents historiqtteSf k la fin du yolame, n* 5. 
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pûtes, s*étant levé précisément à la place qu*il occupait 
naguère, au banc des ministres, y a tenu un long discours 
pour blâmer les dispositions militaires prises depuis le 23. 
L'historien de TEmpire a particulièrement désapprouvé 
l'emploi de la cavalerie dans les rues, et après avoir démon* 
tré à son auditoire l'impossibilité stratégique de résister au 
peuple, il a offert de porter à M. Sénard Tavis, que celui-ci 
transmet au général Cavaignac, d'abandonner Paris à l'in- 
surrection et de se retirer dans quelque ville de province. 
On conçoit que de pareils avis et de telles critiques achèvent 
d'exaspérer le général Cavaignac ^ La situation devient, 
d'ailleurs, de plus en plus difficile. Les troupes qu'on attend 
impatiemment ne paraissent pas. Les munitions s'épuisent 
avec une rapidité effrayante; au bout de cette première 
journée, il ne reste presque plus rien d'ua approvisionne- 
ment de trois cent mille cartouches ^. On est douze heures 
sans nouvelles du colonel Martimprey , envoyé à Vincennes 
pour y chercher des munitions et de l'artillerie. Parti la 
veille, à onze heures et demie du soir, à la tète d'un régi- 
ment d'infanterie et d'un régiment de cuirassiers, le colonel 
Martimprey n'est arrivé à Vincennes qu'à quatre heures et 
demie du matin, à cause des détours qu'il lui a fallu faire 
pour ne pas se laisser surprendre par les insurgés, maîtres 
de tout le faubourg Saint-Antoine. A onze heures et demie 
du matin seulement, il ramène à Paris, les canons, les bou- 
lets, les bombes, les obus dont on va faire usage pour assié- 
ger en règle et réduire la ville insurgée. 

1 II est juste de dire que, le lendemain, M. Thiers changeait d'avis. Après 
avoir passé quelques heures auprès du général Lamoricière, il revint dire k 
•es collègues que désormais il n'éprouvait plus de craintes sur le résultat 
final de la lutte, le général Lamoricière répondant de tout. 

' u Les cartouches fondaient comme delà neige, » a dit le général Cavai- 
gnac, dans sou discours du 26 novembre. 
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mur d'octroi et à l'angle des fenêtres. La garde nationale, 
assez peu nombreuse, n'avait pas de canon. Vers trois heu- 
res seulement, un faible renfort de deux cents gardes répu- 
blicains lui arrive ; une heure après, le général Lebreton, 
qui vient faire une reconnaissance, promet d'envoyer de 
l'artillerie, et l'on voit bientôt déboucher une petite colonne 
de six cents gardes nationaux qui amènent avec eux une 
pièce de huit, escortée par une vingtaine de cuirassiers. 
Le représentant Tréveneuc et M. Perrée, rédacteur en chef 
du Siècle, sont avec eux. Le combat recommence avec plus 
de vivacité, et l'on échange encore, pendant près d'une 
heure, des décharges à bout portant, sans le moindre résul- 
tat. Enfin la garde nationale de Rouen parait de l'autre côté 
de la barrière : sa jonction décide la victoire. La barricade 
Poissonnière et la place Lafayette sont déblayées ; les in- 
surgés reculent et se retranchent derrière les constructions 
du clos Saint-Lazare. 

Dans le faubourg Saint-Denis, où le colonel de Luzy d'abord, 
puis le général Korte, ont remplacé le général Lafontaine, 
les choses ne prennent pas une tournure plus prompte. Le 
général Korte n'a sous ses ordres que des détachements du 
?• et du 9* bataillons de la garde mobile , du 7* léger et de 
la garde nationale de Poutoise. Quatre-vingts coups de canon 
ont été tirés vainement contre une barricade de la rue Saint- 
Denis, que défendent avec beaucoup d'énergie et d'habileté 
les mécaniciens du chemin de fer du Nord. Le général pointe 
lui-même une pièce ; plusieurs fois il fait donner l'assaut, 
toujours sans succès. Le général Bourgon, entendant cette 
canonnade prolongée, accourt se mettre à la disposition du 
général Korte; presque aussitôt, il est atteint d'une balle à 
la cuisse. Korte, blessé au bras, refuse, malgré des douleurs 
très aiguës, de quitter son commandement. Tant de cou- 
rage, tant de persévérance restent à peu près inutiles. A la 
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fin de ia journée du 2A, on n'a remporté sur ce point aucun 
avantage décisif. 

Dans la cité, une lutte acharnée a continué également 
pendant tout le jour. Les insurgés ont repris, dans la nuit 
du 23 au 2A, les positions enlevées par le général Bedeau. 
Les barricades qu'ils ont construites depuis la rue Planche- 
Mibray jusqu'aux rues Rambuteau , de la Tixeranderie , 
Cloche-Perce, etc., n'ont pu être ni ébranlées par le canon, 
ni emportées à la baïonnette. Deux pièces d'artillerie, mises 
en batterie sur la place du Châtelet et sur la place Saint- 
Michel , ont été forcées de reculer. Le général Duvivier, qui 
a fait avec tant d'éclat la guerre d'Afrique, semble décon- 
certé par celte guerre des rues. On le voit étudier avec in- 
quiétude le plan de Paris; son commandement est incertain, 
sa mémoire le trompe ; il fait faire des marches et des contre- 
marches qui fatiguent la troupe ; on abandonne , par son 
ordre, des positions faciles à garder. Le vieux colonel Re- 
gnault, a la tète du AS** de ligne , reste tout le jour exposé 
au feu sans gagner de terrain ; un moment les insurgés ne 
sont plus qu'à soixante pas de l'hôtel de ville. Les soldats 
et la garde nationale, sentant l'absence d'une impulsion 
forte, se découragent ; plusieurs compagnies reculent devant 
le feu et se débandent. Enfin, M. Marrast croit devoir aller 
trouver le général Cavaignac pour lui demander de remettre 
le commandement en d'autres mains. Cavaignac hésite à 
faire un pareil outrage à l'un des plus brillants généraux de 
l'armée ; cependant, vers six heures, il envoie à l'hôtel de 
ville le colonel Charras à la tête d'une colonne de renfort, 
composée d'un bataillon de la garde nationale et de deux 
pièces de canon. Ce renfort, et surtout la nouvelle certaine 
que l'état de siège est proclame, que tous les pouvoirs sont 
rerais au général Cavaignac , raniment les esprits. On re- 
prend confiance; on marche vivement aux barricades de Ui 
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rue Saint-Antoine; on attaque avec le canon Téglise Saint- 
Gervais. Vers huit heures, l'hôtel de ville est dégagé; on 
respire; on rentre à la nuit, plein d*espoir pour la journée 
du lendemain. 

Sur un autre champ de bataille , très étendu , entre le 
quartier général de Lamoricière et celui de Damesme, dans 
les sixième, septième, huitième et neuvième arrondissements, 
les insurgés ont remporté des avantages considérables, mais 
dont ils ne savent pas profiter. Dès le matin, ils ont attaqué 
la place des Vosges et pris la mairie du huitième arrondis- 
sement où trois cent cinquante soldats de la ligne ont mis 
bas les armes ^ On a planté sur la mairie le drapeau rouge, 
et l'on y a installé comme maire, un nommé Laeollonge, 
rédacteur en chef du journal VOrganisation du travail. 
Les insurgés ont trouvé à la mairie quinze mille car^ 
touches , quinze mille sabres , des munitions de toutp 
espèce et des uniformes de gardes nationaux qu'ils se par- 
tagent. Puis ils avancent par la rue Saint-Antoine et me- 
nacent l'hôtel de ville, dont les communications avec le 
corps d'armée du général Damesme restent toujours inter- 
ceptées. 

La position de Damesme est très critique. Sept à huit 
cents hommes de troupes de ligne, deux pièces de canon et 
cinq cents gardes mobiles composent tout son effectif. La 
11* légion, placée sous ses ordres, suffit à peine à garder 
les rues reconquises sur les insurgés , et c'est avec d'aussi 
faibles ressources qu'il conçoit et exécute le plan le plus 
hardi. Il veut, en premier lieu, rétablir les communications 
avec la division de la rive droite. Dans ce but, il va faire, 



1 Un ordre du jour du géuéral Lamoricière, en dale du 8 juillet, annon- 
çait à Tarmée en termes très sévères , le licenciement de ce détachement 
• qui avait, disait-il, lâchement rendu ses armes aux factieux. » 
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eh senâ inverse, ce qiié le général Bedeau a lenlé la veille : 
reprendre parle haut, la rue Saint- Jacques, pousser jusqu'en 
bas, de barricade en barricade; puis, ceci fait, n'importe 
à quel prix, il attaquera le Panthéon, où les insurgés sont 
retranchés au nombre de quatre ou cinq mille. 

Vers dix heures, le général Damesme quitte la place de 
la Sorbonne où il a bivaqué la nuit; il descend la rue 
Saint-Jacques à la tête de sa colonne , reprend , comme il 
se Test proposé, toutes les barricades jusqu'à la rue du Plâtre 
et revient vers le Panthéon, devenu le quartier général des 
insurgés. Leur position y est extrêmement forte. Du haut de 
la coupole, ils dominent les avenues qu'ils ont barricadées ; 
sur la place même ils ont construit une barricade énorme; 
ils sont maîtres de l'École de droit qui fait face à l'église; 
à gauche, ils occupent les bâtiments en construction de la 
mairie. 

Pendant que le lieutenant-colonel Thomas, à la tête de 
deux bataillons du 14* et du 24' léger, et d'un détachement 
de la garde républicaine, fait des efforts extraordinaires 
pour dégager les rues, la garde mobile essaie de s'emparer 
des bâtiments en construction qui entourent la place. Après 
une longue lutte, où plus de cent des leurs périssent , les 
gardes mobiles sont forcés de renoncer à leur entreprise. 
Mais, dans le même temps, la troupe de ligne, plus heu- 
reuse, a pénétré, par une porte de derrière, dans l'Ecole de 
droit, et commence à tirer, par les fenêtres, sur le Panthéon. 
' Les insurgés, installés dans la mairie, ripostent. Ce qui se 
passe là, pendant deux heures environ, est moins un com- 
bat qu'une horrible tuerie. Cependant le général Damesme, 
s'apercevantqueles insurgés perdent plus de monde encore 
que lui, et apprenant que le colonel Thomas a complètement 
réussi à déblayer les rues avoisinantes, donne l'ordre d'at- 
taquer réglise. Il fait disposer ses troupes des deux côtés do 
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la rue Soufilot, et mettre les canons en batterie sur le milieu 
de la chaussée. Lui-même, pour animer les soldats et pour 
diriger les canonniers, reste pendant une heure entière entre 
ses deux pièces, calme, impassible, sous le feu continu des 
insurgés qui tirent du haut des galeries. Par deux fois, il 
faut renouveler le service des canonniers. Enfin, vers midi 
et demi , les portes massives du Panthéon commencent a 
s'ébranler ; le feu dé Tennemi se ralentit, Damesme donne 
le signal de Tassant , en y montant le premier. La garde 
mobile et les gardes nationaux de la onzième légion s*^aa- 
cent vers les grilles, renversent tout devant eux, enfoncent 
les portes, se précipitent dans Téglise, s'y battent corps i 
corps avec les insurgés, en désarment plus de mille ; le reste 
fuit par une porte de derrière, à travers les jardins du collège 
Henri IV, et se réfugie dans une enceinte de barricades qui 
relie la place et la rue de la Vieille-Estrapade, la place et la 
rue de Fourcy, avec la rue des Fossés-Saint- Jacques. 

C'est à peine si Damesme laisse un moment reposer sa 
troupe ; dans le temps que le colonel Thomas attaque la 
barricade de la rue des Fossés-Saint-Jacques, il se porte à 
l'attaque de celledela rue de l'Estrapade. Le canon et lafusil- 
lade grondent pendant près de cinqheures. A l'instant où l'on 
va s'emparer, après des pertes énormes, de la dernière bar- 
ricade, rue de Fourcy, le général reçoit une balle dans la 
cuisse. Un cri de douleur retentit dans les rangs lorsqu'on 
le voit tomber. Un enfant de la garde mobile qui ne l'a pas 
quitté, s'élance d'un bond sur la barricade, va droit à l'in- 
surgé qui vient de tirer, lui applique son pistolet sur la poi- 
trine, retend roide mort à ses pieds, le regarde un moment 
avec Texpression froide de la vengeance satisfaite ; puis il 
rentre dans les rangs et éclate en sanglots *. 

* Ce jeune homme, uommé Georges, se noya, moins d'un mois après Tio- 
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Cependant on emportait le général Damesme à Thôpi- 
lai du Val-de-6ràèe. Un représentant du peuple, M. Valette, 
qui se trouvait non loin de là lorsqu'il fut frappé, s'approche 
respectueusement , tristement. Il sait que la blessure est 
mortelle. < Général, lui dit-il, c'est au nom de l'Assemblée 
nationale que je viens vous serrer la main. > — « Je vous, 
remercie , répond Damesme, en souriant avec une admira- 
ble expression de résignation, presque de joie ; n'est-ce pas, 
monsieur, vous ferez connaître à l'Assemblée que j'ai rem- 
pli mon devoir. » 

Arrivé au Val-de-6râce , l'épuisement du blessé est tel 
qu'il s'endort. Pendant son sommeil , les chirurgiens exa- 
minent la plaie : l'os est brisé en plusieurs éclats ; l'inflam- 
mation commence; le moindre retard dans l'opération peut 
en compromettre le succès. M. Baudens, chirurgien en chef, 
éveille le général : « Votre blessure est grave, lui dit-il ; 
il n'y a pas grand'chose à faire; mon avis serait de vous 
séparer de cette jambe... — Vous croyez? dit le général, 
sans trahir aucune émotion ; allons, que votre volonté soit 
faite! » Et presque aussitôt il se rendort. 

Une seconde fois , quand les préparatifs de l'amputation 
sont terminés , on le réveille. Pendant l'opération , assez 
longue et très douloureuse , il ne lui échappe pas une plainte. 
Après que l'amputation est faite : « Pourrai -je encore 
monter à cheval? » dit-il, en regardant le chirurgien en 
chef avec quelque inquiétude; et, sur sa réponse affirma- 
tive : « Eh bien! alors, je vaux autant qu'auparavant... 
Vive la République ! » 



surreclioo, en oageaDt daos la Seine. l\ avait été décoré, mais n'avait pas 
encore reçu la croix. Son bataillon, oh il avait constamment donné Texem- 
pie de la bravoure et de la discipline, voulut faire les frais de kb funé- 
raillei. 
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Ainsi s*exhalaient de celle âme héroïque et douce, en pré- 
sence de la mort, les plus purs sentinnents du patriotisme. 
Pas un regret qui lui fût personnel , pas un retour sur lui- 
même et sur cettemutilalion qui va le condamner à tant de 
privations et de souffrances. L'image même de sa jeune 
femme, enceinle de son premier enfant, ne trouble pas en 
lui une vertu plus haute. < Dites à l'Assemblée nationale 
que j'ai rempli mon devoir. » C'est, en tombant, sa pre- 
mière pensée. < Pourrai-je encore servir mon pays, la Répu- 
blique? » C'est la seule crainte qu'il exprime après une 
amputation cruelle. 

simplicilé ! ô grandeur ! que vous sembliez naturdles 
alors, et comme maîtresses des âmes!... liberté! ô patrie 
républicaine ! quelles pompes triomphales pourraient efia^ 
cer jamais le caractère sacré, la majesté funèbre de tes jours 
de deuil I 

Quand la nuit descendit pour la seconde fois sur la ville 
ensanglantée, et qu'une illumination sépulcrale éclaira les 
rues désertes, dont le silence n'était interrompu que par le 
cri lugubre et monotone du soldat en faction ; « Sentinelle! 
prenez garde à vous !» ce ne furent plus seulement, comme 
la veille, la tristesse et l'angoisse qui serrèrent les cœurs; 
un frisson d'horreur glaça les imaginations, hantées par des 
scènes de meurtres et d'épouvante, par des cris, des gémis- 
sements, des malédictiona, en proie à toutes les ballucina* 
lions qu'enfante le délire de la vengeance. Le combat, en 
se prolongeant au delà des prévisions, en prenant despror 
portions inaccoutumées , loin d'amener la lassitude et le 
désir de la paix, s'était empreint d'un caractère d'acharne- 
ment presque étranger à nos mœurs. En plusieurs rencon- 
très, sur plusieurs points disputés longuement, on l'avait vu 
dégénérer en férocité. Quelques régiments, familiarisés avec 
les représailles cruelles de la guerre d'Afrique, exaspérés en 
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voyant tomber leurs officiers dont la valeur ne s'était jamais 
montrée si brillante, fusillèrent, dans un premier mouve- 
ment de rage, leurs prisonniers ; mais ce furent surtout les 
enfants de la garde mobile qui parurent avides de sang, em« 
portés par oc l'enthousiasme du carnage. » Cette horrible 
ivresse, que causent à tous les hommes, dans l'ardeur d'un 
premier combat, la vue du sang, l'odeur et la fumée de la 
poudre , a tourné en délire chez ces enfants des faubourgs 
dont la misère et une débauche précoce altèrent ou dépra- 
vent toutes les facultés; l'orgueil aussi les exalte. D'une 
bravoure plus impétueuse que les soldats de la ligne qui 
marchent par obéissance, avec tristesse, à cette guerre ci- 
vile, ils courent partout où retentit la fusillade; ils arra- 
chent à tous ceux qui les voient des applaudissements qui 
achèvent de les étourdir. Dans les intervalles du combat, 
ils fument, ils boivent du vin frelaté, de l'eâu-de-vie, 
a laquelle, par bravade, ils mêlent de la poudre. Ces 
boissons, ces excès de toutes sortes les jettent dans une 
allégresse farouche. Quand ils apprennent que Tétat de 
siège est proclamé, ils s'imaginent qu'ils ont droit de tuer 
sans merci. Sourds a la voix de leurs chefs, ils n'écoutent 
plus qu'un instinct sauvage. Les cris, les supplications dQ 
leurs prisonniers les excitent à des rires affreux ; la face 
liumaine ne leur impose plus ; ils deviennent plus semblables 
à des animaux de proie qu'a des hommes. 

Et tout ce sang répandu , ces pertes irréparables ne don- 
nent encore aucune certitude sur l'issue du combat. L'in*- 
surrectioQ a reculé » il est vrai ; la prise du Panthéon a dé- 
terminé son noouvement rétrograde et l'a coupée en deux; 
l'hôtel de ville est sauvé ; mais l'avis des officiers supérieurs 
est quç la journée.du lendemain sera vivement disputée ; que 
Ton doit se résigner à de nouveaux sacrifices ; qu'il faudra 
attaquer les nkaisons» les détruire par U boulet, recourir en- 
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fin, contre les faubourgs, aux moyens les plus extrêmes. 
De leur côté, les insurgés sont montés au plus haut degré 
de Texaltation. Leurs chefs, pour les animer à la résistance, 
leur persuadent qu'ils n'ont aucun quartier à attendre des 
vainqueurs. Ils ont encore des munitions. Ils y suppléent 
d'ailleurs par toutes sortes d'expédients. Ceux d'entre les 
ouvriers qui suivent les cours de chimie, au Conservatoire 
des arts et métiers, connaissent le procédé par lequel se fa- 
brique la poudre ; ils contraignent les pharmaciens à en faire 
sous leurs yeux ; ils fondent le plomb des tables de comptoir, 
chez les marchands de vin, pour couler des balles. Ils char- 
gent leurs armes avec toutes sortes de métaux ; ils y em- 
ploient jusqu'à des caractères d'imprimerie. Les femmes, 
qui se sont jetées avec une sorte de frénésie dans l'insurrec- 
tion, aident activement à la fabrication des cartouches ; elles 
sont ingénieuses à inventer mille ruses pour porter aux 
combattants des vivres et des munitions ; elles surprennent 
les projets de l'ennemi , épient les mouvements de la troupe. 
L'une apporte aux insurgés de la poudre dans le double 
fond d'une boîte au lait; une autre en emplit des pains ou 
des pâtés, creusés à l'intérieur ; celle-ci simule un état de 
grossesse ; celle-là se fait des papillotes avec des feuilles de 
papier imprimées sur lesquelles on a tracé au crayon quelque 
avis important. Les soldats , devenus très défiants , renver- 
sent des civières dont les matelas se trouvent bourrés 
d'armes ; ils arrêtent un faux enterrement et brisent un cor- 
billard d'où s'échappent des fusils , des sabres et des pisto- 
lets. Il semble que, pour cette guerre grandiose et terrible, 
où se rallument tant de passions que l'on avait crues éteintes 
à jamais , un destin vengeur ait permis aux hommes de re- 
trouver à la fois , pour les concentrer et les tourner contre 
eux-mêmes , les instincts rusés de la vie sauvage , la fureur 
des temps barbares , l'héroïsme de la chevalerie , l'ei^alta- 



. HlSTOmE DE 1.A RÉVOUJnOiN DR ISAS. 226 

lion <lea siècles de foi , la réflexion, la science et Tari de la 
civilisalioa moderne. 

Le dimaache , 25 juin , à «euf lieures du naalin , le géné- 
ral Cavaignac fait donner pour la troisième fois le signal de 
Taltaque. De même que les deux jours précédents, l«,com- 
bat s'engage sur trois points : par la division. Lamoricjère , 
aux faubourgs ^Poissonnière^ Sainl-De.nis ^ du Temple ; par 
la division du géoéral Bréa , qui remplace le général Da- 
niesrae, au faubourg Saint-Marcel^ par lâ division Négrier^ 
au faubourg Saini-Antoine. 

Les pertes que les insurgés ont faites la veille et leur mou- 
vement rétrograde n'ont jeté aucune hésitation , aucun dé- 
couragement dans leur esprit. Ils occupenX encoce, avec des 
forces considérables, les faubourgs . Sain t-Marct»l, Saint- 
Antoine , Saint-Martin , du Temple ; les boulevards exté- 
rieurs. Ils sont retranchés au clos Saint-Lazare comme dans 
une forteresse dont les ouvrages avancés Aoucheq ta l'église 
Saint-Vincent-de-Paul et à l'entrepôt de ^ Douane. Des se- 
cours cojitin.uels leur arrivent par. les barrières de la Cha-» 
pelle-Saiat-Denis et de la Villette. La population de l'île 
Saint-Louis , restée neutre jusque-là sous la protection de la 
garde nationale, paraît s'agiter .> Le caractère SQcialde l'in- 
surrection se prononcé de plus ^n plus ; les agents des pré- 
tendants se dérobent , et donnent àleurs liomnpies la consigne 
de né plus crier que : Vive la République ! Le peu de drapeaux 
blancs qu'oji çt vus flôtte4' le premier jour disparaissent; les 
drapeaux rouges se multiplient. On distribue , on jette sur 
les barricades des exhortations au combat à outrance ; on 
répand le l>«'uit que Lagrange nmrche sur Paris à la tête de 
trente mille ouvrierslyonnais; on aflîrmequeCaussidièreest 
maîtredeThôtel de ville; son nom estdans toutes les bouches »; 

< Les mois de ralliement au faubourg Saint-Antoine (îtaient : Caeu et 
Cauisidière-; Caussidière et Répubirque. 

m. 13 
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on sVtonnc de ne le pas voir ; il circule des listes pour un 
goiivrrneniont provisoire où se lisent, étrangement rappro- 
cliés, les noms do Barljcs, Raspail, Cabet, Pierre Leroux, 
Proiidlion, liOuis Blanc, Albert, Blanquî, Caussidiére et 
Lonis-Nnpolôon Bon<ipar(e. Tout annonce que la résistance 
sera (W*scspéréc. 

Cc}>en(lant, rAsseniblée, qui n'a fait autre chose pendant 
la journée ilu 24 rpreutendre des rapports sur les différentes 
phases du combat, ouvre le 25 saséarice en votant un décret 
(]ui destine une sonune de trois millions, pour être répadie 
en secours à domicile , dans les quatorze arrondissements 
de Paris et de la Imiilieue, entre les familles nécessiteuses. 

En même temps qu'elle rend ce décret, dans Tespoir de 
détromper (»nlin les prolétaires auxquels d*odieux. excita- 
teurs ne Cess<Mit de répéter que ^Assemblée veut les voir 
massacrer tous, elle couvre d'applaudissements une procla- 
mation que le général Cavaignac leur adresse dans le même 

• 

but, et où s'exprime avec le laconisme énergique des grands 
écrivains de Tantiquité, un sentiment de compassion et de 
clémence qui n'apparliiMjt qu'au temps do la philosopliie 
chrétienne : 

a Ouvriers, et vous tons qui tenez les armes levées contre 
la patrie et contrôla République, disait le général Cavai- 
gnac, une dernière fois, au nom de tout ce qu'il y a de 
respeclable, de saint, de sacré pour les hommes , déposez 
vos armes. I/Assemblée nationale, la na'bn tout entière 
vous le demandent. On vous dit que de cruelles représailles 
vous atteïidont; ce sont vos eiHiemis, les nôtre»^, qui par- 
lent ainsi. Ou vous dit que vous serez sacrifiés de sang-froid ; 
venez à nous; venez comme des frères repentants et soumis 
à la loi ; les bras de la République sont tout prêts à vous 
recevoir. » 

Plusieurs représentants s'offrent à porter le décret et la 



prodamalion aux barricades-, se flattant qti'à la leclwe dé 
ces nobles et touehantas p«i1x)1es , Hs vtgrront tomber \es 
armes des main§ des insui'gés ; mais Ce n*était W qu'uiiè ît- 
lusioD. L'excitation des faubourgs n'a fait que s'accroîtrfe 
pendant la courte suspenrfon de^ hostilités. C'est à peine si 
(piekjuesotiviTers'consentent'A écouter la proclamation «t 
le décret de l'Aî^sembléi* nalionale ; la plupart n'y voient 
qu'un plége tendu à leur crédulité ; le combat recommeiu^ 
plus oiMniâlre et pki^ iheurtrier qu^il^'a été encore. 

Nous nvm^s laissé le général Lfimoricière, le soir du 28, 
après la prise de la barricade Sainl-Màur, dans la nécessité 
d'abandohVier tous ses avantages. A trois heUi^es du nmtîn, 
les insurgés ont répafé les brèches de la barricade; ils l'ont 
cle^-éedla hauteur d'un second étage; les montagnards li- 
cenciés de Caussidière y sotïti-etranchésVil faut en recom- 
inéncer l'attaque. 

De ce côté, TinsuiTcction a pris, sur un vaste espace, des 
positions très Iwtes. Elle occupe, a gauche du canal Saint- 
Martin^ l'entrepôt de la Douanev» droite, Je quai de Jeni- 
niapes. Toutes les maisons 3e la rue Saint-Maur sont per- 
cées jusqu'à la rwuteur de la casenie, dont les insurgés sont 
maîtres. Postés aux fenêtres de quelques maisons, avanta- 
geusement situées dans la rue du Temple, ils font,. sur la 
troupe, un feu continuel qui part à. la fois, depuis le soupi* 
rail des caves jusqu'aux lucarnes des greniers; maiOe gé- 
néral Lamoricière' a pris la résololioii d'en fmir à tout 
prix» Irrité de ne recevoir aucun renfort et de voir dispa- 
raHi*e les gardes nationaux dont beaucoup, dès que l'action 
ser prolonge, abandonnent leur poste sans même prévenir 
îe'brs officiers ; exaspéré à l'idée de trahison qui s'est em- 
parée de son esprit, il ne veut plus rien ménager, ni les 
hommes, ni les propriétés, ni surtout lui-même. 

L'œil en feu, la chevelure au vent, la voix presque éteinte, 
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tanl il a prodigué les ordres, les exhortations, les reproches 
à ses soldats, qu'il trouve indécis : c Je me ferai tuer, mais 
je ne calerai pas ! » répond-il aux personnes qni l'engageiit 
à ne pas s'oproiatrer comme il le fait surdes points qai pa- 
raissent imprenables. C'est â grand'peine <|u'îl revient sur 
Tordre de fusiller deux brigadiers des Uteliers natioûaux^ur 
lesquels on a trouvé la somme de quatre-vingts francs, 
et un laissez-passer, sign»LaIanne.'II répète tout haut que 
l'administration des ateKers trahit. Il veut qu'on lui amène 
le directeur pour le faire passer par les armes * ; il fait 
arrêter le commandant Watrin ^ de la 6' légion ^ fûroe que 
celui-ci, ignorant Tordre qu'il vient de donner île jeter des 
bombes dans une maison de la rue duFaâbourg«du-Temple, 
d'où Ton veut déloger \e^ insurgés , est accouru pour 
éteindre Tincendie; il menace les soldats, il n'épargne pas 
les officiers ; il se répand en injures contre la garde na- 
tionale '. 

Tandjs que, par son ordre, le canon tonne incessamment 
contre les barricade», la sape et la mine ouvrent, dans l'in- 
térieur des maisons, im chemin aux soldats qui vont de la 
sorte prendre Tenncmi à revers. Les bombes ùi les oImk 

1 Le gëRérd Lamoricicre se refusait à croire que M. LaJanne agit d*aprêi 
les ordres da général Cavaignac et de M. Sénard. On espérait, en coDiinuaot 
la paie des ateliers natfonaux, retenir nn grand bombrc d'ouvriers , et les 
empêcher de se battre. 

2 Quelquefois aussi il plaisante : « En voilà de la fraternité ! » s*écric- 
tîl, en voyant tomber à droite et à gauche une pluie de balles. Une 
autre fois, s*apercevant que les soldats hésitent a attaquer une barricade, 
il met son cheval au p;rs au milieu de la chaussée, s'avance tout seul 
sous le feu des insurgés, revient aufst lentement qu'il est allé : « Vous 
voyez bien que ce n'est pas difficiler » dit-il aux soldats. Une autre fuis 
encore, voyant qu'un ofHcicr pâlit en s'apprêtant à passer devant une 
brèche d'où part une fusillade continue, il le prend par le bras tout en 
causant, le couvre de son corps, passe lentement avec lui sous la brèche, 
et ne le quitte que lorsqu'il n'y a plus de danger. 
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éclatent ; l'incendie dévore les charpentes; une fumée épaisse 
remplit des rues entières , aveugle les combattatrts^ enve- 
loppe et eacfae à demi ces scènes de dévastation. Le colonel 
Dulac, avec son régiment, Tun des plus éprouvé* de l'armée, 
seconde admirablement le général Lamoricière; C'est lui 
que le général choisit toujours pour Fenvoyer sur les points 
périlleux ; c'est lui qu-'il charge d'enlever les barricades^ les 
plus formidables. 

Toute cette longue journée du 24 se passe en combats 
sanglants; les insurgés se défendent pied à pied ; c'est à peine 
si l'on s'iiperçoit qu'îk reculent. Vers le «oir, seulement, 
Lamoriciére , qui a voulu conduire lui-même l'attaque de 
l'entrepôt icle la Douane, et qui vient d'y avoir un cheval tué 
sous lui, réussit à s'en emparer, et coupe en deux l'insur- 
reclion. Tandis qu'il en. rejette une moitié vers la Villette, 
l'autre moitié est repoussée vers Montmartre par les troupes 
que commande le général- Lebreton. 

Dès le malin , le général Lebreton a reconim une excel- 
lente posîtioii dans les abattoirs Montmartre, d'où l'on do- 
mine les barricades construites à la barrière Rochechouart. 
Il y envoie une partie du £• bataillon de la 3* légion , et un 
peloton du 21' de ligne ; il fait placer des hommes aux fe- 
nêtres dès nfmisons qui plongent à la fois sur la barricade 
et sur la barrière, et commande une décharge générale qui 
met la plupart des insurgés hors de combat. Ce qui leste 
s'embusque dans les bâtiments de Toctrei e^ dans les mai- 
sons voisinas. Une vive fusillade s'engage et continue sans 
interruption pendant quatre heures. Les soldats réussissent 
à débusquer les insurgés de cette position ; puis, Le général 
Lebreton les ramène à l'assaut de la barricade Poisson- 
nière, donton parvient, après dès eflForts inouïs, à se rendre 
maitre. - - 

Sur la rivegauchedela Seine, dansle faubourg Saint-Marcel , 
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\^ iMtle qui se prolongeait suivait à peuprèslesmèmesphases 
que sur la rive droite. Le %i, les barricades, construite» en 
assez grand nombre dans les rues Mouffetard etjde TArba* 
iète> ruei Pascal, rue de Lourcinc, à la barrière dltalie, ont 
Qté enlevées sans troj) de dinicuUês. par la garde mobile, 
qpi a refoulé les insurgés jusqu'à la fabrique (l«s Gobetiiis. 
Slais on n'a pu pousser plus loin foute de munitions, et, 
dans la nuit, les insurgés ont repris toutes leurs, positions. 
Pendant la journée du 2h , ils se sont-défendus avee beau- 
coup d'énergie. La troupe n'a pu qu'a grand* peine^ re- 
prendre les barricades dans un quartier oju la |K){>ulatton 
entière et les trois quarts de la ga4*de nationale -appartien- 
nent a l'insurrection. Le 25i au matin, on a reconquis 
tout l'espace compris en deçà du . mur d'octroi ; mais 
les insurgés ont gardé quelques positions importantes, 
hors des pertes , à l'ex^trémité des faubourgs SiiintrMarcel 
et Saint-Jacques. Ils se sont retranchés à la barrière Fon- * 
tainebleau. ' - 

Le général Bréa se dispose à les en chasser. l«e 25, .à dix 
heures du matin, il quille la place du. Panthéon et se n>et 
en marche à la tùte d'une forte colonne eoin|>08ée de gardes 
mobiles, de troupe de ligne, d'une compagnie du génie et 
(le deux pièces d'arlillerie ; en tout, à peu près 2,000 hommes. 
Le représentant de Ludre l'accompagne. Le i^éuérul, dont 
le caractère est d'une extrême bonté, et que la vue de tant 
de sang versé inutilement a rempli de compassion, espère 
en emmenant avec lui un membre de l'Assemblée nationale 
et en faisant connaître au peuple le décret qui açcoi'de trois 
millions aux pauvres, obtenir qu'on mette bas les arabes. 

Il s'avance parle boulevard extérieur^ en longeant le mur 
d'enceinte. Dès qu'il aperçoit un groupe populaire, il s'ar- 
rête et parle aux ouvriers avec simphcité et douceur. C'est 
le jour de sa fête ; il l'a remarqué avec plaisir; i\ en tire un 
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bon augure^pour le succès de sa tentative. En ef£et, il ne 
rencontre peiTcIant longtemps d'autre obstaclp sur sa roule 
que des jirbres coupés et jetés en travers sur la chaussée. 
Partout^ il se voit écouté favorablement; sa confiance re- 
double. Il arrive ainsi, plein d*espoir, à la barrière dite de 
Fontainebleau ou d*Italie. 

Là, on se trouve en face d'un pâté formé de quatre bar- 
ricades. Deux d'entre elles ferment les deux côtés du bou- 
levard intérieur et extérieur. La troisième ba^rre Tentrée de 
la nie Mouffetard» La quatrième, la plus forte de toutes, 
couvre la barrière ; elle protège les insurgés réunis en nom- 
bre considérable sur les routes de Choiçy et d'Italie pt qui 
occupent. les balinients de l'octroi et le corps-de-garde. 

La barrière, est entièrement masquée par une masse 
énorme de pavés , dans laquelle on n'a ménagé qu'un étroit 
passage sur la droite. Un silence effrayant règne derjrière 
cette barricade, au-des$us de laquelle on ne voit que de.s 
drapeaux. Beaucoup d'insurgés, accablés de fatigue, dor- 
ment la tète sur la pierre; de temps en temps .ou surprend 
une tète qui s'élève au-dessus du rempart, comme pour ob- 
server le mouvement des troupes, et qui disparait aussitôt. 
L'aspect de ce lieu a quelque chose de sinistre. 

Le généi*al Bréa ordonne à la troupe de faire halte, et fait 
mettre les canons en batterie. îl se dispose encore à haran- 
guer le peuple , comme il vient de le faire aux barrières 
d'Enfer, 5aint-Jacques et de la Santé. Il espère un succès 
pareil. Sans hésitation ,. sans défiance^ il s'avance vers la 
barrière , appelant à lui les liommes bien intentionnés qui 
veulent la paix. Plusieurs combattants se présentent ; il leur 
lit la proclamation de Cavaignacot le décret. Quelques ap- 
plaudissements accueillent cette lecture. On invite le général 
à fiancliirla barrière, aûn qu'il puisse s'entendre avec les 
chefs. ' . . . . 
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Comme il s'apprêle à suivre ceux qui lui font cette invi- 
talion , le chef de bataillon Gobert , de la il* lé^on , qui 
soupçonne quelque embûche, lui demande de 'permettre 
qu'il aille seul en avant pour faiœ une reconnaissance et 
s'assurer des dispositions de cette foule. Au i)Out de quel- 
ques minutes, il revient dire au général qu'il serait impru- 
dent à l'excès de se risquer parmi ces hommes ; ils*paraîésent 
très exaltés, dit-il; les physionomies n*exprimeîît que la 
haine ; il y a là , non pas de braves o*avriers pfèt^ à entendre 
là voix de la raison , mais des- figures* de bdgne. 

Le général Bréa accuse Gobert d'exagération ; il persiste 
dans son dessein ,. préférant d'ailleurs courir un danger per- 
sonnel plutôt que d'exposer encore sa troujife sans unfe né- 
cessité absolue. Entouré de trois ou quatre- insurgés qui lui 
jurent qu'il n'a rien à craindre , il s'avance résolument , 
gaiement vers la petite porte latérale : « Venez-vous avec 
nous? » dit-il, en se retournant, à 9L de Ludre-. — ^ « Non ! » 
répond celui-ci. 

Le colonel Thomas déclare également qu'il y a démence 
à se jeter dans une pareille embûche. Le général va franchir 
seul la bai^rière. Alors le major Iksmarels, du 1A" léger, 
s'adressant à Gobert, lui fuit observer qu'il est contraire à 
toutes les règles militaires de laisser ainsi un général sans 
escorté, a Ce qu'il fait est insensé, répond Gobert; mais 
vous avez raison, c'est notre devoir de partager son 
sort. » Et tous deux le suivent sans ajouter une parole. 
M. Aniiandde Mangin , capitaine d'état-inajor, et M. Sain- 
geot, lieutenant dans la garde^ nationale,' imitent leur 
exemple. 

A peine ont-ils franchi la porte de la barrière qu'elle se 
referme sur eux brusquement. Ils font quelques pas vers 
l'octroi. Une foule armée les entoure, les fait prisonniers. 
On entend dans cette foule des murmures : « C'est Cavaignac ! 
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nous le tenons! » disent les uns. « C'est le bourreau du 
Panthéon! » diàent les antres. 

tt Ge n'est pas Cavaignac» c'est un vieux brave ! » répon- 
dent quelques hommes qui se ][wessent autour de Bréà pcrur 
lui faire un rempart de leur corps, èl qtii le conduisent dans 
une maison voisine où demeure le maire de la commune. 
La foule, restée dehors^ se répand en menaces. 

Craignant que les portes de la maison ne résistent pas 
longtemps contre la pression de celte foule, les braves ou- 
vriers, qui ont pris à tâche de sauver le général, l'emmènent 
au fond du jardin, et l'engagent à en franchir le mur, très 
peu élevé en cet endroit. Le général hésite ; il croirait faire 
une lâcheté; il veut attendre, .présenter sa poitrine à ^cés 
hommes qu'il n6 peut supposer des assassins. Pendant ces 
hésitations, le lieutenant Saingeot saute par-dessus la mu- 
raille et va chercher du secours; (xobert, pressé d'en faire 
autant, déclare pour la seconde fois qu'il partagera le sort 
de son général. 

Les cris de la multitude redoublent. Il n'est plus guère 
possible de se faire iilusion. Au moment où le général se 
décide enfin à fuir, et s'apprêtera escalader le mur du jardin, 
les portes de la maison fléchissent; elles sont enfoncées; la 
foule s'y précipite avec des cris affreux. On met la main sur 
le général; on- l'en traîne, en l'insultant, dans une pièce du 
second étage. 

- Le maire et quelques gardes nationaux qui se ttouvent là 
entourent Bréa et parviennent à le séparer de la foule; ils 
le font asseoir, et lui conseillent, pour gagner du temps, ti 
dans l'espoir d'un prompt secoi>rs, d'écrire, sous forme de 
déclaration, quelq^ies (ignés insignifiantes, mais qui soient 
de nature à apaiser pour un moment r<?motion populaire. 

Le général, qui a passé tout à coup de Textrôme confiance 
à l'exlréme abattement , cède à ce désh* , et écrit sous la 
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(lîclée de ceux qui Teutourenl ces quelques lignes : « Nous, 
soussignés, général Uréa, colonel Thomas, de Ludre, repré- 
seulanldu peuple , déclarons être venus aux barrières pour 
annoncer au bon peuple de Paris et de la banlieue <]ue TA^ 
semblée nationale a décréléqu elle accordait trois millions^n 
faveur des classes nécessiteuses. Je suis entouré à la bar- 
rière de Fontainebleau de braves gens, républicains, dé- 
mocrates, sociali$tes... » 

Le maire, qui suivait avec inquiétude tous les mouvements 
de la foule, sVmpare de cette déclaration avant même que 
le général ait acbevé de lui donner un sens, et, s'appro* 
cbant de la fenêtre, il s'apprête à en faire la lecture; mais 
la foule ne veut rien entjsndre. 

Des femmes, accourues du Pantl>éon, viennent de dire 
qu'on y massacre les prisonniers. Elles. racontent la mort 
de Kaguinard, Tun des chefs les plus populaires de Tinsur- 
rection, qu'elles ont vu fusiller. La multitude déplus en^plus 
agitée par ces récits, et s'apercevant que le maire veut ga- 
gner du temps et sauver Biéa, envahit de nouveau la salle; 
elle crie, elle vocifère, elle exige (|u.» le général signe un 
ordre à la troupe de se retirer. 

Etourdi, étouffé, saisi au coltel , le général Biéa cède en- 
core à ces violences. Il commence à écrire d'une main mal 
assurée ; « J'ordonne à la troupe de se retirer j>ar le même 
chemin qu'elle a pris pour venir. » 

On respire un moment; les mêmes honmies, qui, depuis 
le commencement de ces horribles scènes, entourent le 
général, l'entraînent au grand poste, où ils espèrent pouvoir 
le protéger plus efticaccment. On y retrouve iMM. Gobert, 
Desmarets, Mangin, qui ont subi les traitements les plus 
indignes. Ils sont In, gardes à vue par quelques gardes na- 
tionaux de la banlieue, qui voudraient les faire évader. 

Déjà, on a commencé à percer un mur mitoyen ; sous peu 
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de niinulcs, la brèche sera assez large pour qu'un Uoipuie y 
puisse passer ; ^lais, dans lu liàle que Ton a mise à ce Ira* 
vail, on n'a pas aperçu un enfant, qui voit lout et qui,^ 3e 
glissant Uors de la chambre, va dénoncer à la foule ce-^jui 
se passe. Aussitôt, quelques hommes, horsd'eux-môines, en- 
foncent les portes, sq ruenl sur les gardes nationaux et de- 
mandent leur proie; ceux-ci siont forcés do fuir. Alors, le 
capitaine Maiygin, s'avançant vers ces. furieux : « Que nouii 
voulez^YOUS? ».djt-il d'une voix ferme et hautaine, nous fu- 
siller? V.oici nos .poitrines ; mais hatez-vous! ! » lît, serrant 
une dçrniçre fois la main de sou général, il s'apprête (\ 
mourir, 

A ce moment, un cri d'effroi retentit du côlé de la bar- 
rière, des femmes échevelées se précipitent dans la cour en 
criante « TcahîsQn ! trahison ! Voici l^ gai:de niobile ! » 

Six coups.de fusil partent à la fois; le général Bréa est 
atteint à la poitrine et chancejle ; Mangin poussç un cri per- 
çant et s'affaisse en portant d'uji mouvement convulsif les 
deux mains a sa tète où une balle vient de le frapper. Les 
assassins, ^ui ont tiré du dehors, par la porte et parles fe- 
nêtres, entçent dans la chambre et se jettent sur leurs vic- 
times. L'un d'eux mutile le beau visage de Mangin et le 
rend méconnaissable ; un autre perce de sa baïonnette le 
CQrps iiMinimé de Uréa ; un troisième lui fracasse le crâne 
avec la crosse de soo fusil; un quatrième, croyant, conime 
on l'a dit^ que c'est Cavaignac, le palpe i)Our s'assurer s'il 
est vrai qu'il porte sous ses vêtements une cuirasse. 

Desmarets, caché sous un lit de^camji,^ assiste, immobile, 
à ces atrocités ; Gobert, qui s'est réfugié sous un auvent, 
est découvert ; les fusils sont braqués sur lui. Mais, à ce 
moment, la porte s'ouvre; la foule entre dans la chanibre. 
A la vue de ces cadavres mutilés, de ces planches inondées 
de sang,çUe recule, saisie d'épouvante. Les assassins ont peur 
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du mouvement qui va éclater et s'enfuient. Presque au 
même instant, il était six heures de raprès-midi, les troupes 
du jgénéral Bréa franchissaient la barrière. 

Le colonel Thomas, qui avait pris le cômihandeinent do 
la eolonne,"était denoeuré, comme on peut croire, dans la 
plus vive anxiété. Lorsqu'il reçut Tordre de faire retirer la 
troupe, il comprit que le général n'était plus libre. Sa per- 
plexité fut extrême. Obéir a un pareil ordre n'était pas possi- 
ble. Attaquer la barricade, c'était probablement donner te 
signald'un meurtre. Après avoir, à différentes Reprises, essayé 
de parlementer avec les insurgés, le colonel Thomas expédia 
un officier d'ordonnance au général Cavaîgnac, afin de l'in- 
former du péril que courait le général Bréa et de' prendre ses 
ordres. 

«Le salut du pays lavant celui des individus,' répondit €a« 
Vaignac. Si, d'ici à un quart d'heure, les insurgés ne se sont 
pas rendus, qu'on attaque la barricade. »"• 

L'ordre est exécuté militairement. La garde mobile s'em- 
busque dans les arbres du boulevard et tire pur dessus le 
mur d'enceinte. L'artillerie le bat en brècl>e des deux côtés 
du bureau d'octroi. A peine la brèche est-elle praticable, 
que la colonne d'attaque s'ébranle. La troupe de ligne prend 
par la gauche, la garde nationale par la droite ; on tourne 
ainsi les insurgés; on les serre entre deux feux. Ils se dé- 
bandent et fuient par la route de GentîHy; ceux qui se 
réfugient dans les maisons y sont assiégés et forcés de se 
rendre. 

Le colonel Thomas, heureux d'uiïe si prompte victoire, 
cherche partout le général Bréa. Comme il entrait dans la 
salle de l'octroi, il voit son cadavre et celui de Mangin 
étendus sur un banc. Un prêtre, qui leur a fermé les yeux, 
est à genoux près d'eux, en prière. 

La nouvelle de cette mort sinistre , de cet assassinat com- 
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mis sur Tun des hommes les meilleurs , les plus respectés 
de Tarméei se répaudit.dans Paris avec une grande rapV 
dite et y causa une sensation d'horreur Universelle,. Elle 
fut, pour les' esprits les moins précipités dan^ leurs jtage* 
ments, la confirmation de Topinion que la pem* et les haines 
politiques avaient , dès le premier jour, voulu faire conce- 
voir de rhfistirrection. 

Le général avait écrit : « Je suiâ entouré de républicains 
socialistes, b II avait été lâcbemei^t assassiné; conséquem- 
mentJ.es insurgés socialiste» étaient tous des assassins, des 
meurtriers , des hommes dignes du bagne. Ce sont là de ces 
inductions sitnples et faciles qui se présentent tout d'abord 
au vulgaire. Lorsque Ton en vi^t.les imaginations frappées, 
la calomnie, qui jusqu'alors ne s'était essayée que timide- 
ment, devint systénriatiqui». La joie odieuse de Tesprit de 
parti. ne ménagea pUis rien. Elle ne respecta plus ni la dou- 
leur publique, ni rhonneun national , ni rhùmanité. Selon 
les feuilles réactionnaires*, il n'y avait pas moins de vingt- 
deux mille forçats dans l'insurrection. Ces ouvriers, dont les 
mêmes feuilles avaient, pendant trois mois, loué avec une 
hypocrite exagération la sagesse, TinteHigence; la probité, 
formaient soudain une horde de malfaiteurs. Ils portaient sur 
leurs drapeaux d'infâmes inscriptions qui menaçaient Paris 
d'incendie et de pillage. 

« Le feu, le poison, le poignard et le vîtrîol, écrivait-on, ont 
été employés, en des inventions de Néron, avec la sagacité^le 
Satan. » Et les détails les plus circonstanciés étaient com- 
plaisamment fournis à l'appui de ces assertions. Selon les 
uns, les insurgés dressaient sur leurs barricades des tro- 
phées detêtesetde membres coupés, disposés avec une 
horrible symétrie ; ils avaient enlevé dans les pensions et 

* Voir pariiculièremonl le ConstituUonnfiî ei la Patrie, 
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dans les coiivoiUs des jeunes filles des premières maisons de 
France , qu'ils dépouillaient de leurs vêlenfienis , et qu'ils 
exposaient ainsi, déshonorées, outragées, au feu de la 
troupe. Des canlinières soudoyées versaient âiix soldats de 
Teau-de-vie empoisonnée. Des marchands de tabac leur ven- 
daient des cigares imbibés dans des substances yénéôeiises. 
On avait vu un insurgé faire du crâne d^un soldat de la ligné, 
qu*il avait rempli de suif, un effroyable fanal , que ses ca* 
niarades avaient promené en chantant le refrain r c Des 
lampions. » D'autres avaient enduit de térébenthine le corps 
d'un oWicier, et l'avaient allumé tout vivant. On avait fabri- 
qué enfin, avec un art infernal, desprojectries dont la forme 
et la composition, inconnues jusque-là, rendaient la douleur 
des blessures intolérable et les plaies morCeHes. 

On peut se figurer jusqu'à quel point de semblables ca- 
lomnies, répétées chaque jour, exaspéraient les esprits. De 
fréquents accidents les accréditaieirt. La violence des pas- 
sions , la peur surtout , et la stupéfaction deslibnnètes gens 
leur donnèrent une puissance funeste *. 



1 L'historien est heureux de pouvoir aujourd'hui effacer, anéantir ces 
talomnirs, qu'alors on osait à peine révoquer en doute. Il est aujourd'hui 
avéré que les prisonniers, faits par les insurgés, n'eurent à subir aucun 
mauvais traitement. D'après les preuves les plus authentiques tirées de l'en- 
semble des interrogatoires subis, pendant trois mois éonsécatifs, devant 
les commissions militaires; d'après les rapports unanimes des maires et des 
eommissaires de police; d'après le témoignage des principaux médecins et 
chirurgiens attachés aux hc^pitaux civils et militaires, entre autres ceoi de 
M. le docteur Pelouse, de M. Jacqnemin, chirurgien en chef des hôpitaux, 
de M. le docteur Héreau, de M. de Guise, chirurgien en chef de la garde 
nationale, ni les insurgés, ni les soldats, ni la garde mobile ne commirent 
les atrocités qui leur furent imputées. Les drapeaux, pris en grand nombre 
sur l'insurrection et gardés à la présidence de l'Assemblée, ne parlaient, 
pour la plupart, que le numéro de la compagnie des ateliers nationaux à 
laquelle ils appartenaient. Sur quelques uns, on lisait ces mots sacramen- 
lels du prolétariat: ti Organisation au travail par V associa tion. n Sut 
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La garde nationale , en particulier celle qui , venue de 
la province, n'avait pas pris paVt aa combat, et brûlait 
de montrer du zèle , s'emporta en fureur contre les so- 
cialistes. Dans la Boirée du 2A , le repl^ésentant Lagrange 
faillit être fusillé, sur le quai de la Ferraille, par un groupe 
de gardes nalionau^x qui l'accusaient d'iHre l'arfii de Barbes 

d'autres encore : « Abolilion de VexploUalion de l'homme par lltomme, «Ou, 
comme pour repousser TaccusaUon de pillage : « l^especl aux propriétés ; 
mort aux voleurs. » Quant aiii blessures profondes cl si souvent morlcllei 
que les chirnrgiehs comiatèrent d'abord avec surprise, ils ne lardèrent pas 
à en trouver reipltcàtioa naturelle. Presque tous leB coups étaient tirés et 
haut en bas ou de bas en haut, dans une direction oblique. Les combat- 
tants étaient si: proches les uns des autres, que les balles, animées de toute 
Icuir vitesse, traversaient tout le corps, brisaient les os et prenaient Tappa- 
renœ de balles màcliées. Renvoyées pdr tes murs, eUes subissaient de sin- 
gulières déTormatioDS. Quftnt aui balles conique^, tronquées, crmsm et ci- 
selées d'arêtes, qui parurent une invention si féroce, il e«t rénulté de l« 
déposition (lu colonel de Goyon devant la commission d^enquéte, et de ia 
lettre datée du 3 Juillet 1818, que c*étaient des hnllei d*un nouveau mo- 
dèle destiné à l'armée et en essai à Vincennes. L'cau-de-Tie dei eiirtincs l 
été scrupuleusement analysée (Voir aux J)ocumcnts historiques k h (In du 
volume, n*" 6, la déposition de M. de Guise, chirurgien en chef de la garde 
nationale) sans qu'H ait été pofsible d'y surprendre la plus légère) trace 
de poison. I.a femme Hervé , accusée d^avoir scié an garde mobile fntro 
deoi planches, a été acquittée , à runanlmité, {Mr fis roniell de guerre. 
Quant à la fta tragique du général Bréa, rlle est le frime Individuel df quel- 
ques hommes. 

Voici les faits et les renseignements qui s'y rapportent. 

BnrvingtHrinq accosés, quatre sdnt eonvainmsdn meurtre, <'t roiidarn 
nés à mort. 

Ce sont : 

Le nommé Daii, indigent, recneiin k \lu)n\ikc de WkHn ; 

Vappeream, maquignon ; 

Ciioppart, surniMnmé ïe^ Chonrlnmft chez qui U |»micl»AM( k tuer éluit 
passé à rétat'de monomanie ; 

Lahr, ancien soldat dans nn régiment d'artillerie, puis luK^ur, marchand 
de vin et enOn ma^on. Lahr dirigeait rinsarrectton k la harrifre Pnfital- 
neMeau ; il arait été en garnison k Ham et avait constamment gardé des 
relations avee les menenn» dn perd iionapartiste, Trfs arriéré dans ses 
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et de s*étre opposé & Télat de siège. M. Ledru-Rollîn fut 
poursuivi, en sortant de TAssemblée, jusqu^â la rue de 
Tournon , où il demeurait , par des menaces de mort. Le 
même jour, M. Louis Blanc, comme il regagnait sa demeure 
accompagné de quatre de ses collègues , qui savaient qu'on 
formait contre lui de mauvais desseins, fut assailli sur le 
boulevard par des gardes nationaux en armes, et courut 
risque de la vie. 

Mais revenons à Tinsurrection , qui, bien que refoulée et 
aux trois quarts vaincue, ne se décourage pa$ , et dont le 
sombre acbarnement semble s'accroître à mesure que s'éteint 
l'espérance. 

Dans l'après-midi du 25, la lutte continuait aux abords 
de rhotel de ville; mais les insurgés perdaient du terrain; 
et comme ils étaient complètement battus dans le faubourg 
Saint-Jacques et le faubourg Saint-Marcel , le général Du- 
vivier espérait acliever de les réduire, en poussant jusqu àla 
place de la Bastille, où devait s'opérer sa jonction avec le 



afTaircs, par suile de la révolution de Février, et très accessible aui sédoc- 
tioDs, on lui avait vu, en ces derniers temps, plus d'argent qu'il n'avait 
coutume d'en avoir. Huit jours avant Tinsurrectiop , Lahr eut avec 
Nadaud, le maçon, représentant du peuple , une querelle très vive au sujet 
de SCS opinions napoléoniennes. 

Le parti républicain a attaché une très grande importance à bien établir 
que les assassins du général Bréa étaient, non des républicains, mais des 
bonapartistes. Ce soin extrême à rejeter la solidarité d'un tel crime fait hon- 
neur à la moralité d'un parti ; mais je ne crois pas qa^clle soit très utile, 
ni mAme très rationnelle. L'histoire montre suffisamment, par les crimes 
nombreux commis au nom de toutes les idées, que ce ne sont pas les opi- 
nions des hommes qui les font assassins, mais leur nature. Les instincts in- 
dividuels ont plus de part que les idées générales à ces actes atroces, et il 
n'est pas, heureusement, en la puissance de quelques pervers de flétrir par 
leurs crimes les croyances qu'ils ont para professer. 

1 C'était principalement comme fondateur et organisateur des ateliers 
nationaux que la bourgeoisie, très mal informée, haïssait M.. Louis Blanc. 
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général Lamoricière. Dans ces vues , Duvivier partage 
ses forces en deux colonnes : Tune, qu'il veut conduira, 
hii-méme, va prendre' le chemin des quais; il diarge le 
colonel Regnault de s'avancer,. à la tète de la seconde, par 
la rue Saint-Antoine, en dégageant, sur son chemin, led 
rues latérales; . 

Là colonne du colonel RegnauU rencontre de grands 
obstacles sur sa route. Il faut tout i la fois, avec xles 
forces très insuffisantes, enlever les barricades dont les rues 
sont hérissées , et faire le siège des maisons , reliées entre 
elles par des chemins souterrains, et d'où les insurgés tirent 
sur la troupe. Pendant trois heures , on se bat au marché 
Saint- Jean et derrière l'église; la mairie du 9« arron*» 
dissement et'les rues environnantes sont reconquises pied 
à pied. La troupe, qui fait des pertes énormes, s'abat et se 
décourage; \m grand nombre de garder mobiles dispa^^ 
raissent; les cartouches manquent. Le colonel Regnault 
^t son régiment donnent l'exemple d'une bravoure inlré» 
pide, et font là des prodiges de valeur. M. Mai^rast, qui en 
est témoin, se rend auprès du général Cavaignac, et rap- 
porte à Regnault les épaulettes de général. Comn()e il le 
retrouve à peu de distance du lieu où il Ta quitté, faisant 
le siège d'une barricade très forte, élevée devant l'église 
Saint-Paul , il lui demande la permission de lui attacher, 
lui-même , les épaulettes de son nouveau grtfde : « Vous 
allez voir comment je les gagne , » lui dit Regnault. Un 
quart d'heure après, la barricade était enlevée; mais Re- 
gfiault recevait, à dix pas de M. Marrast, une balle en pleine 
poitrine '. 

1 Le bruit se répandit, au moment m^me, que le général RegnauU mou* 

rait de la maiii d'un prisonnier auquel il venait de sauver Ja vie. On raconta 

que ee malheureux, arraché par le général à la fureur des gardes mobiles, 

s'était avancé vers lui comme pour le remercier, et que, tirant de (|essous 

ni. 16 
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Presque au même moment, le général Duvivier ^est al- 
leinl d*un coup de feu au pied ^ . Informé de ce malheur, le 
général Cavaignac offre le commandement de la cotoone de 
renfort, qu'il envoie au bubourg Saint-Antoine, au général 
Baraguay-dllilliers. Mais celui-ci Tayarit refusé avec une 
froide obstination, sans donner aucun motif de son refu$^, 
M. Charras, qui était présent à eê colloque et à rembarras 
oîi se trouvait le général en chef , lui désigna le général Né- 
grier, qui arrivait au même instant de Versailles , coqfune 
parfaitement capable de remplir avec iKunqeur cette mis« 
sion périlleuse. • . 

Négrier accepte avec empressement le commaiidemen t 
qui lui est offert, et part aussitôt, à la tè(e de dei|x esca- 
drons de dragons, de quelques dét^hemenlsdinfianterieet 
de gardes nationaux de la banlieue, pour recommeoe^ l'at- 
taque. La troupe remporte de continuels, avantage* Vers 
deux heures environ, çlle s'était emparée du pont .Marie ; 
elle avait enlevé le$ barricades du quai Saint-Paul, de la 
rue de FÉtoile, de la rue des Barres et de la rue du Petit 
Musc; elle avait délogé les insurgés des greniers d'abon- 
dance ; elle occupait le pont d'Austerlitz ; elle touchait à 

sa blouse un pistolet qu'il y tenait caché, il Pavait étcndH mort à ses 
pieds. 

1 Le géuéral Duvivier mourut le 8 juillet, des suites de cette blessure 
qu'on avait jugée légère. Jusqu'à sa dernière heure, il se montra très vive- 
ment préoccupé du sort des insurgés quMl avait combattus, a Ces pauvres 
ouvriers, disait-il, ils ont besoin d'être contenus, mais il faudra Taire iiael- 
que chose pour eui ; il faut leur donner du travail; il faui que la main 
de la patrie s*ouvre. » Ainsi que je Tai déjà fait remarquer, ces sentiments 
d^humanité dominaient alors dans tous les cœurs; pas un des officiers su- 
périeurs qui combattirent l'insurrection de juin n'oublia, toiit en accom- 
plissant son devoir de soldat, qu'il était citoyen, et qu'il combattait des 
bommcs dignes de compassion, plutôt que de haine. 

' Ou a prétendu que le dépit de s'être vu ôler le commaDdenient des 
forces destinées à la défense de TAssemblée avait inspiré an général Bara- 
giiaj-d*Hilliers ce triste refus. 
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rentrée de ïa gare de rArseDah Là, le général Négrier 
partage sa colonne. Il prend à droite , par le boulevarji 
Côntreâearpe ; M. Edmond Adam prend à gauche ^ par le 
bonleyai^d Bourdon. Où avance ainsi jusqu'à i*angle de j/i 
j^tce de U Bastille. . ... 

Ikd son eùié, te général Perrot, qui. commande à la place 
éii gédéffd RegnauU, dégageait la rue Saint-Antoine, où il 
emportait, une aune, soixante-fauit barricades, les plus fortes 
^'on eût encoreieu à détruite *; il chassait les insurgés de 
maison en maison; reprenait la mairie clu 8* arrondisse- 
ment, et poussait, enfin, après av<Hr enlevé la dernière bar^ 
ricadei jusqu'à l'angle de la rue Saint-An(oine et de la place. 
On était (convenu d'y attendre la jonclien deg troupes du 
généri|lIiamorioière,qui opérait simultanément dans le fau- 
b(Hirg du Temple. 

« C'ç»t le moment décisif. La place de la Bastille présente 
on spectacle effrayant. Une immense barricade crénelée en 
ceint tout un côtife^ depuis la rue Bourdon jusqu'à 4a rue 
Jean Beausire, et se i*elie aux barricades du grand boule- 
vard et à celles qui ferment l'entrée des. rues deJa Roquette, 
du faubourg Saint-Antoine et de Charenton. Le drapeau 
rouge flotte sur la colonne de Juillet. D'un côté, les mai* 
sons sont occupée$ par les insurgés. Deux d'entre elle^, dé- 
OMMOtelées par les boulets et les obusi sont toutes fumantes 
Moore et semblent prêtes à s.'écrouler. De l'autre côté, les 
^Idats ont pris position dans un chantier, d'où ils tirent, 
«brités par les planches. Ils occupent aussi les maisons si- 
tuées à l'angle de la rue Saint-Antoine , et font, de là, des 
feux de mousqueterie. Des pièces de campagne, braquées 
contre les barricades, e^saientj depuis quelques heures, mais 



* €et birrkadèi étaient conilniftes aree déê charrettes remplies de parés 
et dcalrwKf ii^rbjMafinmsét. 
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sans aucun succès, de les ébranler, et d'ouvrir un passage 
aux soldais. 

Quand la colonne du général N^rier, déjà épuisée de 
fatigue, accablée par la chaleur etdéraoFali^ parla dispa^ 
rition d*un assez grand nombre de soldats, aperçoit ce vaste 
espace vide que sillonnent les balles , elle est saisie de 
frayeur, elle hésite ; elle recule presque. Le général feint 
de ne rien voir et continue d'avancer. Une décharge épou* 
vantable part de la barricade; elle fait onduler et ployer sa 
colonne. Négrier continue ; il va jusqu'au milieu de-la place, 
suivi d'une douzaine d'hommes à peine. Rien ne le protège, 
rien ne le masque ; l'ombre de la colonne de Juillet trace 
seule une ligne étroite sur le sol inondé de lumière» 

Le feu de l'ennemi redouble; en vain on veut ârrachei^ 
Négrier à une mort presque certaine : « Laissez-moi, laissez- 
moi, » dit-il, en se dégageant des bras de ceux qui essaient 
de le retenir; et il avancé toujours. Un coup dé feo , parti 
du chantier, Tatteint; le général chancelle : « Je meurs de 
la main d'un soldat,'» dit-il^ avec une expression dbulou- 
rouse, à M. Trélat qui le reçoit dans ses bras. 

Au mOme moment, le représentant Charbonnel esi frappé 
mortellement, el tombe à ses côtés. 

Nobles victimes du patriotisme et de l'honneur! De quek 
regrets l'on se sont pénétré en retraçant, d'une plume si ra- 
pide, vos derniers moments, dont aucune circonstance nede- 
vrait rester inconnue! Mais la mort, en ces jours néfastes, 
fi^appe des coups si prompts , si multipliés, si cruels, qu'elle 
nous force en quelque sorte à Timiler, et nous interdit les 
larmes. 

L'honneur militaire et le courage civil ne devaient pas 
seuls, d'ailleurs, offrir à la patrie un sang généreux. Pour 
que rimmolation fût complète et que le génie de la France 
se nmntràt dans toute sa grandeur, il fallait que le sacer- 
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<locev<|ui eut de loot temps une part si forte dans la gloire 
et h nation française, vint témoigner, à son tour, comirïe 
le faisait la société politique, que son esprit était vivant 
encore, et qu'il n'avait pas perdu, dans raffuissement des 
ihœurs, lés inspirations de la charité et la puissance du 
martyre. 

Un homme d'un oœur simple, un prèlre dont l'existence 
avait été sans éclat jusqu'à ce. joùr^ était réservé par Dieu 
à ce témoignage. Le martyre de l'archevêque de Paria allait 
renouveler, à la face du monde, ce grand spectacle, qui fut 
la force et qui restera la gloire de l'Eglise chrétienne, n 
allait montrer ai>x hommes , qui l'oubliaietit trop , la do- 
mination de Ift volonté humaine sur la nature : le triomphe 
de l'esprit sur la chair; l'immoKàlité conquise au sein de 
la mort. 

Depuis les premières heures de l'insurrection , M. Affre 
avait laissé paraître un trouble extrême. Autant son esprit 
était demeuré toujours inébranlable dans l'exercice de ses 
droits et de ses devoirs spirituels, autant sa constitution 
physique le livrait, dans les actes ordinaires de la vie, aux 
coutils de la peur» La moindre agitation. populaire, la pos- 
sibilité seule d'un combat, quand il Tentrevoyait , lui cau- 
saient un effroi dont il ne se rendait pas maître. En plu- 
sieurs occasions, on l'avait vu préoccupé de se soustraire à 
des dangers encore lointains , de manière a surprendre , à 
affliger ceux qui honoraient son caractère. ^ 

Comme il administrait, le 23 , à Saint-Ëtienne-du-Mont, 
le sacrement de la confirmation , les barricades s'étant éle- 
vées inopinément autour de l'église , il n'avait pas osé ren- 
trer dans sa demeure' et il avait passé la nuit au collège 
Henri IV. Pendant toute la journée du 2â , on put croire, 
à sa contenance, à ses paroles même, qu'il ne songeait 
qu'à son propre danger. Ce ne fut pa^ sans peine ^u'on 
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le décida , aux approches de la naît , les abords da Pan* 
tbéon étant complètement dégagés par la troupe» à teg/^ 
gner le palais épiscopal . Mais le tendemain , c'était- le jour 
de la Fête-Dieu, après qu*il eut offert le «acrifice îe h 
messe , il ne parut plus le même homme. Il avait passé la 
nuit seul , en prières. Ses esprits abattus s'étaient relerés; 
son Ame s'était recueillie et fortifiée* Une inspiratioii simple 
et de source divine y étui descenflue; die y ramenait la 
sérénité. 

Ayant appelé auprès de lui ses deux grands vicaires, 
M. Affreleur communiqua, en peu de mots, la résolution qu'il 
venait de prendre. Il allait, disait-il ^ se rendre au miBea 
du peuple , l'exhorter, essayer de le ramener à la paix. Il 
ne se fiait pas, pour le succès d'une telle entreprise, 
au pouvoir de sa parole, car il la savait dénuée d'élo- 
quence et paralysée par sa timidité excessive ; il s'abandon- 
nait au Dieu qui l'envoyait et qui saurait bien parler par sa 
bouche. 

Les vicaires, étonnés d'une pareille résolution^ tentèrent 
de Ten dissuader ; ce fut en vain : « Ma vie est si peu de 
chose, » disait le prélat, avec une simplicité parfaite, quand 
on lui peignait les dangers qu'il allait courir^ 

Cependant, comme il était possédé de là notion du de- 
voir et de la règle, il voulut, avant d'aller aux barricades, 
faire acte de soumission au général en chef, et obteiiir de 
lui, en quelque sorte, la permission de mourir. Le 26, à dix 
heures, il sortit à pied de l'archevêché. Revêtu dé ses habits 
pontificaux, et suivi de ses grands vicaires, il s'achemina 
vers rhôtel de la présidence. 

En entendant sa requête , le général Cavbignae 8*émut. 
Pénétré de respect pour une si grande vésolutioh si simple- 
ment exprimée, il fit néanmoins tous ses efforts* potir en 
détourner le saint prêtre. Il lui peignit l'état violent des 
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esprits, l'échec de toutes les tentatives conciliatrices, la 
colère et la déflance avec lesquelles elles avaient été repoiis- 
sées.'Il lui apprit l'assassinat du général firéa, là mort de. 
plusieurs repi*ésen tan ts. < D'autres, lui dit«il, qui sont alléf. 
dans les faubourgs, y sont retenus prisonniers, et l'on craint 
tout pour eux. » 

L'Àreh0vèqoe reçoit sans se ti'oubler ces avertissements 
sinistt^es; il n'oppose aucun raisonnement aux paroles du 
général Gavaignac. « Ma vie est si peu de chose! » Il n'a 
pas d'autre répotïse, et cette réponse porte avec elle la con- 
viction, parce qu'elle émane d'une âme élevée désormais 
au-dessus de toute faiblesse, et qui déjà n'appartient 
plus au monde que par l'espérance du martyre. Le gé- 
néral Cavaignae^ s'incline devant une pareille force de 
volonté; il réitère à l'archevêque, qui lui demande quel 
gag€f de clémence il peut porter aux insurgés, les assurances 
de la proclatnation qu'il a fait connaître le matin a l'Assem^ 
blée et au peuple. 

- Apre» ce court entretien , l'archevêque, dont les forces 
physiques sont épuisées par les fatigues et les émotions des. 
jours précédents, rentre chez lui pour prendre quelque nour- 
riture ; ensuite il se dirige vers la place de TArsenal , à tra- 
vers des rues dévastées, où Tinsorrection , à peine vaincue, 
a laissé des traces sanglantes. Il voit passer des civières sur 
lesquelles on porte des blessés, des mourants, des morts; 
il s'arrête ^ chàquB pas, pour bénir et pour absoudre» Les 
sddats^ les hommes du peuple ploient le genou ; les officiers 
le conjurent de ne pas aller plus loin ; rien lie saurait plus 
le retenir; il demande au général Bertrand, qui commande! 
l'attaqua dufaubourg, de suspendre le feu. Celui-ci redouble 
d'instances pour le détourner d'une entreprise qu'il juge 
aussi périlleuse qu'inutile; mais l'approche du danger rend 
]rlus ihébranlable là sainte obstination du prélat. A sa prièKs 
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on envoie annoncer aux insurgés une (rêve d'une heure; 
puis, le feu ayant cessé de part et d*aiilre, rarchevèque 
s*avance lentement, le crucifix à la main, Ters ie milieu de 
ta place. Un garde national, nommé Auliect, porte devant 
lui un rameau de buis, en signe de paix. 

Le prélat veut défendre à son domestique, qui Ta suivi 
jusque-la, de venir plus loin, et celui-ci, aussi simple, aussi 
héroïque dans son dévouement que son maître , lui répond 
par ces seules paroles : < S*il y a danger pour . moi , il y a 
danger pour vous ; je ne saurais vous quitter. » — c Eb bien ! 
allons, » dit Tarchevéque avec Taccent d'un homme ^ ne 
tourne plus ses pensées vers la vie: et il bâte le pas, comme 
poussé par une force intérieure. Son visage s^îUumifie d*un 
rayonnement surnaturel. Lui, si timide, si pusillanioM, il 
approche sans trembler de la barricade; il franchit, sans 
regarder en arrière ,rétroite .is$ue qu'on y a ménagée; il 
entre résolument dans le faubourg. Quand il ^e retourne, 
il se voit seul avec le brave Aubert qui se tient è ses côtés^ 
et le serviteur obscur qui veut lui rester fidèle jusqu'à la 
mort. 

L'agitaliou de la foule, au milieu de laquelle Taix^hevèque 
cherche à se faire place, esl extrême ; les visages sont crispés 
de colère, les regards haineux et fiirouches : ces hommes 
ruisselants de sueur, les mains et les vêtements noircis de 
poudre, les yeux enflammés , semblent dans le délire d'une 
lièvre ardente. On n'entend pas un ordre, pas une parole 
distincte dans ce tumulte , mais le bruit des fusils qu'où 
arme, le retentissement des crosses sur le pavé, les sourdes, 
les sinistres rumeurs d'une multitude hors d'elle-même. 

Aubert agite en l'air le rameau de paix. « Mes amis, écou- 
lez-moi, » dit rarchevéquo... H no parvient pas a se faire 
entendre : un coup de feu aretenli, « Aux armes! crie la 
foule, nous sommes trahis, aux armes ! » Aussitôt une triple 
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décUarge part des deux côtés de la barricadé et des maisons 
voisines. L*archev^ue , atteint d'une balle dans les reips, 
cbaneelle^t s'afiSeûsse. -A ce^te vue, la foule s'émeut. Par 
un de ces mouvements soudiûns, par un de ces diangements 
instantanés, si fréquents dans les émotions populaires, les 
combattants jettent loin d'eux leurs fusils, en donnant tous 
les signes du désespoir ! 

On s'empresse autour du prélat ; son domestique, Aubert, 
et quelques insurgés , le soulèvent et l'emportent dans la 
maison la plus procliaine; mais cette maison est vide; on 
n'y trouve pas un lit j pas un banc pour reposer le blessé. 
On^en ressort itussitôt , afin de ehérchet* un asile plus cou* 
venable. Gq>endant le jour baisse, la trêve est rompue ; le 
combat recommence de toutes partâ ; les balles sifflent autour 
du groupe qui porte rarchevèque; Tune d'elles atteint le 
brave Cellier , qui soutient les pieds de son maître. On entre 
enfin dans la boutique d'une pauvre femme, qui donne le 
seul matelas qu'elle possède ; on pose le saint prêtre sur un 
brancard, fait de fusils entrecroisés, et Ton gagne ainsi» non 
sans peine , par ^e secrètes issues , le presbytère du curé de 
Saint-Antoine. A chaque instant , il faut s'arrêter et défaire 
cet étrange brancard pour traverser les barricades. Les in« 
surgés portent alors le matehs sur leurs épaules ; ris s'in* 
quiètent des souffrances du] blessé ; ils craignent qu'il ne 
les en accuse ; ils ont à cœur de se justifier. « Ce n'est 
pas nous, monseigneur, lui disent-^ils en pleurant, ce n'est 
pas nous qui vous avons fait du mal ; ce sont des traîtres ! 
c'est la garde nM)bile ; mais comptez sur nous ; vous serez 
vengé. » Et le blessé, pâle, mais calme, murmurait de sa voix 
brisée r c Mes amis , on vous trompe , écoutez-moi , croyez^ 
moi , déposez vos armes ; il y a eu déjà trop de sang versé ;» 
pois il leur rendait grâce, avec une douceur infinie, des soins 
dont il se voyait l'objet. 
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Arrivé chez le curé de Saiiil-Antoine , on éleud Tarche- 
vèque sur un matelas où, pendant quelques minutes, 
il parait reposer ; entr'ouvrant ensuite les. yeux , comme 
il voit son serviteur couché à^ terre auprès de lui » il s*in- 
fornic de sa blessure , avec Toecent de la plus tendre coin: 
passion. 

Quant à lui , après rengourdisseniéut de& premiers mo- 
ments , il ressentait des douleurs aiguës. LabaUe avait pé- 
nétré très avant et restait dans les chairs ; Ifi moelle épi- 
nière était lésée; il u*y avait aucune chance de salut^. Des cris 
involontaires, des mouvements convulsifs, écliappaieiit de 
temps en tenips.au martyr. Il le regrettait , il s*eii accusait; 
il priait les assistants de lui pardonner une faiblesse qu*il 
trouvait indigne d*un chrétien. Bientôt, il se rendit assez 
maître de lui pour étouffer toute plainte, cLqunnd , sur ses 
instances , le vicaire Jaquemet , qu'il avait f^it chercher, lui 
^Ut déclaré que sa blessure était mortelle: a JMa vie est.peu 
de chose; » répéta-t-^1, avec une sérénité, parfaite, ajosi 
qu'il Taviiit fait en quittant le général Cavaignac. Pendant 
les courts instants de répit que les ressources de l'art appor- 
taient à ses souffrances : a Pauvres ouvriers ! disait-il 
à ceux (jui ronlouraient ;• allez leur parler de ma part; dites- 
leur que je les conjure de cesser une lutte si impie. Assu- 
rément le gouvernement ne les abandonnera pas! » Et 
rorame, à sa demande, on s'apprùtait à loi donner le. 
viatique: '( Parce, Domine^ murmurait-il à voix basse, 
jjarce populo tua, » 

A quatre heures du matin seulement, son médecin, le 
docteur Câyol , arriva au presbytère , conduit par les insur- 
gés. Il voulait que le prélat fût immédiatement transporté 
à rarclievèclié , aiin que ses derniers moments fussent 
adoucis par plus de soins. Les hommes du peuple, qui gar- 
daient la chambre du blessé, priaient qu'on le laissât parmi 
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.eux. t Qu'il j^ BOUS quitte pas, disaietit-ils, Avec une naï- 
veté hicroyabie, qu'il reste avec nous; il nous portera boiH 
heur; nom répondons.de lui ; nous le veillerons; nous nous 
ferons tuer tous, plutôt que de souffrir qu'il lui soit fait aucud 
mal; » 

Cependant, le docteur Cayol, insistant pour que le prélat 
soit ramené chez lui, les ouvriers préparent eux-mêmes 
un brancard. Ils le garnissent aveo du- linge bUmc^ ils 
font un dais peur abriter la tête du blessé. Six <Fentrq 
eux réclament l'honneur de le porter; six autres marchent 
auprès*, pour relayer, au besoin , les premiers. Six soldats du 
28' de ligne, autant de Voltigeurs et de gardes mobiles font 
à l'archevêque de Paris une escorte militaire» Le peuple se 
prosterne sur son passage; à l'aspect du martyr chrétJen, 
les sanglots, les^ gémissements éclatent partout ; toute colère 
s'apaise; le regret, le repentir, le remords, s'emparent des 
àtnes ; les fureurs de la guerre civile s'éteignent dans une 
désolation profonde. 

. On arrive ainsi au palais épiscopal, oii l'agonie allait 
bientôt commencer. A quatre heures et demie de l'après-- 
midi, ràrehevêque rendit le derniei^soupir. 

Sa fin parut exemple de souffrances. « Faites, ô mon 
Dieu, que mou s^ng soit le dernier versé ! d Ce furent ses 
paroles suprêmes. L'histoire les recueille avec respect; 
L*Eglise de France en reçoit une gloire nouvelle. La cbt'é- 
tiénté a droit de s'en enorgueillir; et jamais la piété hu-i 
iDaine ne s'attendrira sur rien de plus sublime. 

Mais, hélas ! les prières du boi| pasteur ne élevaient point 
élre exaueées. Pendant son agôniè, les combattants ressaie 
aîssaiênt léUrs antres; rartiltérie foudroyait le faubourg; b 
boulet, l'obus et la mitraille dévastaient les maisons. A tra- 
vers des tourbillons de flamme et de fumée, la moi^t frD()- 
pait encore des coups terribles. ' * ■ • - • . • 
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Le faubourg Saint-Antoine, entré tardivement dans t*iih 
surreclion, y avait apporté le caractère de persévérance et 
de détermination particulier à sa population laborieuse. 
Cette population, composée d'ouvriers de mœurs probes >, 
satisfaits de peu, très chargés d*enfants, pas enthousiastes, 
nullement gagnés aux idées socialistes, mais attaché^ à la 
République, et d'une énergie de volonté peu commune, se 
s'était pas décidée, le premier jour, à prendre les armes. De- 
puis le 2i février, cependant, le travail ayant presque com- 
plètement manqué, les ouvriers étaient tombés dans une 
misère effroyable. On distribuait à la mairie jusqu'à 60,000 
bons de pain par jour ; mais avant de se prononcer pour 
rinsurrection, qui leur était annoncée par des faiseurs de 
barricades, étrangers au quartier, les ouvriers avaient voulu 
en connaître avec certitude la cause et le but. 

L'autorité et la garde nationale, qui ne paraissaientpas 
mieux instruites que les ouvriers, gardaient, de leur c6té, la 
même attitude d'expectative; de sorte que, pendant toute la 
nuit du 23 au 24, personne, dans le faubourg Sdint-An- 
toine, ne donna ni ne reçut aucun ordre. 

Le 24, des meneurs très actifs se rendirent au milieu des 
ouvriers : le nommé Lacollonge, dont j'ai parlé plus haut, un 
ouvrier mécanicien nommé Racari, Pellieux et quelques 
autres clubistes exaltés, vinrent dire dans le faubourg que 
les royalistes attaquaient la République ; qu'ils étaient les 
maîtres déjà dans TAssemblée nationale et dans la Commis- 
sion executive, et qu'ils voulaient exterminer le prolétariat, 
ou le réduire à l'esclavage, par la misère. En même temps, 
comme le canon ne cessait de gronder dans la direction de 
l'hôtel de ville, ils répandirent la nouvelle que Caussidière 

t Parmi ces ouvriers, on compte enviroo dix-huit mille ébéoistes dont 
beauGoop sont d'origiae allemande. 
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s*y étaU établi et qu'il Vy défendait contre les aristocrates*; 

Ces discours, etd'«lutres analogues, enflamment les es- 
prits. Quand les gardes nationaux veulent enfin essayer de 
se réunir, ils sont maltraités, dispersés par les ouvriers en 
armes. Ceux-ci, enhardis par ce premier succès, courent i 
iacïisernetleuiUy,' qu'occupe un (Capitaine du 48** de ligne 
avec cent vîngi soldats } ils l'assiègent ; ils y mettent le feu ; 
plusieurs fois la caserne est prise et reprise, mai» les insur- 
gés perdent, en ceâ engagements insignifiants, un temps pré- 
cieux *. Au lieu de s'avancer vers l'hôtel de ville, ils usent 
sur place leur temps et leurs forces. Le 25, l'insurrection 
générale est déjà en voie rétrograde, quand les ouvriers ^u 
faubourg Saint-Antoine comprennent qu'il faut agir vigou- 
reusement. D'odieux mensonges de leurs chefs, qui leur 
cachent les nouvelles des autres faubourgs et qui nourris- 
sent en eux les illusions les plus folles, les jettent, sans au- 
cune chance de succès, dans le combat à outrance, dont 
nous allons voir la triste issue. 

Dès le 2A au soir, trois représentants du peuple, MM. La- 
rabit, Galy-Cazalat etDruet-Desvaux, étaient entrés très 
avant dans le faubourg, afin d'y porter le décret de l'Assem- 
blée et d 'entamer quelques négocialioRS avec les chefs de 
barricades. On les avait traités ayec égard, mais en les re- 
tenant prisonniers. €e n'était pas sans peine que M* La- 
rabit avait obtenu sa liberté conditionnelle. Accompagné de 
quatre délégués, il s'était rendu auprès du général Cavai- 
gnac, pour lui faire connaître les vœux des insurgés, 

< Sans favoriser aucunement ripsurrcclion, Caussidière resta consU^m- 
ment eu rapport avec les faubourgs par ses montagnards et par les membres 
de la Société des droits de l'homme. 

3 Lq eapitaine Cortizet se défendit vaillamment Juscfu'à neuf heures dU 
soir; il^ n*eut qu'un seul (lomme tué et trois blessés, tandis que les insurgés, 
qui se ruaient contre la caserne avec une fureur aveugle, eurent soixante 
hommes rois hors de combat. 
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Après avoir pris l'engagement de venir retrouva s^ collè- 
gues, 's*tl n'obtenait pas une capilulotion henoraUe. Vers la 
même heure, un écrivain du parti démocraUque, M. Bay- 
inond des Mesnars^ se rendait dans le rnéuM bnC aoprèado 
général PerFot;il^tait environ trois heutea aprwmmoit. 
L^ {{énéral Perrot avait établi son «{aartiar néwénd dns 
oae naisoo située àl'iyigle de la rue SaiBtrAabHiie eldek 
.place de la Bastille. M. Recurt, ministre de L'ioiérieur, 
Jf. Marrast et M. Edmond Adam étaient près de lui. Les 
/délégués, introduits en sa présence,. y paraîssentuveo l'at- 
titude la plus hautaine. Us parlent, non en vaincus qui 
espèrent quelque grâce, mais en vainqueurs qui dietent des 
cpnditions : «Nous nous sommes battus pour nûs- prînoipes, 
comme vous pour les vôti*es, disent-ils; noua lye sommes 
pas vaincus ; vous n'êtes pas parvenu à enirer ce soir dajB 
notre faubourg, vous n'y entrerez pas demain*. Nous oflBroDS 
une capitulation, non une soumission ; nousvoiikMis mter 
armés et libres. » Puis ils exposent, de la manière la fdos 
jiette, les conditions auxquelles ils entendent capituler. 

Us exigent : l*" que le décret sur les ateliers nationaux 
soit rapporté ; 

2*" Que l'Assemblée uationale décrète le Droit au travail ; 
3"* Que l'armée soit éloignée de Paris à une distance de 
AO lieues ; 

&** Que les prisonniers de Vincennes soient élargis ; 
5° Que le peuple fasse lui-même la constitution de U 
République. 

Il n'y avait guère moyen de s'entendre sur de pareilles 
bases. Le général Perrot en posait de bien différentes : il 
exigeait, avant toules choses, la délivrance immédiate des 
représentants retenus prisonniers ; la destruction des barri- 
cades, parles insurgés eux-mêmes; le désarmement du faii- 
l)onrg et son orcupaiiori par la troupe. 



^ 
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On essaie, pendant plus d'une lieure, d arriver^ de part 
et <l*aulre, à transiger. Le général Perrot tient conspil î 
M. Recurt était d'avis de faire des concession^ considé- 
rables. Dans ses entretiens particuliers avecles délégués* il 
leur avait promis l'amnistie. Il jetait dans le conseil une 
grande hésitation, et déjà, sur ses instances, on préparait 
la rédaction d'une capitulation en forme, quand M. Edmond 
Adam, qui tenait la plume, la jette loin de lui, déckrequ'il 
ne se reconnaît pas le pouvoir d'entrer ainsi en compositioii 
^ee une insurrection vaincue, et qu'il faut en référer au 
général en chef. 

. Le général Perrot adopte cet avis et veut, luitmème, 
aller prendre les ordres du général Cavaignac. M. Ëdr 
niond Adam se rend de son côté à l'hôtel de la présidence. 
Déjà le colonel Larabit, M. Raymond des Mesnars et troia 
autres délégués du peuple étaient en conférence avec 
M* Sénard. Leur langage s'était modéré; ils n'imposaient 
plus de conditions. 

En quittant le faubourg Saint-Antoine^ M. Raymond des 
M^ni^rs avait envoyé aux chefs de section un avis ainsi conçu ; 

« Leeitoyen Raymond, fourrier d& la 6* compagnie du 
4* bataillon, parlementaire des combattants du faubourg, 
prie tous les chefs de barricades de ne recommencer les 
hostilités que s'ils étaient attaqués eux-mêmes. |1 peut se 
faire que les citoyens otages ne soient de retour que demain 
ipatin. 

» Aneamp, devanlle Tanbourg, 25 jaib 1848. » 

Il apportait à M. Sénard une adresse, signée de plusieurs 
chefs de barricades : 

c Citoyen président, disait cette adresse^ nous ne dési- 
rons pas Teffusion du sang de nos frères.Nous avons tou- 
jours combattu pour la République démocratique. Si nous 
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adliérons à ne pas poursuivre la sanglante révolution qui se 
prépare, nous voulons aussi conserver nos titres et dos 
droits de citoyens français. 3 

Au-dessous des signatures apposées à l'adresse , on lisait 
ces mots : 

c Les vœux exprimés ci-dessus nous paraissent si justes 
et si d'accord avec les nôtres; que nous nous y associons 
complètement, croyant que personne ne verra, dans cette 
adhésion, un acte de faiblesse. 

» Signé : Laràbit, DnuET-RESVAtJx^ 
Galt-Cakaiat. » 

L'entretien des délégués du faubourg avec le président 
de l'Assemblée dura plus d'une heure. BI. Sénard a déclaré 
depuis qu'il avait été, plusieurs fois, pendant cet entretien, 
ému jusqu'aux larmes. L'accent de ces hommes était d'une 
grande sincérité, a Le faubourg Saint-Antoine, dîsaient-ils,est 
dévoué a la République ^ ; les ouvners ne combattent pour 
aucun prétendant, mais uniquement pour défendre le gouver- 
nementrépubîicairi, qu'ils croient en péril. Onleurparlededoc- 
trines antisociales ; ils ne les connaissent pas. Ils les repous- 
seraient avec indignation ; et ce témoignage mérite croyance, 
car, depuis soixante-douze heures qu'ils sont maîtres du fau- 
bourg, pas un acle contre la propriété n'a été commis, pas 
une menace n'a été proférée par ces hommes armés , qui 
manquent de pain. » 

Les délégués conjurent M. Sénard de se faire leur média- 
teur ; ils lui promettent que le faubourg se rendra , qu*il 
détruira lui-même ses barricades, à la condition que les 
armes ne seront pas enlevées militairement aux combat- 

1 Les ouvriers du faubourg Saint-Antoine étaient persuadés que la Ré- 
publique était attaquée par les royalistes. A plusieurs reprises» ils exprimé- 
reut un étonnemcut singulier eu entendant la garde nationale et la garde 
mobilo crier en montant k Tassant des barricades : « Vive la République! t> 
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tanls, maïs qu'ils les déposeront, après la pacification, dans 
les mairies. 

Ils demandent aussi qu'il ne soit pas fait de prisonniers 
immédiatement et qu'on n'ôte la liberté qu'aux hommes que 
la justice devra atteindre^ comme coupables d'excitation à la 
révolte. Us expriment enfin le désir qu'une proclamation, 
rédigée par les parlemnetaires, approuvée par M.Sénard, 
soit portée sur l'heure à rimprimerie de l'Assemblée ettiflfî- 
chée dans le faubourg. 

. Le président consent à demi ; il supplie à son tour les dé- 
légués de rentrer, en enfants soumis et repentants^ dans le 
sein de la République. Leur ayant fait servir quelques rafraî- 
chissements, il porte avec eux un toast à la République dé- 
mocratique et sociale^ en donnant de cette formule une ex- 
plication qui parait acceptée. Puis il conduit lui-même les 
délégués au général Cavaignac. 

Ici l'accueil est tout différent. Le général a entendu le 
rapport du général Perrot; il a causé avec M. Edmond 
Adam. Dans l'intervalle, il a reçu une dernière dépêche du 
général Lamoricière qui l'adjure de ne consentir à aucune 
capitulation. Si l'armée, victorieuse enfin, après trois 
jours de combats héroïques, n'obtenait pas la reddition 
du faubourg, sans condition, elle serait humiliée, dé- 
moralisée à jamais. C'est la conviction du général Lamo- 
ricière. 

Depuis ses derniers succès au faubourg Saint-Denis, il 
traite d'insensé, de traître, quiconque lui parle de capitula- 
tion, lia repoussé, à plusieurs reprises, des représentants, 
des officiers de la garde nationale qui sont venus lui parler 
dans ce sens. Tout à l'heure, il n'a répondu que par une ex- 
clamation d'une énergie soldatesque à un officier d'ordon- 
nance du général Perrot, qui vient lui demander s'il faut 
accepter les propositions des insurgés. Il est résolu, dil-il, 
m. 17 
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à se faire tuer plutôt que de céder. Et cette résolution est 
trop conforme au sentiment du général en chef pour qu'il 
hésite à l'adopter. 

Le général écoute avec froideur les propositions de 
M. Raymond des Nesnars. D*autres députations » qui par- 
lent un langage plus hautain , s'attirent des réponses plus 
sévères. C'est en vain que M. Raymond des Mesnars insiste 
pour que les conventions , qui semblaient acceptées par 
M. Sénard , soient maintenues. Le général Gavaignac , au 
nom de la République, au nom de TAssemblée nationale, 
au nom du Peuple lui-môme, dont il défend le droit et l'hon- 
neur, déclare qu'il ne saurait pactiser avec la révolte. Il parle 
avec chaleur , avec une éloquence puisée dans une convic- 
tion inébranlable. Il s'allache encore à faire comprendre aux 
insurgés l'étendue de leur faute et ses conséquences funes- 
tes ; il va jusqu'à leur démontrer l'impossibilité pour eux de 
résister plus longtemps à l'armée : « Croyez-moi , leur dit-il, 
je suis soldat , je connais mieux que vous vos ressources et 
vos chances de succès. Vous êtes cernés de toutes parts; 
vous ne pouvez plus échapper à la mort , à la ruine ; vous ne 
pouvez plus qu'entraîner avec vous, dans un désastre épou- 
vantable , vos femmes, vos enfants, vos concitoyens, et peut- 
être la République. » 

Mais à ces exhortations, à ces prières d'un citoyen ému, 
d'un général victorieux , les délégués, ne répondent que par 
le silence. Ils s'apprêtent à retourner dans le faubourg. Le 
général , en les supppliant une dernière fois de réfléchir à ce 
qu'ils vont faire , et pour leur donner le temps de porter ses 
paroles aux insurgés, accorde que la trêve, dont le terme 
approche, soit prolongée jusqu'à dix heures. 

MM. Larabit, Raymond des Mesnars, et les autres délé- 
gués , repartent pour le faubourg vers six heures et demie. 
Ils s'arrêtent un moment auprès du général Perrot, et lui 
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font connaître les décisions du général en chef. Puis ils 
s'avancent seuls sur la place de la Bastille. 

Le moment est solennel. Un silence profond règne de tous 
eôtés. Tmitce peuple en arme^ reste immobile ; tous les yeun 
suivent les pas des délégués. Ils marchent lentement vers la 
barricade du fauî)ourg; ils y montent; ils prononcent quel- 
ques paroles que les insurgés seuls entendent. 

Aussitôt, une clameur immense s'élève dansl'air; une sorte 
de mugissement sourd , plus sinistre que le bruit de la 
fusillade , gronde pendant quelques minutes , se prolonge 
d^une extrémité à l'autre du faubourg: « Mort à Cavaignac, 
crient à la fois plus de six mille voix ; mort au bourreau 
du peuple !» 

Et cette dernière imprécation d'un désespoir impuissant 
vient retomber et expirer dans un effrayant silence. 

Ace moment, le général Perrot lire sa montre. Elle 
marque dix heures : « Messieurs, dit-il aux officiers qui l'en- 
tourent, il ne faut pas se montrer trop rigoureux; accor- 
dons encore dix minutes de grâce. » 

Les dix minutes s'écoulent. Personne ne paraît sur la 
place. On s'agite derrière la barricade. Le général Perrôt 
donne le signal. Au même moment, on entend le premiei- 
coup de canon du général Lamoricière , qui a repris, dès la 
veille, toutes les barricades du boulevard extérieur , et qui 
ouvre le feu par le faubourg du Temple. Les soldats s'élan- 
cent en avant. Un jeune homme paraît sur la barricade; il 
agite en Tair un mouchoir. Il fait signe qu'on veut parle- 
menter. Mais il n'est plus temps. Les soldats sont lancés au 
pas de course; il n'y a plus moyen de les retenir. Le bruit 
des détonations étouffe la voix du parlementaire. Il disparaît 
dans un nuage de fumée. 

Après un quart d'heure de combat, le feu des insurgés 
s'ék^nt. La troupe franchit la barricade. M. Edmond Adam 
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y monte un des premiers, au cri retentissant de : Vive la 
République ! 

La troupe s*arréte un moment. Les insurgés se retirent 
avec lenteur , derrière les barricades qu'ils s'apprêtent à 
défendre. Il n'y en a pas moins de soixante-cinq depuis la 
place de la Bastille jusqu'à la barrière du Trône. 

M. Adam, MM. Ducoux et Lacrosse, représentants du 
peuple , s'avancent dans le faubourg pour tâcher de prévenir 
de nouveaux et inutiles combats. Ils s'adressent aux insur* 
gés; ils les supplient de jeter leurs armes. Ceux-ci ne 
peuvent encore s'y résoudre. Déjà, cependant « on voit 
paraître , d'un c<>té , la tète de la colonne du général Perrot ; 
de l'autre, l'avant-garde du général Lebrelon^ qui s'avance 
par la route de VincenneSi. 

Les insurgés , qui d'abord ont battu lentement en retraite 
eu brûlant leurs dernières cartouches, comprennent, en6n, 
que tout est perdu, , et commencent à défaire leurs barri- 
cades; les femmes , qui sentent que c'est un moyen d'éviter 
les derniers malheurs , s'y emploient avec eux. Les plus fiers 
d'entre les combattants, les plus énergiques, ceux qui ne 
sauraient se résigner à cette humiliation, se dispersent dans 
la plaine ^ 

Moins d'une heure après , M. Corbon, vice-président de 
l'Assemblée, montait à la tribune, et lisait avec une émotion 
profonde la lettre du général Cavaignac, qui annonçait à 
la représentation nationale son triomphe définitif sur le 
prolétariat révolté. 



1 Les communes de la Chapelle et de Belleville^furent occupées siosulla- 
némeni ; celle de la VilleUe ue se rendit qirà sept heures du soir, après la 
prise d'une dernière barricade, à la barrière des Amandiers, où le général 
Cuurtigis fut blessé. On procéda immédiatement au désarmement de ces 
trois communes qui avaient été des centres d'insurreetioa très ardents. 
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« Citoyen président , disait le général , grÂce à Tattitude 
de TAssemblée nationale , grâce au dévouement de la garde 
nationale et de l'armée , la révolte est détruite. 11 n*y a plus 
de lutte dans Paris. Aussitôt que j*aurai la certitude que 
les pouvoirs qui me sont confiés ne sont plus nécessaires , 
j'irai les remettre respectueusement entre les mains de 
TAssemblée. » 

En même temps , on atechait sur les murs de Paris cette 
proclamation : 



LE CHEF DO POUVOIR EXÉCUTIF, A LA GARDE NATIONALE 

ET A L'ARMÉE: 

CITOYENS, soldats! 

« La cause sacrée de la République a triomphé. Votre dé- 
vouement, votre courage inébranlable, ont déjoué de cou- 
pables projets , fait justice de funestes erreurs. Au nom de 
la patrie , au nom de Thumanité , soyez remerciés de vos 
efforts , soyez bénis pour ce triomphe nécessaire. 

]» Ce matin encore , Témolion de la lutte était légitime , 
inévitable ; maintenant soyez aussi grands dans le calme 
que vous Tavez été dans le combat. Dans Paris, je vois des 
vainqueurs et des vaincusj que mon nom reste maudit, si je 
consentais à y voir de§ victimes. 

» La justice aura son cours. Qu'elle agisse ; c'est votre 
pensée , c'est la mienne. 

» Prêt à rentrer au rang de simple citoyen , je reporterai 
au milieu de vous ce souvenir civique de n'avoir , dans ces 
grandes épreuves , repris à la liberté que ce que le salut de 
la République lui demandait lui-même, et de léguer un 
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exemple à quiconque pourra être , à son tour, appelé a rem- 
plir d*aussi grands devoirs '. 

» Général E. GAVAiGNAfî. 

» Paris, 26 Juin 1848. » 

A deux jours de là , le 28 juin , le général Gavaignac ve- 
nait déposer ses pouvoirs entre les mains de J' Assemblée 
nationale , qui , en les lui conférant de nouveau pour un 
temps indéterminé, décrétait qu'il avait 6îV» mérité de la 
pairie. 



* Les passions politiques se sont efforcées d'enlever an général Gavaignac 
l'immortel honneur d'avoir conçu et écrit cette proclamation. L'histoire le 
lui restitue tout entier. Des témoins irrécusables ont vu le général Gavai- 
gnac l'écrire de sa propre main, d'un bouta l'autre, avec une émotion que 
la seule improvisation comporte. D'ailleurs, je n'ai jamais entendu, ni lu, 
de la voix ou de la main des personnes auxquelles oq a voulu en attribuer 
la rédaction, rien d'analogue. 
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LIVRE UL 

LA RÉACTION. 



Ici s'arrête, à proprement parler, le mouvement révolu- 
tioiniaire de 1848 et la tâche que j*ai entreprise de recher- 
cher, jusque dans ses moindres oscillations , jusque dans ses 
manifestations les plus éphémères , son caractère essentiel. 

La victoire remportée par le général Cavaignac sur Tin- 
surrection de juin est le dernier terme de ce mouvement 
complexe , provoqué j>ar l'action commune du prolétariat et 
de la bourgeoisie , et auquel l'instinct populaire donnait , le 
24 février 1848, le nom de réyoluiiou politique et sociale. 

Par cette victoire , la scission à peine sensible au sein du 
Gouvernement provisoire , mais toujours croissante, depuis 
l'ouverture d^ l'Assemblée, entre la révolution sociale et la ré- 
volution politique, est consommée. Le prolétariat , qui a at- 
tenté deux fois au principe de la souveraineté du peuple , est 
châtié sévèrement et disparaîtde la scène ; désormais le mou- 
vement appartient exclusivement à la bourgeoisie. 

Sous le gouvernement des républicains auxquels elle en 
remet la direction, il demeure un moment comme suspendu 
entre le flux et le reflux de l'opinion, entre la révolution et 
la réaction. Mais bientôt, le courant naturel de l'opiniop 
qui , laissé à lui-môme, s'arrêterait à la République tempé- 
rée, grossit et déborde sous l'action des partis. Les hommes 
d'Etat des ancienne^ dynasties, se croyant près de ressaisir 
le pouvoir, poussent au renversement des institutions répu- 
blicaines. De la réaction contre la révolution sociale la bour- 
geoisie se laisse emporter jusqu'à la réaction contre la révo- 
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lutioii poliliquc. Les républicains modérés sont écartés, 
après qu ils ont servi à mettre hors de cause les socialistes et 
les radicaux. Tout recule, tout se précipite en arrière; la 
société semble disposée à rentrer dans les fonnes qu'elle 
vient de détruire, quand un nom surgit tout à coup, dont 
la fascination attire et arrête à soi les courants les plus op- 
posés de l'opinion, et, s'imposant avec une puissance inouïe 
à la révolution chancelante , lui annonce, et promet de lui 
donner une forme, une impulsion, une existence nouvelle. 
Le moment n'est pas venu encore d'écrire Fhistoîre d^ 
constanciée de cette nouvelle phase du mouvement démo- 
cratique qui commence à l'élection de Louis -Napoléon 
Bonaparte à la présidence de la République; moins qu'a tout 
autre , d'ailleurs , il m'appartiendrait de le tenter. 

Profondément convaincu de l'excelletice des institutions 
libres , et certain que la démocratie , le jour où elle aura une 
parfaite conscience d'elle-même , de ses principes , de ses 
besoins moraux et matériels , ne leur trouvera pas d'expres- 
sion supérieure et rentrera dans les conditions rationnelles 
du progrès, j'expliquerais mal certaines crises de son déve- 
loppement, iiicvitables peut-être, mais bien douloureuses, 
puisqu'elles semblent exclure la liberté. Je me bornerai donc 
ici, afin d'éclairer encore de quelque reflet l'histoire, que 
l'on vient de lire , à rapporter succinctement les principaux 
actes politiques du général Cavaignac et la fin rapide d'un 
gouvernement , qui emporta dans sa chute le dernier simu- 
lacre de pouvoir resté encore à la bourgeoisie républicaine. 
Certes , ce n'est point une exagération de dire qu'après 
l'insurrection de juin, la société tout entière, qui demeurait, 
malgré sa victoire, en proie à un sentiment de terreur, au- 
quel on ne saurait rien comparer depuis l'invasion de Rome 
par les barbares , sali:a son libérateur d'une acclamation 
unanime , et Iji remit, dans un véritable transport de re- 



HISTOIRE DE LA KliVOLUriON DE 18/18. 265 

connaissance , le soin de la conduire et de la préserver de 
nouveaux périls. 

Depuis longtemps prévue , âouhaièée par Topinion , né- 
cessitée enfin par Tévénement, l'élévation du général 
Gavaignac avait un sens pi*ofond , auquel peut-être on n'a 
pas donné jusqu'ici une attention suffisante. 

Pour la troisième fois , depuis le renversement du Irôno 
de juillet, ce qu'on appelle la force des choses, c'est-à-dire 
cette voix latente qui se dégage à certains moments déci- 
sifs , dans la vie des peuples , de l'état général des idées et 
des mœurs, se prononçait et proclamait la République; 
pour la troisième fois aussi , et à chaque fois , d'un accent 
moins équivoque , elle marquait le caractère démocratique , 
mais le mouvement tempéré, que le pays entendait donner 
au gouvernement républicain. 

Le nom de M. de Lamartine au gouvernement provisoire, 
la popularité passionnée qui l'entoura , et qui ne voulut voir 
que lui , même en ces heures d'ivresse où l'élément popu- 
laire débordé semblait assigner à quelques uns de ses col- 
lègues le rôle principal, furent une première indication, 
mais déjà très précisé , des limites tracées à la révolution 
par le commun instinct; les élections pour l'Assemblée con- 
stituante en furent une autre. Ces élections , aussi généra- 
les, aussi libres qu'il élait possible de les concevoir, don- 
nèrent à l'étal républicain sa sanction , en même temps que 
son interprétation la plus large et la plus modérée. 

Aussi, quand l'Assemblée constituante, en se réunissant , 
fit retentir le cri de : « Vive la République! » ne parut-elle 
à personne ni hypocrite, ni téméraire, car chacun sentait 
en elle , et souhaitait qu'elle exprimât dans les lois l'esprit 
de liberté, d'égalité et de fraternité, qui éclairait visiblement 
alors la raison et qui remuait les entrailles de la France. 

J'ai tâché d expli<ïuer, en retraçant les fautes politiques 
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des partis qui se formèrenl au seiu de rAssemblôe , com- 
ment s*opéra la scission entre les deux classes qui , dans 
Paris, avaient fait la révolution , si ce n'est de concert, 
du moins ensemble. 

Cette scission funeste , née dans le cerveau malade de 
quelques fanatiques , rendue plus profonde par Finaction du 
gouvernement , par les ej^citations des factieux et les prédi- 
cations des sectaires, cet antagonisme plus factice que réel, 
entre la république politique et la république sociale, entre 
la bourgeoisie et le prolétariat , aboutit , comoie nous ve- 
nons de le voir, par une logique rapide et invincible, a la 
révolte et à la défaite des prolétaires. 

La victoire que TAssemblée nationale remporta sur l'in- 
surrection fut applaudie par la France et par l'Europe^ comme 
une victoire de Tordre sur Tanarchie, Cette appréciation 
était juste, mais incomplète : réprimer une révolte contre la 
souveraineté nationale , c'était assurément rétablir. Tordre; 
mais non pas seulement cet ordre apparent et tout matériel, 
tel que le concevait la peur du vulgaire , ou tel que le 
voulait, en attendant autre chose, Thypocrisie des partis; 
c'était surtout rétablir cet ordre moral autant que politique, 
qui naît, dans une société libre, de la soumission des esprits 
cl des institutions conformes à l'état des mœurs. 

C'est ainsi que le comprit TAssemblée constituante, lors- 
({u'elle conféra le pouvoir suprême à un homme dont le 
nom et Tépée étaient toutà la fois un symbole et un gage de 
Tordre républicain. De son aveu, de Taveu du peuple 
qu'elle représentait, l'idée républicaine se concentra dans 
un homme, comme pour se rendre plus sensible. Afin d'im- 
poser mieux à ses ennemis le sentiment de sa force, plie se 
personnifia dans un soldat. 

En présence de ce grand fait : la société préservée de 
l'anarchie par les républicains^, aucune opposition sérieuse 
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à la République n'était plus possible. L'élévation du général 
Cavaignac, comme l'état républicain lui-môme qu'il venait 
de sauver et qu'il était cbargé de raffermir, avait un carac- 
tère de nécessité qui, sans en diminuer l'éclat, en doublait 
la force, et devant lequel tous les partis rentraient dans le 
silence. Jamais plus soudaine élévatioit ne s'était produite 
avec moins de part do la personne exaltée. Le général Ca- 
vaignac n'avait pas été libre-de la vouloir ou de ne la pas 
vouloir; la convoiter ou la repousser, lui eussent été pres- 
que également impossibles. Son absence prolongée de la 
France et la trempe de son caractère , en le rençîan t étran- 
ger aux partis qui se disputaient la conduite des affaires , 
étaient yne cause principale, mais toute négative de sa for- 
tune. Plus sa personne restait inconnue , mieux la double 
idée qui s'attachait à son nom républicain et à sa profession 
de soldat, devait apparaître, à l'heure où le besoin de conte- 
nir la révolution et l'impossibilité de fonder eu dehors de 
cette révolution môme une autorité capable de la dominer, 
éclataient à la fois de toutes parts , et s'imposaient à la 
conscience publique. 

C'est le propre des civilisations avancées qu'elle^ &e sous- 
traient davantage, dans leur marche plus compliquée et 
plus savante, aux influences personnelles , à ce qu'on pour- 
rait.appeler l'accident, ie hasard. Les idées y engendrent 
plus manifestement les faits. Les événements semblent 
s'y ranger sous une loi supérieure , que trouble de moins en 
moins l'action des volontés particulières. Par une contradic- 
tion qui n'est qu'apparente , plus la liberté humaine croit 
en puissance, plus aussi elle s'ordonne et se soumet à cette 
nécessité providentielle, à cette invisible souveraineté qui 
gouverne le monde. Aussi, voyons-nous, dans la suite des 
histoires qui transmettent d'une génération à l'autre les 
révolutions des empires, la tâche du narrateur s'amoindrir, à 
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mesure que s'étend celle du philosophe. Les aventures per< 
denlleur vraisemblance, les faits ne s'expliquent plus par le 
caprice du sort ; les héros même ne sauraient plus nous inté- 
resser , si Ton ne sait nous montrer en eux Te^pression 
vivante d'un temps, et le génie d'un peuple. 

C'est ce genre d'intérêt et d'instruction sévère , mais sii- 
périeure , qu'offre , à un haut degré, selon moi , la révolu- 
tion de 18A8. Le mouvement général des idées yest tout; 
la valeur relative et passagère de certains hommes, que ce 
mouvement amène au premier rang, y est peu de chose. 
Nous l'avons vu dans la popularité si instantanée et si vite 
évanouie de M. de Lamartine; l'élévation et la chute du 
général Cavaignac en seront un nouvel exemple ; plus lard, 
l'exemple deviendra plus frappant encore dans la fortune 
prodigieuse du nom de Louis Bonaparte. 

Il n'est presque personne en France qui ne crut , après 
l'insurrection de juin , le gouvernement républicain fondé. 
En voyant l'Assemblée nationale et le général- Cavaignac, 
en parfait accord d'intentions , préparer ce gouvernemeut 
régulier, ce pouvoir constitutionnel après lequel chacun 
soupirait, on ne mettait plus guère en doute la possibilité de 
combiner, dans des institutions durables, la liberté et l'au- 
torité, dont on éprouvait encore une égal besoin. 

La force mutuelle que se prêtaient en ce moment le pou- 
voir exécutif et le pouvoir législatif, en paraissait un pré- 
sage certain ; toutes les difficultés de la situation politique 
semblaient aplanies. Le socialisme et ses exigences outrées 
pour longtenïps hors de cause ; la majorité républicaine dans 
TAssemblée, désormais confiante dans ses propres forces, 
mais disposée à suivre l'impulsion du chef qu'elle s'est 
donné; les partis royalistes réduits, une seconde fois, par 
la grandeur de révénement , à feindre racquiescement à la 
République; l'armée rétablie dans Paris; des généraux 
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.victorieux qui ne réclament rien, après le péril ^ de l'hon- 
neur du succès, et se rangent avec déférence derrière celui 
auquel ils commandaient encore la veille ; la révolution, 
bien que domptée au dedans, assez puissante au dehors, 
pour que les souverains ne puissent suscHer ala France au- 
cun embarras, tel était Tetisemble des faits qui créaient au 
général Cavaignac une situation plus grande et plus forte, en 
apparence, que ne Tavait eue, depuis longtemps, aucun des 
hommes qui avaient possédé le pouvoir. Mais si la situation 
d'un homme lui est faite le plus souvent par des circon- 
stances oii il n'a que peu ou point de part, l'avantage qu'il 
tire de cette situation est toujours son œuvre personnelle. 

Ce fut un malheur pour la France que le général Cavai- 
gnac ne joignit pas au sentiment du bien, du beau et du 
juste, qui était en lui et qui le plaçait au niveau des situations 
les plus élevées , cette pénétration de l'intelligence qui les 
comprend tout entières, et cette spontanéité d'action qui 
les domine. Si son géï\ie lui eût révélé la triple force qui 
s'attachait à son nom , à son épée , à sa situation, il eût 
accompli une phase décisive de la révolution française , en 
fondant, pour une longue période de temps, le gouverne* 
ment républicain. Mais, ainsi qu'ont pu le faire pressentir 
quelques traits esquissés précédemment , le général Cavai- 
gnac ne devait comprendre sa lâche et son rôle que d'une 
manière incomplète. Tout au contraire de M. de Lamar- 
tine , qui , pour s'être formé un idéal trop vaste de la révo- 
lution, négligea de pourvoir à l'établissement de la Répu- 
blique, le général Cavaignac, s'embarrassant dans une 
application scrupuleuse , défianle et timide du gouverne- 
ment républicain , ferma son esprit aux inspirations har- 
dies de la révolution. Ces deux hommes, semblables en 
courage et en noblesse d'âme , mais qui formaient , par 
d'autres côtés de leur nature , un contraste très accusé , 
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devaieiil avoir une même lin politique. Lamartine , à force 
de rc^ver la gloîi-e, laissa échapper rau(orité;'Gavaigimc, 
orciipê a défendre son aulorf (é , et surtout à préserver son 
honneur , ne connut pas ces élans vers la gloire qui entraî- 
nent les hommes. L'un et l'autre , en pi-ésencc d*une Assem- 
hléc qui ne demandait qu'à ôlrc dirigée , ne surent ou ne 
voulurent excMTer sur elle aucune action ; Lamartine, parce 
qu'il la dédaignait un peu ;'Cavaignac , parce qu'il la res- 
pectait trop; ol tous deux se perdii*ent et perdirent la ré^o- 
lulion : l'un, parce qu'il la croyait accomplie déjà ; l'autre , 
parce qu'il la jugeait impossible. 

J'ai dit qu'au mouient oi\ le général Cu\'aignac prit en 
main la conduite des affaires, la société tout entière s'aban- 
donnait à un senlimcnl de terreur rétrospective qui survécut 
longtemps au danger qu'elle avait couru. Le cornbat acharné 
qu'on s'était livré pendant quatre jours laissait dans les 
imaginations une impression profonde, que l'aspect de Paris 
ravivait à toute heure. La vaste étendue du champ de ba- 
taille dont chacun , pendant le combat , n'avait mesuré 
qu*uii point circonscrit, étonnait la pensée. Sur un espace 
de plusieurs lieues, et qui conlprend plus de la moitié de 
la ville , le boulet , Tobus , la mitraille , le canon , la sape 
et la mine , n'ont pa< cessé , pendant près de cent heures , 
d'exercer leurs ravages. Les colonnades, les frontons des 
palais et des églises sont mutilés, des façades entières de 
maisons ont disparu. Des bivacs,des parcs d'artillerie, sont 
établis siH' les places publiques ; on voit passer des chariots 
remplis d'armes enlevées aux vaincus *. De longs convois 
de prisonniers s'acheminent vers les forts , les prisons sont 
encombrées ; les arrestations sont faites par masses. On 
assure que, dans le premier moment, il n'y eh a pas eu moins 

* On a compté plus de cent mille fusils saisis dans les quartiers in- 
surgés. 
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de vingt-cinq mille. Bien des haines personnelles, blendes 
rivalités de professions , ont saisi Toccasion inespérée de se 
satisfaire, en paraissant servir la chose publique; les déla- 
tions anonymes sont innombrables. Les enfants de la garde 
mobile , qui se considèrent comme les vainqueurs de Paris, 
et qu'on ne parvient pas à faire rentrer sous la discipline , 
plus de cent mille gardes nationaux, accourus de tous les 
points de la France , et qui n'ont pas pris part au combat, 
amusent leur désœuvrement et signalent leur zèle par ded 
perquisitions etdes arrestations, dontleur caprice e^t la seule 
règle et Tunique prétexte. Au bout de quelques jours , l'au- 
torité est si embarrassée de ses prisonniers , le danger de 
pareilles agglomérations d'hommes dans des espaces étroits 
et insalubres devient tel , qu'elle en fait relâcher , sans exa- 
men , plus de la moitié *. 

On craignait aussi , et maHieurewsement ce n'était pas 
sans raison , que les ressentiments de la garde nationale ne 
la portassent à de tristes excès. Les factionnaires en senti- 
nelle devant le caveau de la terrasse du bord de l'eau , dans 
le jardin des Tuileries, où quinze cents personnes sont en- 
tassées dans une boue fétide , ont tiré sur ces malheureux, 
qui se disputaient les placés voisines des soupiraux, parlés- 
quels leur venait un peu d'air et de lumière. Pour contenir les 
gardes mobiles, quelques officiers leur ont laissé entendre que 
Ton procéderait incessamment à des fusillades en masse ^. La 

< Selon le rapport de la CommissioD d'enquête, sur vingt-cinq mille 
t>er8onnes arrêtées pendant rinsurrection et immédiatement après, on n'en 
garda, aa boat de quelques Jours, que onze mille cinquante-sept. 

' On a beaucoup parlé de fusillades qui auraient eu lieu après le combat; 
aacun des récits que J*ai entendus n'établit à cet égard de Taits positirs. Se- 
lon tel témoignages les plus dignes de Toi , on compterait environ cent cin- 
quante insurgés fusillés par la troupe ou la garde mobile. M. Louis Blanc, 
quf n*est pas suspect d'indulgence pour les vainqueurs de juin, a constaté en 
termes énergiques le caractère purement individuel de quelques actes odieux, 
fc Pas de responsabilité collective, pas d'accusations généralisées, s'écrie-t-il ; 
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peur inouïe qu'inspiraient aux bourgeois de Paris les insurgés 
vaincus, tolérait, encourageail en quelque sorte les mauvais 
traitements auxquels ils étaient en butte. Pendant plusd'uo 
nu)is après Tinsurrcction , l'annonce de quelque événement 
impossible venait chaque jour jeter l'alarme dans la popula* 
tion . Tan tôt les insurgés , cachés dans les catacombes , allaient 
faire sauter en l'air le faubourg Saint-Germain ; tantôt ils de* 
valent couper tous les conduits de gaz et se livrer, dans les 
ténèbres , à un immense massacre. Le soir on prétendait 
apercevoir des signaux qui se répondaient de maison en 
maison ; on entendait dans les caves des bruits inexplica- 
bles; les orgues de Barbarie jouaient des refrains mystérieux. 
Les imaginations troublées attribuaient aux insurgés une 
volonté et une puissance de mal véritablement satanique^. 
Le spectacle que présentaient les hôpitaux était navrant. 
Pendant les premiers jours l'affluence y avait été si grande 
que, malgré le dévouement des médecins, on n'était pas 

grâce au ciel, il n'est pas de classe cd France à qui Ton paisse légitimeoient 
imputer de tels excès; ils furent l'œuvre de forcenés, dignes d'être reniés 
par tous les partis, mais à qui malheureusemeut, l'état de siège, la stupeur 
publique, la colère et la peur des uns, la douleur des autres, liyrèrent une 
odieuse puissance, n {Nouveau Mondes n" 6, 1*' mars 1851). Nulle part, 
quoi qu'on en ait dit, ces exécutions ne se firent sur l'ordre, ni même avec 
la tolérance des chefs. Le général Bedeau, M. Guinard et d'autres officiers 
supérieurs firent des efTorls inouïs pour sauver les prisonniers. Sur la place 
de rhôtcl de ville, MM. Marrast et Edmond Adam luttèrent avec les gardes 
mobiles pour leur arracher leurs victimes. 

I L'autorité fut obligée de donner quelque satisfaction à ces frayeurs 
absurdes. On fit des fouilles aux flambeaux dans les catacombes et desper- 
quifiiiions dans les maisons signalées. Ces fouilles et ces perquisitions n'a- 
menèrent aucun résultat. Les reûets de la lune sur le pavillon vitré d'uo 
dagucrréotypcur, la chandelle d'une pauvre ouvrière restée à son ouvrage 
très avant dans la nuit, le piaffement des chevaux dans des écuries souter- 
raines, avaient causé ces incroyables alarmes. Voir aux Documents hislo- 
riques^,h la fin du volume, n** 7, la proclamation de M. Ducoux, aux habitants 
de Paris , le 26 juillet. 
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parvenu à -donner à tous les blessés que les premiers soins 
indisoensables ^ En dépit de la surveillance des gardiens, les 
gardes nationaux , les gardes mobiles , les insurgés , qui 
gisaient là , dans les mêmes salles , dans les mêmes rangs» 
s'insultaient, se menaçaient d'un lit à Tautre. Ceux-ci garr 
dent à leur chevet le drapeau qu'ils ont enlevé sur la 
barricade; ceux-là disent tout haut qu'ils ne tarderont 
pas à prendre leur revanche ; quelques uns trouvent dans 
le délire de la fièvre la force de se lever, et se jettent avec 
rage sur le malheureux dont le lit est le plus voisin. D'af- 
freux accidents nerveux, des folies furieuses se déclarent *. 

1 Voici le relevé général des blessés reçus pendant les quatre joari d« 
rinsurrectioo dans* les principaux hôpitaux de Paris : 

Charité 120 

■ 

Val-de-GrIce ^ i 90 

Hôtel-Dieu..., 451 

Hôpital Dubois 90 

Ginique. . ^ 78 

Saint-lia/are 75 

Saint-Louis 560 

Beaujon 110 

Bon-Secours •.•••...•• IÇ 

Saint-Mcrry 47 

Pitié 98 

" Saint-Antoine • 60 

L'Onrdne H 

Bicètre. 9 

Cochin ii 

Incurables •....•••• 85 

Hôtol-Dieo (annexe) 61 

HôpiUlNecker 11 

HôpiUldaMidi 1.. 4 

Tuileries 78 

Ambulances connues 364 

Total général ^ . 2529 

'On a constaté que la plupart des folies furent, chez les insurgés, d<^.« 
folies d*orgueil. Presque tous se croyaient de grands bommes et des réfor- 
111. 18 
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On est obligé démettre la candsole de force à plusieurs 
blessés ; la sentinelle présente la baïonnette eu allant et en 
venant dans les couloirs. 

La mortalité dépasse toute proportion. Dans le seul hô- 
pital Saint-Louis , elle est d*un blessé sur quinze pour les 
militaires ; d*un sur six pour les insui^ ^. 

L'exaltation et le désespoir des insurgés aggravent sin- 
gulièrement leur état Beaucoup d*entre eux , duis la crainte 
d*ètre fusillés , sont restés cachés longtemps dans des ré- 
duits, d'od ils ne sortent que vaincus par d'intoléraUes souf- 
frances et quand la gangrène ronge déjà leurs os. Privés 
des soins de leurs familles, qui n'osent se présenter dans les 
hôpitaux , en butte aux mauvais traitements des gens de 
service qui , malgré les ordres sévères des médecins , n'ont 
de soins et d'égards que pour les blessés de la garde natio- 
nale , forcés de répondre aux interrogatoire^ du juge d'in- 
struction ^, et certains que» s'ils guérissent, ce çera pour 
passer devant les conseils de guerre , leur condition est là 
plus misérable du monde : plusieurs arrachent l'appareil de 

mateurs. Ils dictaient des constitutions, abolissaient l^esclavage et la misère. 
Chez les Temmes, c'était Tinquiétude pour leurs maris ou leurs enfants 
qui produisait généralement TaliénatioB mentale. Malgré les accidents 
nombreui qui suivirent Tinsurrection, le chiffre total des aliéoations men- 
tales» en 1848, ne dépassa que de très peu le chiffre oirdinaire. Les révolutions, 
qui multiplient certaiàes causes d'aliénations, en font disparaître d^autres. 
Les érénements de la vie privée perdent de l'importance à mesure que ceux 
de la vie publique en prennent davantage. 

1 Voir les journaux de médecine : la Gazette des hôpitaux^ l'Union mé- 
dicale, etc. 

3 II faut dire à l'honneur des médecins de la faculté de Paris, qu'ils 
s'opposèrent avec beaucoup de fermeté à ces interrogatoires. « Il n'y a id 
pour moi que des malades et non des prévenus, » répond M. Michon, 
chirurgien de la Pitié, au juge d'instruction qui voulait savoir de lui le 
chiffre des insurgés reçus dans ses salles. « Je ne connais ici que des bles- 
sés , u dit le docteur Roux , à qui Toq demande combien il a dans son 
lervice de gardes nationaux et combieo d'insurgés. » 
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leur blessure ; d*autres essaient de se laisser mourir de faim* 
préférant la mort à de si douloureuses Incertitudes. 

On n'a pas connu avec exactitude le chiffre des morts ^ 
Encore aujourd'hui, on n'est parfaitement certain ni du 
nombre des détenus, ni même du nombre des insurgés* 
D'après la statistique des journaux de médecine, il y aurait 
eu 2529 blessés soignés dans les hôpitaux de Paris ; le 
nombre de ceux qui ont été soignés à domicile a dû être 
beaucoup plu^ considérable, mais il est impossible de le con* 
stater. Selpn le rapport du préfet de police, M. Ducoux, en 
date du 8 octobre^ le nombre total des morts, civils et 
militaires , i la suite de l'insurrection , aurait été de li60 ; 
les deux tiers appartenaient à l'armée et à la garde na« 
tionale ^. Le général Gavaignac a dît à la tribune , dans la 
séance du 3 juillet, que personne n'évaluait à plus de cin- 
quante mille le nombre total des insurgés ^ et que V armée 
comptait en tout sept cent trois hommes tués ou blessés. 

Cependant les convois et les services funèbres se succé* 
daient avec une continuité lugubre. Le 6 juillet, on fit une 
cérémonie générale en l'honneur de toutes les victimes de 
l'insurrection. Au pied de l'obélisque de Louqsor, un autel 
somptueux fut dressé, où trois évèques, appartenant à 1 Asf 
semblée constituante, célébrèrent le service divin. L'Assem^ 
blée et son président^ le général Gavaignac , le maire de 



' La presM anglaise $ prétendu qu*il y avali eu dnqaaBte mille iiioru. 

' La seule garde républicaine a eu 92 inort8> dont deux officien fup4r 
rieurs. On a cempté sept 'géoérau;L tués : ce sont les^ généraux François, 
Bourgon, Bamesme, Regnault, Duvivier, Négrier, Bréa; et cinq blessés: 
Bedeau /Korte, Lafontaine, Foucber, Courtigis, Deux représentants onl 
été tués, MM. Dornès et Cbarbonnel. Pendant les troif journées de juiller 
1830, il y avait eu 500 bommes tués. Au nK>isde février 1848, on n>n a 
eompté que 200. Selon le général Lamoricière, deux millions cent mille 
eartooebef auraient été distribuées aux soldats , et environ troii mille 
eoiipe de fanon' aaraieot été tirés pendant les quatre Joars du eonbiat« 
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Paris y la plupart des officiers supérieurs de Vannée , les 
chefs de la garde nationale, y assistaient. Un char symbo- 
lique, surmonté d'un catafalque, et qui renfermait les corps 
d'un certain nombre de victimes, s'avança, par l'avenue des 
Champs-Elysées, vers Tautel, et fut béni par les évéques. 

Mais, malgré l'appareil extraordinaire que l'on avait 
voulu déployer en cette solennité , eUe parut vide et £roi^ 
à tous ceux qui en saisirent le caractère. Tout y étiûtc^ 
ciel » contraint, plein de contradictions. On y voyait Uea 
encore les emhlèmes.républicains; ony.lisait partout la 
devise : Liberté^ égalité ^ fraternité^ mais elle ne foisait plus 
naître d'autre sentiment que celui d'une amère ironie. Pour 
la première fois aussi, depuis la révolution de février, le peu- 
ple était absent d'une cérémonie publique. Aucune corpora- 
tion n'avait été convoquée ; on ne voyait flotter nulle part 
les bannières populaires ; la foule n'était plus mêlée, comme 
on l'avait vu jusque^'Ià, de blouses et de vestes, lin très pe* 
tit nombre d'ouvriers étaient venus , et ils étaient tenus à 
distance par la haie des troupes. 

Mille bruits sinistres s*étaient répandus : on parlait de 
machine infernale ; on disait que le général Cavaignac de- 
vait être assassiné pendant la cérémonie. Le char funèbre 
qui, selon le programme, devait conduire les corps jusqu'au 
caveau delà colonne de^ juillet, s'arrêta devant l'église de la 
Madeleine. On n'osait pas se rapprocher des quartiers po- 
pulaires, tant la terreur qu'ils avaient inspirée était profonde 
encore. 

C'est sous cette impression générale de tristesse et de 
terreur que le général Cavaignac eut à reconstituer un gou- 
vernement, et à composer son ministère. 

On a vu que la réunion de la rue de Poitiers avait élcYé 
quelques difficultés à ce sujet, se croyant assez forte déjà 
pour imposer ses choix au chef du pouvoir exécutif. Mais 
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M. Thiers , qui jugeait prématurée sonîntcrventîoti directe 
dans les affaires, fit comprendre aux impatients qu'il ne se- 
rait pas d'une bonne poli tique de peser trop tôt sur ropinion, 
et qu'il fallait , avant d'écarter les républicains , les laisser 
ë'user eux-mêmes, et amoindrir, par les fautes qu'ils ne 
manqueraient pas de commettre , l'autorité que leur donnait 
rinsurrection vaincue. 

En conséquence^ une députation officieuse, com^sée de 
MM. Vîvién , Degousée , Desèze , de Falloux et de Vfesins , 
s'était rendue, le 27 juin, dans la âoirée, auprès du général 
Gavaignac, pour lui donner l'assurance que l'on accepterait 
ses choix, quelâ qu'ils fussent, et que Ton soutiendrait son 
gouvernement.^ Mais, à peine la composition du nouveau mi- 
nistère fut-eQe connue, que l'on murmura. Il ne déplairait 
point trop à la réunion de fe rue de Poitiers de voir M. Se- 
nard à l'intérieur et le général Lamoricière au ministère de 
la guerre. Le rôle qu'ils avaient joué l'un et l'autre pen- 
dant l'insurrection nécessitait d'ailleurs leur entrée aux 
affaires. On acceptait même sans répugnance M. Ooud- 
chaux comme ministre des finances , M. Bastide comme 
ministre des affaires étrangères , et M. Bethmont comme 
ministre des travaux publics ; mais les noms de MM. Tour- 

■s 

ret, Reeurt, et Surtout celui de M. Carnot, qui complétaient 
la liste ministérielle , soulevèrent l'opposition la plus vive. 
On savait que M. Tourret était un homme d'initiative , 
capable de donner à l'agriculture , dont il avait fait le âujet 
spécial de ses études , une impulsion nouvelle, et de popula- 
riser ainsi la République dans les campagnes. M. Reeurt 
était un républicain de la veille, accusé d'incliner aux 
mesures de clémence envers les insurgés. Quant à M. Carnot, 
le parti clérical, celui qui suivait la direction de M. de 
Falloux plutôt que celle de M. Thiers, et qui n'avait aban- 
donné qu'à grand'peine la prétention de porter son chef au 
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ministère de i'instructioD publique , ne pouvait supporter sa 
rentrée aux affaires. Ce parti baissait particulièrement en loi 
le fondateur de l'école d'administration. Mais, comme il 
n'osait encore lever entièrement le masque, et confesser sa 
répulsion pour une institution ess^fitiellement démocra- 
tique qui, depuis 1789, était le vœu constant de l'opiDioD, 
il rappela les circulaires et le Slanuel républicain de Vhfmm 
€i du citoyen , et , certain de réveiller sur ce point beau- 
coup de susceptibilités , même dans la majorité de TAssem- 
Uée , il ouvrit l'attaque dans la séance du 5 juillet , à 
Toccasion d'un projet de décret sur l'amélioration de la 
condition des instituteurs primaires, et força M. Carnot i 
donner sa démission. 

Ce triomphe de l'opinion contre-révolutionnaire fut tempéré 
encore par la prudence de M. Thiers, qui, satisCait de Yob 
que l'Assemblée pourrait être entraînée déjà à se séparer du 
^néral Gavaignac sur des questions de personnes , ne souf- 
frit pas qu'on poussât le succès à l'extrême, et fit accepter, 
comme successeur de M. Carnot , M. Vaulabelle , qui n'était 
pas moins désagréable au parti clérical, mais qui avait 
Tavantage de ne s'être pas compromis encore dans raction 
politique. 

Ce fut pour le même motif que la réunion de la rue de 
Poitiers ne combattit pas la candidature de M. Marie à la 
présidence de TAssemblée. M. Thiers et ses amis préten- 
daient encore, à ce moment, accepter sincèrement la Répu' 
blique; ils se faisaient appeler républicains honnêtes M mo- 
dérés , par opposition à ceux quils désignaient sous le nom 
de républicains rouges , leur tactique étant de se mettre 
encore pendant quelque temps à couvert derrière la ma- 
jorité républicaine , et de la pousser a des mesures anti- 
démocratiques , dont on profiterait plus tard. 

L'épouvante laissée dans les imaginations par l'insurrec- 
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lion servait , d- ailleurs , et surabondamment ^ ces projets et 
cette tactique. Malgré la facilité avec laquelle s'opéraient le 
désarmement delà garde nationale et la fermeture des clubs; 
malgré les bonnes nouvelles que l'on recevait des départe- 
ments , où tout restait tranquille ^ ; malgré Toccupation de 
Paris par une armée de 80,000 hommes , on ne se rassurait 
pas. L'Assemblée tout entière était possédée d'un esprit de 
réaction qui l'emportait hors de toute mesure. Non contente 
d'avoir, dès le 26 , pendant que l'on se^ battait encore au 
faubourg Saint-Antoine , voté la fermeture des clubs recon* 
nus dangereux , le licenciement et le désarmement de trois 
légions , la formation d'une commission d'enquête chargée 
de rechercher les causes de l'insurrection en remontant 
jusqu'à l'attentat du 15 mai , elle avait fait afficher , le 28 , 
une proclamation an peuple , dans laquelle elle traitait les 
insurgesTaincus.de forcenés armés pour le massacre et h 
pillage ; de nouveaux barbareis , sous les coups desquels 
la famille, la religion, la liberté , da patrie , la civilisa* 
tion tout entière était menacée de périr. Elle abolissait 
maintenant les clubs par toute la France ; rétablissait un 
cautionnement de 2&,000 francs sur les journaux ». Elle 
votait, enfin, à la presque unanimité des voix, ce funeste dé- 
cret de transportation , dont le caractère illégal et inhumain 
contraste sifortementavecla modération dentelle s'était mon- 
trée animée pendant longtemps, qu'il deviendra impossible 
à comprendre, le jour où la mémoire des contemporains ne 
se rappellera plus avec la même vivacité et ne se retracera 

* Les ateliers nationaux de Marseille s'étaient insurgés, mais avant 
eeux de Paris, et sans aucune connivence avec eux. L'insurrection avait été 
prornptement réprimée. 

' En faisant paraître, le il juillet, un dernier numéro, bordé de noir, 
dd Journal le Peuple comtUuant^ M. de Lamennais flétrissait ainsi le voie 
de TAssemblée : « Il faut aujoul'd'bui de Tor, beaucoup d*or, pour Jouir du 
droit de parler. Nous ne sommes pas assez riches. — Silence au pauvre! » 
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plus avec une entière exactitude ce vertige de la peur au- 
quel, à cette heure, les esprits les plus fermes et les âmes 
les plus nobles s'abandonnaient sans réserve et sans honte K 
Le projet de décret, présenté le 27 par M« Sénard, et 
qui portait que : c Tout individu pris les armes à la main 
serait immédiatement déporté dans les possessions firao- 
çaises d'outre-mer, autres que l'Algérie, » avait été soumis 
à l'examen d'une commission. Pendant qu'elle préparait son 
rapport , le général Cavaignac , en vertu des pouvoirs que 
lui donnait l'état de siège , ordonnait , de son côté , aux ca- 
pitaines rapporteurs des commissions militaires, de traduire 
les prévenus devant les conseils de guerre. Entre ces deux 
mesures contradictoires ,. le rapporteur de la commisaon , 
M. MéauUe, proposa une transaction qui fut adoptée. D 
reconnut qu'une mesure exceptionnelle pour -enlever à la 
capitale tous les ferments de discorde était nécessaire ; que, 
dans l'impossibilité de juger suivant les formes ordinaires, 
on devait procéder sommairement et administrativement,par 
mesure de sûreté générale et de salut public. Il fallait que 
la loi, ajouta-t-il, se tût un instant, et que les hommes qui 
avaient fait une guerre à mort à la société fussent déportés. 
Toutefois, distinguant entre les instigateurs de la guerre 
sociale et ceux qui n'en avaient été que les soldats , il de- 

< MM. Caussîdière, Sarrans et Pierre Leroux protestèrent séals à la tri- 
bune, le 27 juin , contre le décret de transportatiou. M. Pierre Leroux 
obtint que les femmes et les enfants des transportés seraient autorisés aies 
suivre en eiil. M. de Lamennais dit alors dans le Peuple constituant ces 
belles paroles (29 juin) : « Encore quelques mois, et vous n*aurezpas trop 
de bras pour défendre vos frères d'Italie et vos frontièrejs de Belgique et 
d'Allemagne. Au lieu de déporter vos prisonniers, faites-en TaYant-garde 
de votre armée d'Italie. » Je trouve dans une note remise k la commissioa 
d*enquète par le chef de division de la sûreté générale, M. Panisse, ooe 
remarquable apprédaUon des causes <le Tinsurrection. Voir aux Documents 
historiques, h la fin du volume, n" 7. 
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mandait que l'instruction commencée contre les premiers 
suivît son cours. * 

Quelques expressions de ce rapport appelèrent le chef 
du pouvoir exécutif à la tribune. Ces expressions tendaient, 
dit le géirëral Cavai^nac , à faire croire qu'en attribuant à 
la juridiction miKtaire la connaissance de l'insurrection, il 
avait voulu se montrer plus sévère que la nation et que TAs- 
semblée. Il protestait avec vivacité contre une telle imputa- 
tion. A sa demande expresse, le mot transfortaîion^ qui 
n'impliquait pas la prison dans l'exil, fut substitué au mot 
déportation^ Allant plus loin encore, il s'engagea, dans le 
conseil des ministres , à ne pas faire exécuter lé décret 
dans tqute sa rigueur, et à ne s'en servir que pour éloigner 
de Paris les prisonniers, dans un moment où il était dange- 
reux pour eux-mêmes de les y garder. Il promit, enfin, de 
donner l'amnistie, aussitôt que les terreurs de la bourgeoisie 
paraîtraient calmées. 

. En parlant et en agissant ainsi, le général Cavaignac était 
d'une sincérité parfaite. Étranger à la peur qu'avaient in- 
spirée4es combattants, il l'était également au ressentiment 
contre les vaincus. Il n'ignorait pas non plus que si, parmi 
ces prisonniers que l'on allait frapper en masse, condamner 
sans jugement, et souvent même sans constater leur iden- 
tité •, il se trouvait des hommes pervers , le plus grand 
nombre étaient des ouvriers honnêtes , attachés à la Répu- 
blique «, et qu'il serait aussi impoli tique- qu'injuste et im- 
moral de les châtier, eux^ et leur famille , d'vm crime très 



i II 7 eut un as^z grand nombre d'individus transportés par erreur, que 
Ton relâcha après qu'ils eurent passé plusieurs mois sur les pontons. 

2 Dans son discours du 3 juillet, le général Cavaignac a ^it des ouvriers 
des ateliers nationaux : « La plupart, il faut Tavouer, ne demandent qu'à 
travailler. » Et plus loin : « Ce qu'on appelle à P^ris la Société du bâtiment 
ne fait que des demandes extrêmement mesurées. » 
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grand» il est vrai» mais que la conscience publique, si die 
était équitable, ne pouvait imputer à eux seuds. 

D'autres considérations encore, quoique secondaires, por- 
taient le chef du pouvoir à user de clémence envers les 
vaincus. Ombrageux et défiant par nature , le général Ga- 
vaignao se tenait en garde contre les perfidies du parti 
dynastique. Son instinctravertissait que, s'il cédait aux pre- 
mières exigences d'un parti qui ne faisait déjà que le tolérer 
au pouvoir, il perdrait bientôt toute autorité, et ne serait 
plus qu'un instrument que l'on briserait dès qu'il aurait été 
jugé inutile. Cependant , par un effet regrettable de cette 
indécision dans la volonté, qui ne provenait chez lui ni de 
l'indifférence, ni de l'inapplication aux affiiires, mais de 
l'absence de ces vues larges et hautes de l'homme d'Etat, 
qui mesure et domine les obstacles quotidiens et les inci- 
dents particuliers de la politique, le général Cavaignac n'en- 
tra pas résolument dans les voies d'une polit»iue généreuse 
et forte, ou il dépendait de lui d'entraîner l'AssemUée. 
S'exagérant les dangers que courait la Républiquei, il (smi 
les conjurer en prolongeant le régime du pouvoir militaire 
et des mesures exceptionnelles. Au lieu de rentrer le plus 
promptement possible dans l'ordre légal, il demandait la 
prolongation de Tétat de siège (7 juillet) pour un temps in- 
défini ; il froissait une certaine délicatesse de l'opinion répu- 
blicaine en décorant des soldats, des gardes nationaux etdes 
gardes mobiles qui s'étaient signaléspendant l'insurrection »; 
il suspendait un grand nombre de journaux*; il retenait au 

1 Le général ChaDgarnier fat obligé d'adresser à plusieurs colonels qui 
refusaient les décorations au nom de leurs légions, une lettre dans laquelle 
il en appelait au principe de Tobéissance. 

2 Entre autres, la Presse, l'Assemblée nationale, la Liberté, la vraie 
République, l'Organisation du travail^ le Na/poUon républicain, le Journal 
de la canaille, le Père Duchesnê, k Pilori, la Révùluihn de 1848, le Lam- 
pion. » 
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seeret, pendant onze jours^ le rédacteur en chef de la Presse.^ 
doftt hê imprudentes publkatiom perdraient , disait-il , la 
^République^ la nation et la société tout entière ^ ; il se lais- 
sait arracher, enfin, quoique avec beaucoup de répugnance, 
la déclaration que le gouvernement ne s'opposerait pas à la 
mise en accusation de MM. Louis Blanc et Caus^dière, dé- 
signés, par le rapport de la commission d'enquête» comme 
coupables de complicité dans l'attentat du iâ mai et dans 
l'insurrection de juin. 

La commission d'enquête^ présidée par M. Odilon Barrot, 
et dans laquelle les républicains étaient en très petite mi- 
norité, après avoir siégé, sans désemparer, pendant près 
de six semaines et entendu plus de deux cents témoins, avait 
nommé pour son rapporteur M. Quentin-Bauchart, l'un de 
ses membres les plus hostiles à la République. Le rapport 
qui, avec les pièces justificatives, ne formait pas moins 
de trois volumes în-A<^, était un acte d'accusation en règle 
contre la révolution de février. Remontant, non seulement 
• au 1& mai, mais au 16 avril et au 17 mars, incriminant les 
conférences du Luxembourg, les bulletins et les circulaires 
du ministre de l'intérieur et du ministre île l'instruction 
publique, à peu près tous les actes, enfin, ^i'un gouverne- 
ment qui, d'après la sentence de l'Assemblée, avait bien mé- 
rité de la patrie^ ie rapport de M. Quentin-Bauchart était si 
manifestement dicté par un étroit esprit de rancune, il 
reposait sur des faits si peu démontrés, il s'appuyait sur des 
témoignages si suspects ou si puérils, que le public et l'Âs^ 
semblée, malgré l'excitation des esprits, ne purent s'em- 
pdcher de le désapprouver, du moins dans sa forme. 

Les débats auxquels il donna lieu furent les plus passion- 
nés qu'on eût encore vus* Ouverts le 25 août, à midi, ils 

< Ce sont le^ propres expresftioos du gëoéral Cavaignac daps aoe lettre 
611 répoBMà M. deOIrardia. 
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durèrent, presque sans interruption, jusqu'au lendemain , 
six beures du matin. C'était la première fois que, dans l'As- 
semblée constituante, la révolution qu'eUe représentait était 
sérieusement et presque ouvertement attaquée. M. de La- 
martine traduit devant une commission d'enquête ; M. Ledra- 
Aollin forcé de venir défendre à la tribune les actes de son 
gouvernement; MM. Louis Blanc et Gaussidière ressaisis 
par leurs ennemis qu'une première défeite n'avait pas dé- 
couragés , c'étaient là des signes manifestes du progrès 
qu'avaient fait les partis dynastiques. 

Dans' un discours chaleureux , M. Ledn>Rollin essaya 
d'arracber l'Assemblée à ces emportements de la peur qui 
la jetaient aveuglément dans des voies rétrogrades, c La 
république rouge est un fantôme !* s'écria M. Ledro- 
Rollin. 11 n'y a pas de république rouge ! Il y a des hommes 
qui caressent des illusions , qui , abusés par les besmns , 
peuvent être entraînés; mais soyez bien convaincos.qae 
l'immense majorité du pays se rattacbe [â la République 
vraie ! Dites-vous surtout, ajouta-t-il d'un accent ému et pro- 
phétique , qu'en commençant l'ère des proscriptions , tous 
les partis peuvent y passer les uns après les autres ; et alors 
ce ne sera pas la perte de la liberté en France , ce sera la 
perte de la liberté en Europe !» 

Bien que l'Assemblée considérât M. Ledru-RoUin comme 
un révolutionnaire dangereux, die fut sensible à son élo- 
quence ; et, quand il descendit de la tribune, on sentit que 
sa cause personnelle était gagnée. Il n'en fut pas de même 
de M. Louis Blanc. Sa théorie de l'organisation du travail, 
sur laquelle il revint longuement , avec une obstination ho- 
norable, mais qui n'avait rien d'habile, refroidit l'auditoire 
que M. Ledru-RoUin avait vivement ému. La nuit , d'ailleurs, 
s'avançait et amenait , avec la lassitude, le désir de terminer 
la discussion. Les pâles clartés de l'aube, qui pénétraient 
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par les fenêtres et se mêlaient à la lumière mourante de& 
lustres 9 donnaient à Faspect de la salle quelque chose de 
lugubre. Les phymcmomies devenaient île plus en plus 
mornes. Dans les tribunes, qui s'étaient d'abord montrées 
sympathiques aux prévenus , le«ommeil s'emparait desaudi* 
teurs les plus attentifs. En vainle discours de M. Caussidière 
vint-il remuer de nouveau les esprits et les intéresser par sa 
verve pittoresque ; en vain le parti révolutionnaire , par l'or- 
gane de MM. Flocon, Bac, Lagrange, essaya-t-il de lutter 
encore et d'obtenir du moins de l'Assemblée qu'elle ne votât 
pas l'urgence; au moment oix l'on pouvait croire qu'il allait 
obtenir ce faible succès , le président du conseil parut à la 
tribune. Un profond silence s'établit. La parole du chef du 
pouvoir exécutif allait mettre fin aux incertitudes, ; son opi* 
nion allait tout trancher; on ne la connaissait. pas, on la 
croyait favorable aux prévenus. Dans une des séances précé- 
dentes, le jour delà lecture du rapport , on avait vule général 
Gavaignac tendre la main à M. Ledru-Rollin , au moment 
où celui-ci descendait de la tribune après avoir réfuté avec 
éclat les principales accusations du rapporté Les personnes 
bien informées assuraient que le chef du pouvoir exécutif , 
déjà très irrité des exigences de la réaction , avait résolu de 
rompre avec elle plutôt que de lui faire une concession nou- 
velle. La surprise iut dope extrême lorsqu'on entendit le 
général Gavaignac demander, au nom de la tranquillité 4u 
pays^ que l'Assemllée ^ dont la conviction devait être for^ 
mée , ne prolongeât pas la discussion et n ajournât pas son 
vote. Mais, bien que cette surprise fût mêlée d'improba- 
tion, la majorité se rangea à l'opinion du gouvernement. Un 
seul représentant, M. Grévy, essaya de prote&ter encore et 
demanda l'ajournement, au nom de lajustice, en démontrant 
jusqu'à l'évidence que le temps avait manqué pour examiner 
les documents /ournis^ par l'enquête. D'ailleurs , ajoutait 
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M.Grévy, à côté des documenls de renqaète, il y avait aussi 
les documents apportés par les prévenus, qu'il était d'autant 
plus nécessaire . d'examiner que la commission avait violé 
toutes les formes judiciaires i en ne confrontant pas les ac- 
cusés avec les témoins , en n^'articulant devant eux aucun 
des faits produits à leur charge, c Au^essus des intérêts 
momentanés de la politique, qui pouvaient faire désirer ao 
pouvoir de presser la solution , disait M. Grévy , n'y avait- 
il pas les intérêts étemels de la justice, qu'uhe grande 
assemblée ne devait pas sacrifier ? » 

Mais ces considérations d'un esprit élevé et indépendant 
venaient trop tard. L'Assemblée était décidée. Sur 786 vo- 
tants, A98, après avoir prononcé l'urgence, livrèrent 
MM. Louis Blanc et Gaussidière à la justice. 

Si la majorité républicaine n'avait pas trouvé dans sa con- 
science la condamnation de ce vote impolitique/ elle n'au- 
rait pas tardé à reconnaître^ l'étendue de sa Saute i la jde 
extrême qu'en ressentit la minorité dynastique. Bien que 
le gouvernement eût favorisé l'évasion de MM. Lonis Blanc 
et Caussidière et les eût ainsi soustraits aux rancunes de 
leurs ennemis , le triomphe des adversaires de la révolution 
n'en était pas moins complet. Du moment qu'ils avaient 
réussi à diviser les républicains, à compromettre le général 
Cavaigiiac et à lui arracher un gage de cette nature, ils ne 
devaient plus rencontrer d'obstacles insurniontaUes. 

Le parti de Tordre, comme on l'appelait alors, devait ce 
succès décisif à rhabileté de son chef, M. Thiers. Aussi long- 
temps que ce parti n'avait eu pour le conduire que la volonté 
indécise de M. Odilon Barrot, et, pour le représenter, que les 
noms impopulaires de MM. de Falloux et de Montalembert, 
il avait fait peu de progrès dans l'Assemblée ; mais, depuis 
l'arrivée de M. Thiers, tout avait changé de face. 

Un moment étourdi et déconcerté par la révolution de 
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février, H. Thiers avait repris très vite cette parfaite con- 
fiance en lui->mème , cette liberté d'esprit et d'allures, qui 
faisaient la plus grande partie de sa force. II ne lui fallait 
pas, du reste, beaucoup d'efforts pour s'accommoder d'une 
République, qui ne blessait chez lui ni des principes ni des 
sentiments bien profonds. Lés origines, l'éducation , les tra- 
vaux, l'ambition, toute la fortune de M. Thiers l'attachait 
à la révolution. Il n'était pas dans là nature de son esprit de 
chicaner beaucoup avec elle, et de lui demander un compte 
trop rigoureux de ses emportements. Comme historien, il 
l'a vai t expliquée et approuvée psqu' à Dan ton ; comme homme 
d'État, il avait combattu en son nom la politique conserva- 
trice. La crise qtii renversait cette politique en la personne 
de son rival donnait, jusqu'à un certain point, raison à la 
sienne. Quelque chose lui disait, d'ailIeUrs, qu'à moins de 
circonstances inattendues, il ne pouvait manquer, sous un 
gouvernement libre, de reprendre tôt ou tard une grande 
influence. Patriote sincère , il n'était pas insensible à la 
pensée que la politique révolutionnaire allait relever en 
Europe le rôle de la France. Orateur et écrivain éminent , 
qu'avut-il personnellement à perdre dans l'établissement 
d'une République parlementaire? L'institution de la prési- 
dence ne devait pas non plus déplaire beaucoup à l'un des 
hommes que sa fortune, son talent, sa célébrité, conviaient 
si naturellement à y^ prétendre. 

Aussi M. Thiers ne Vétait-il pas oublié en de longs regrets. 
En se présentant aux électeurs pour l'Assemblée consti- 
tuante, il avait annoncé l'intention de ne pas rester étran- 
ger aux destinées nouvelles de son pays. Attentif à tout, et 
voyant qu'une première fois il avait échoué, parce que le 
clergé lui demeurait hostile, il avait cette fois rendu hom- 
mage à la prépondérance dés influences cléricales et n'avait 
épargné» de cecôtéi ni avancées ni promesses. Le clergé. 
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dont la politique, alors, était de tout accueillir, feigoit de 
le croire sincère et le porta sur sa liste ^ M« Thiers entra a 
TAssemblée. 

n y entra modestement, sans bruit, en homme désabusé, 
dont la carrière politique était terminée ; tout au plus, di- 
sait-il à des amis chargés de répéter ses paroles, pourrait- 
il encore mettre au service de l'Assemblée, un peu de bon 
sens pratique; ouvrir à l'occasion, dans quelque comité, un 
avis utile sur des que$tions spéciales. Puis il se rappro- 
chait de tous les républicains qu'il voyait influents ; il les 
flattait et s'efforçait de leur persuader qu'il voulait comme 
eux et avec eux la République. 

Introduit dans la réunion de la rue de l^oitiérs, que pré- 
sidait le général Baraguay-d'Hilliers^ et où se rencontraient 
encore des représentants de tous les partis, HH* Duvergior 
de Hauranne , Vivien , Du£aure, Degousée^ d'Adelsward, 
de Montalembert , Falloux, Berryer, M« Thiers était de- 
venu bientôt, par la souplesse et la grâce de son esprit, le 
lien de ces éléments hétérogènes. Contenant les uns, exci- 
tant les autres, donnant à tous l'exemple de l'oubli des torts 
passés, il sut les discipliner, les amener à une politique bien 
combinée, qui consistait, d'une part à soutenir en appa- 
rence la République , d'autre part à défaire pièce à pièce 
tout ce qu'avait faitle Gouvernement provisoire, à convaincre 
ainsi d'impuissance le parti républicain, pour, le jour venu, 
se substituer à lui sans effort et sans violence. On a vu 
que, fidèle à cette politique, M. Thiers s'était déclaré 
favorable au général Cavaignac. Mais déjà, à ce moment, il 
ne s'exprimait plus avec la même modestie; son influence 
sensible dans l'Assemblée , son ascendant sur la réunion 

1 (r Je ne suis pas obligé de me mettre à la place de Diea et de sonder les 
consciences, disait Tabbé Fayet, évèquc d'Orléans, représentant du peuple; 
mais apparemment, visiblement, M. Thiers est tout & fait reyeou à nous. » 
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(1^ la rue de Poitiers, lui rendaient impossible Thumble 
rôle ^u'il itvait pris d'abord ; il commençait à s'ennuyer 
de garder le silence et n'attendait qu'une occasion pour 
reparaître à la tribune avec éclat. Un homme dont la re*- 
nommée excentrique enflait de jour en jour la présomption, 
M. Proudhon, ne craignit pas d'entrer en lutteavec M. Thiers 
et lui fournit bientôt cette occasion désirée. 

' J'ai dit brièvement, dans la seconde partie de c^t ouvrage, 
quels avaient été les premiers travaux de M. Proudhon, et 
par quelles qualités singulières ils avaient attiré 4'attention 
des esprits curieux de nouveautés. 

Le journal qu'ir publia après la Révolution de février fit 
connaître son nom au peuple et le posa en chef de parti. 
Après avoir, par sa vigoureuse dialectique, contribué plus 
que personne à ruiner dans l'opinion les systèmes commu- 
nistes; quand, par suite des événements, les chefs d'école 
socialistes eurent disparu de la scène publique, M. Proudhon, 
dont l'avantage consistait à n'av-oir pas de système, et à 
nier plus hardiment que personne ne l'avait jamais fait les 
principes constitutifs d'une société que le prolétariat accu- 
sait de tous ses maux , demeura le seul représentant de 
l'instinct populaire, et vit se diriger contre lui tous les res- 
sentiments de la bourgeoisie. 

Elle ne voulut voir, dans son élection à F Assemblée consti- 
tuante qu'un défi jeté par les anarchistes à la moralité pu- 
blique 1. La personne de M. Proudhon se prêtant, d'ailleurs, 
par je ne sais quel flegme puissant et ironique d'attitude , 

> Depuis rinsarrection de:]uîn, la répalsion quMdspirait M. Proudhon 
ëlah devenue on YériUble sentiment d*horreur. En entrant le 25 dans le 
faubourg du Temple, les troupes y avaient rencontré M. Proudhon, qui, 
pliu tard, sommé par la commission d'enquête d'expliquer sa présence, 
rëpopdit simplement : « qu'il était allé contempler la sublime horreur de 
la canonnade. » 

m. 19 
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do physionomie et d^aecenl^ au rôle extraordinaire qae lui 
créait la peur, son orgueil, qui s'en trouvait flatté, l'acc^ 
tant avec complaisance , on en vint i le regarder comme 
an être à part, exempt des sentiments qui animent la gé- 
néralité des hommes ; comme une perversité incarnée qui 
souhaitait, méditait et préparait savamment la mine de la 
société. 

Hais, après la victoire de juin, les esprits s'étant un 
peu rassis, on commença dans l'Assemblée à s'étonner de 
l'importance que l'on y accordait à H. Prondhon et A son 
silence ; on pensa qu'il serait bon de la réduire àaes p^opo^ 
fions véritables, en mettant cet adversaire audacieux de la 
propriété en demeure de produire enfin au grand jour ses 
théories sociales et surtout les moyens qu'il proposait pour 
les réaliser. 

Pressé de toutes parts, non seulement par ses coUègoes, 
mais par l'opinion publique. M» Proudhon consentit k àèfo- 
ser sur le bureau de l'Assemblée une proposition tendant, 
suivant ses propres expressions , à réaliser sans ^nolenoe , 
sans expropriation, sans banqueroute, ce qu'il appelait 2a 
liquidation de la vieille société, c'est-a-dire , V abolition de 
la propriété, c Orgueil ou vertige, a dit plus tard M. Prou- 
dhon , je crus que mon heure était venue. » 

M. Thiers , qui nourrissait en secret la même pensée , 
jugeant également et avec plus d'apparence de raison son 
heure venue, se chargea de combattre M. Proudhon dans le 
comité des finances, d'abord, puis à la tribune. 

La curiosité était excitée au plus haut point par l'annonce 
de ce débat. Beaucoup de gens considéraient encore comme 
une grande témérité à l'Assemblée de permettre la discus- 
sion publique des doctrines de M. Proudhon. Ce ne fut pas 
sans peine que M. Thiers obtint dans le comité du travail un 
peu de calme et qu'il parvint à dominer par son sang-froid les 
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lolataient à chaque parole de son adversaire K 
Voudhon parut enfin â la tribune^ le mouve- 
.craordinaire qui agita l'Assemblée fit voir combien 
.^ait besoin d'efforts pour garder quelque bienséance 

.fers un homme dont l'effronterie égalait, â ses yeux, la 
perversité. 

Cependant, malgré de violentes interruptions, des injures, 
des éclats de rire, qui partaient à la fois de tous côtés ^ 
M. Proudhon, qui n'en paraissait aucunement ému, occupa 
la tribune pendant près de^iitatre heures. Il exposa dé nou* 
veau, il développa tout Tensemble de sa proposition que 
pi le comité ni M. Tlûers, disait-il, n'avaient comprise. 

Elle était pourtant , suivant lui , d'une simplicité parfaite. 
Selon H, Proudhon , la société était aux abois. Pour la 
iiuver d'une ruine imminente, il fallait établir, au moyen 
(l'xm système de (H*édit gratuit et réciproque qui supprimât 
rintérèt du capital, l'équilibre exact de la production et de 
U x^nsommation ;. il fallait une loi qui obligeât tous les ca- 
pitallltas et rentiers à faire à leurs ferniiers, locataires, débi- 
teurs de tous genres, remise , à titre de prêt, d'un sixième 
4e leur revenu (M. Proudhon évaluait ce sixième à la somme 
tûtfile de i,500 millions) , et à verser dans les caisses de 
l'État , à titre d'ioipôt, un autre sixième , destiné à la créa* 
lion d'une banque d'échange. C'étaient là, d'après M. Prou^ 
^ban» des moyens assurés de faire renaître lar circulation , 
le travail, la concurrence, l'industrie, et de procéder grar 
^eU^^nent à l'abolition de la propriété, 

M* Tbiers n'eut pas bespin d'une dialectique très forte 
piHlf démontrer combien une pareille mesure serait violente 
et inapplicabi^t L'Assemblée tout entière , le parti républi^ 
cidn en p^rtieuliçr, et surtout lesquelques socialistes qui s'y 

* ^ M ne faut pas, disait M. Thiers, que les Erostrates du temps puis* 
mni i^wn croira les (SêUiéf*, «n 4fsaat qu'ao a rafiisé de tes antêndid ! <* 
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trouvaient encore, et qui s'indignaient de voir M. Proùdhon 
compromettre par des formules absurdes et des projets 
vides de sens la cause qu'il prétendait défendre, protestèrent 
contre lui. 

Dans un ordre du jour motivé , qu'elle vota à 1* unanimité 
moins une voix , l'Assemblée déclara que la proposition de 
M. Proùdhon était une attaque scandaleuse contre les prin- 
cipes de la vraie morale ^ une menace à la propriété , et 
qu*il avait calomnié la Révolution de février en la faisant 
complice de ses propres doctrines. Ainsi se termina cet 
étrange débat , qui fut jugé par l'opinion publique coHune 
une dernière et définitive victoire du parti de Tordre sur la 
révolution. 

M. Thiers, si prudent et si modéré jusque-là, fut éblooi 
de son facile, triomphe. Applaudi comme le sauveur de la 
propriété , ouvertement reconnu désormais par toutes les 
fractions du parti de l'ordre comme leur chef , il cessa de 
contenir leurs espérances; il lâcha la bride à des passions 
qu'il ne partageait pas , mais qui servaient son ambition. 
Cette ambition n'allait à rien moins déjà qu'à se rendre 
l'arbitre des destinées du pays , en s'emparant d'une force 
morale assez considérable pour pouvoir, selon que tourne- 
rait l'événement, relever la dynastie déchue, ou garder 
pour soi-même le gouvernement de la République. 

Dans ce but, il paraissait utile à M. Thiers d'entretenir 
les alarmes de la bourgeoisie , d'inquiéter surtout la pro- 
priété, de lui faire entendre qu'elle n'était pas suflSsamment 
protégée par le gouvernement , et qu'elle devait chercher 
ailleurs son point d'appui. C'est alors qu'il imagina de faire 
ouvrir une souscription dont le produit, qui dépassa bien- 
tôt la somme de 200,000 francs , servirait à la publication 
à bon marché et à la propagande de livres destinés à com 
battre les prétendus ennemis de la propriété, de la religion 
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et de la famille, que Ton comprenait tous sous la dénomi*- 
nation générale et vague de républicains rouges. 

La réunion de la rue de Poitiers seconda avec zèle l'ini- 
tiative de M, Thiers , et l'on vit rapidement paraître une 
multitude de brochures - et de pamphlets, écrits sans 
bonne foi, sans talent, et dont aucun en particulier n'avait 
de valeur^ mais qui , par leur nombre et la publicité qu'on 
leur donna, produisirept sur les imaginations un effet 
général et continu de terreur dont les conséquences fu* 
rent incalculables ^ Cette propagande détourna l'attentioii 
du pays de ses intérêts supérieurs , et l'absorba dans des 
préoccupations aussi mesquines que déraisonnables. En lui 
persuadant que l'ordre social était constamment menacé, 
on le désintéressa de la lutte des julées. L'égolsme étroit qui 
devint 4a seule politique de la classe influente se communi- 
qua insensiblement aux masses ; le grand élan que la Révo- 
lotion de février avait suscité dans les cœurs s'affaissa. A 
l'enthousiasme du patriotisme succéda je ne sais quelle 
défiance froide, égoïste et calculée de tous envers tous ; et 
dans cet abaissement général des sentiments et des pen- 

* Cette propagande a été irh$ bien appréciée pins tard par ira eocléiias* 
tique de mérite, M. Tabbé Bernard (Mémoire adressé k M. le ministre de 
la poKce générale, Avignon, 23 octobre 4852). 

a Qaand des bommes, dit-il, unis par la peur seulement et divisés profon- 
dément dans leurfoi religieuse et politique, s'associent pour une propagande 
baaée-aar de mutuelles concessions, où le croyant cacbe son aymbole de- 
vant rincrédule, où le monarchiste dissimule sa cocarde en présence de 
son voisin effrayé k Tendroit de sa caisse, mais démocrate intraitable sur 
fbnt le reste, «n ffiit comme en principe, il ne peut résulter de cet amal- 
game que des négations. J'ai ^té autorisé k écrire que la eroisade de. la me 
de Poitiers devait être battue, que le flot continua à monter et que les idées 
sodaiistes ne rebroussèrent pas de Tépaisseur d'un cheveu, nonobstant les 
traitéa de Tlnstitut et les brochurettes préchant le respect de la propriété 
eide la famille au nom de Tintérét humain et par dee déductions philoso* 
pbiqoes trèa controversables. » 
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sées , se prépara et se coDsomma peu à peu là ruine de h 
République. 

La discussion sur le rapport de la commissioâ d'enqiiëte 
arait fourni aux orateurs tlu parti dynastique Yocctam 
d'attaquer les hommes de la Révolution de février. Sans les 
débats sur le projet de constitution, ib purent attaque»* 
ses principes mêmes. Le droit au travail, reconnu dans le 
premier projet, puis effacé sous l'impression des journées de 
juin , et repris par voie d^amendement par M. Matthieu de 
la Drôme et par M. Glais^Bizoin, fut définitivement écarté» 
Faiblement soutenu par M. Billault, dont le discours ne fut 
qu'une thèse brillante et paradoxale, par fl. Arnaud de 
l'Ariége, qui se plaça au point de vue du sentiment chréliei], 
par les anciens membres du Gouvernement provisoire, 
MM* de Lamartine, Ledru^RoIlid, Grémieux^qui obâssaient 
évidemment , en le défendant , plutôt i une néoe^îté de 
situation qu'à une conviction sincère ; vigoureusement at^ 
taqué par MM. Dufaure, Goudchaux, Duvergier de Hauranne, 
Thiers , compromis par un propos inconsidéré dé M. Proih 
dhon 1, le droit au travail fut remplacé dans la Constitution 
par le droit à l'assistance, qui n'était qu'une formule un peu 
rajeunie de Taumôtie, une sorte de constitution légale du 
paupérisme *. 

Convaincu qu'il venait ainsi de réduire à rien les der- 
nières traces de la révolution sociale, le parti dynastique 
rassembla toutes ses forces pour tenter une vigoureuse 



< M. PftMidlioii Avait dît daDs Id comité du travail l « Donoef HMi le 
dfôit aa tl«vafl et Je vous abandoone le droit de propriété. » 

' Voici quelle Hit la rédéctioti adoptée par rAssemblée : « Lt Réimbli* 
tjUe doit par Une assistance frateraëile assurer Texisteuce des citoyens né- 
eètolteoi, soit eu leur procnrantdu travail, daosles limiteltle aesreasoar- 
ces, soit en donnant, è défont ^é la famille, dei sacoars à tmiK qui aont 
hors d'état de travailler, n 
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attaque ccmtre la révolution politique, en donnant à la 
République la forme la plus voisine de la monarchie. 
MJt* Thièrs, Duvergierde Hauranne etOdilon Barrot, sou- 
tinrent le principe de la division delà représentation natio- 
nale eti deux chambres. A l'appui de leur opinion,. ifs invo- 
quèrent l'exemple de l'Angleterre, et sui^toutcelui<ies États- 
Unis ; ils représentèrent avec beaucoup de vivacité le danger 
des entraînements d'une assemblée unique , d'un pouvoir 
non balancé et tendant nécessairement au despotisme ; mais 
l* Assemblée ne se montra sensible à aucune de ces considé- 
rations. Elle était alors dominée par un sentiment très 
opposé à la pondération des pouvoirs, et se préoccupait 
assez peu des dangers que pouvait courir Ta liberté. Créer: 
an pouvoir fort , c'était à ses yeux tout le secret de consti- 
tuer rÉtat. M. Marras t , au nom de la majorité républicaine, 
soutint avec talent le principe de la représentation unique. 
Après avoir écarté l'exemple de l'Amérique et de l'Angle- 
terre , comme inapplicable à la société française , dont le 
caractère et les mœurs exigeaient une organisation politique 
qui leur fût propre , M. Marrast insista sur les inconvénients 
d'une dualité qui ne pouvait manquer d'enfanter la lutte 
entre les pouvoirs législatifs, n fit vabir la nécesstié de se 
prémunir contre la tendance toujours usurpatrice du pouvoir 
exécutif, en lui offrant un pouvoir législatif indivisible et 
concentré. Il rappela un exemple historique fameux : 
€ Quand on a pour soi les Anciens, dit M. Marrast , en fai- 
sant allusion à un événement bien récent encore, on fait 
sauter les Cinq43ents par les fenêtres. > 

Aux arguments politiques de M. Marrast en faveur d'une 
assemblée unique , M.'Dupin vint ajouter des raisons tirées 
de la nécessité d'opposer au communisme et à l'anarchie 
qui menaçaient la société la plus grande concentration pos- 
sible du potnroir. M. de Lamartine parla dans le même sens. 
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Tout eu dédaraul qu'il préférait théoriquement le système 
des deux chambres , et en lui réservant Tayenir , M. de La* 
martine, en présence des difficultés actuelles » reconnut 
l'aYantage d'un pouvoir concentré « et L'Assemblée, qui 
s*étaît déjà prononcée dans ses bureaux ayant la discussion 
publique , adopta à une immjense majorité c l'unité du pou- 
voir législatif et sa délégation à une assemblée .unique. > 

La question du suffrage direct et universel ne fut pas 
discutée en principe. Tous les partis sentaient également 
qu'il n'y avait plus d'autre fondement possible à l'autorité 
politique que la souveraineté du. peuple. Du moment que 
l'on décidait l'unité de la représentation ,. il aurait été illo- 
gique de scinder le corps électoral , et de créer , par les 
deux degrés d'élection, la dualité à la base d'une institution 
dont on voulait faire l'instrument de l'unité démocratique. 
Mais lorsqu'on en vint à la constitution du pouvoir exé- 
cutif I trois opinions tranchées se prononcèrent et passion-, 
nèrentle débat. La commission proposait un président res- 
ponsable, élu directement par le suffrage universel. C'était 
ropinion presque unanime des bureaux et d'un grand 
nombre de représentants, de M. de Cormenin entre autres, 
qui croyaient sage , même dans Tintérêt de rinstitution 
républicaine , de ne pas rompre trop bru3quement avec les 
traditions du pays, et qui, à défaut d'un roi, souhaitaient 
un président le plus roi possible. D'autres, au contraire, 
animés d'un sentiment plus démocratique, et se défiant 
du gouvernement personnel, voulaient établir nettement la 
subordination du pouvoir exécutif , et demandaient que le 
président fût nommé par l'Assemblée. Enfin, un petit nombre 
de démocrates, en opposition complète avec l'opinion domi- 
nante, et qui parurent à ce moment emportés par l'esprit 
révolutionnaire au delà de toute raison politique, ne vou- 
laient pas de président du tout, et proposaient que l'Asseni- 
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blée continuât à déléguer, comme elle le faisait actuelle- 
ment, le pouvoir exécutif à un conseil de ministres, qui 
serait, ainsi que son président, loujours révocable. 

On représentant de la montagne , M. Félix Pyat, parla 
le premier en laveur de cette opinion. Il peignit avec foree 
à TAssemblée le danger pour la liberté de créer dans le 
pays un pouvoir égal, à son origine, au pouvoir de FAssem- 
blée, et d'établir ainsi une lutte qui ne pouvait manqner de 
se terminer à l'avantage xlu pouvoir personnel. 

M. de Tocquéville , au nom de la commission , entreprit 
de réfuter les arguments de M. Pyat, et de prouver que le 
président , dont le pouvoir serait suffisamment limité par 
la constitution , n'aurait aucun moyen d'usurpation. Mais 
ce qui fit plus que ces raisonnements assez faibles le succès 
de M: de Tocquéville, c'est qu'il se montra tout à coup plein 
d'^^nthousiasme pour le suffrage universel. Par une étrange 
inconséquence, M. de Tocquéville, qui, dans la discussion 
sur te droit au travail , avait dit le premier devant l'As- 
semblée qu*il ne fallait pas que la f évolution, fût raciale * , 
la conjura de ne pas douter du peuple , et de lui remettre 
avec une confiance entière l'élection du premier magistrat 
de la République. 

L'Assemblée applaudit à cesseniiments exprimés en ter- 
mes chaleureux, et quand des orateurs plus prévoyants que 
M. de Tocquéville vinrent lui demander de retenir la no- 
mination du président, dans la crsûnte que l'élu du suffrage 
universel ne fût plus quun roi a, elle trouva injustes et in* 
dîgnes^d'elle de semblables jléfiances. 

1 Voir au Moniteur le discours de M. de Tocquéville, séance du 
13 septembre. 

2 Voir au Moniteur le discours remarquable que prooonça M. Martin 
(de Strasbourg), au nom de la minorité de la commission, séance du sa- 
oiedi 17 octobre. 
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Un amendement présenté par M. Grévy, et qui formulait 
ces défiances en proposant la nomination par l'Assemblée 
d'un président du conseil élu pour un tempe Ulimiié et tau- 
joun révocable^ la jetadans unélondement profond. H. Grévy 
jouissait parmi ses collègues d'une réputation incontestée 
de rectitude d'esprit et de modération. En le voyant s'asso* 
cier, comme il le faisait par son amendement « aux vœux 
du parti le plus extrême» la majorité ne revenait pas de a 
surprise. EUel'écouta néanmoins avec attention. 

L'opinion de M. Grévy, qui parut si excentrique, n'al- 
lait cependant pas à autre èhose qu'à supplier TAssem- 
blée de garder la forme de goutememeni qu*eUe avait 
éprouvée , avec laquelle elle venait de travereer lee plut 
grandes difficultés. Cette opinion reposait, d'ailleurs, sur 
des considérations très Cartes , et s'appuyait d'un exemple 
frappant tiré de notre propre histoire. S'atlacbant i dé- 
montrer que le pouvoir exécutif, tel qu'on allait le coosti* 
tuer, n'était pas un pouvoir républicain, et qu'un président 
dé la République nommé par le suffrage universel serait 
plus puissant que rAssemblée , plus formidable qu'un roi, 
M. Grévy rappela que dans le passé toutes les républiques 
étaient allées se perdre dans le despotisme. Puis, voyant 
que l'Assemblée ne se laissait pas émouvoir par ces consi- 
dérations trop générales, il particularisa sa pensée, il indi- 
qua, par des allusions aussi directes qu'il était possible de 
les faire, de quel côté se portaient ses inquiétudes. Il rap- 
pela les élections de Tan X qui donnèrent à Bonaparte la 
force de relever le trône et de s'y asseoir : « Etes-vous 
bien sûrs, s'écria M. Grévy dans un beau mouvement d'élo- 
quence, inspiré par de tristes pressentiments, que dans 
cette série de personnages qui se succéderont tous les quatre 
ans au trône de la Présidence, il n*y aura que de purs répu- 
blicains empressés d'en descendre? Etes-vous sûrs qu'il ne 
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se trouvera jamais ua ambitieux tenté de s'y perpétuer? Et 
si cet ambitieux êst le rejeton d'une de ces familles qui ont 
régné en France» s*il n'a jamais renoncé expressément à ce 
qu'il appelle sei^ droits; si le conunerce languit; si le peuple 
souffre, s'il est dans un de ces moments die crise où la misère 
et la déception le livrent à ceux qui masquent sous des 
promesses leurs projets contre sa liberté , répondez^vous 
que cet ambitieux ne parviendra pas à renverser la Repu-* 
blique ^ f x> 

Mais l'Assemblée était si loin alors de songer au des- 
potisme» elle puisait dans son honnêteté un tel désir de 
se montrer désintéressée, que les avertissements de M. Grévy 
ne produisirent sur elle aucun effet. M. de Lamartine , 
d'ailleurs, vint lever les derniers scrupules » les derniers 
doutBs qui restaient encore dans quelques esprits* * 

Soit, comme on le lui a reproché plus tard , qu'il obéit à 
des préoccupations personnelles et à une secrète hostilité 
contre l'Assemblée qui lui avait préféré le général Cavai- 
gnac ; soit plutôt qu'ayant vu de près » tout récemment , 
les dangers d'une autorité faible , il fût plus que personne 
possédé de la pensée générale qu'il fallait investir le pou- 
voir exécutif de toute la force . possible, M. de Lamartine» 
liiant résolument le danger de l'usurpation, proclama aveo 
Une regrettable éloquence le fatalisme politique que le dé- 
couragement inspirait en cet instant de défaillance à son 
grand cœur. Il parla de la République comme d'un b$aurév$ 
qu'auraient fait la France et le genre humain; il reporta 
llionneur de ce rêve au peuple ; mais » prévojyant que ce 
peuple allait s' abandonner lui-même, se jouer du fruit de son 
propre #«119 1 et déserter la cause gagnée de la liberté et du 
pfogri$ de Vesptit humain pour courir après un météore, 
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M. de Lamartine s'écria » en achevant un discours qui en- 
traîna toutes les opinions indécises : c Oui I quand même 
le peuple choisirait celui que ma prévoyance mal éclairée 
peut-être redouterait de lui voir choisir, n'imporCe : Àlea 
jacta est. Que Dieu et le peuple prononcent! » 

L'Assemblée répondit à ce cri de Jtf. de Lamarbne en vo- 
tant à la majorité de 627 voix contre 130, que le président 
de la République serait élu pour quatre ans par le su£Erage 
direct et universel. Seulement, par précaution contre les 
envahissements du pouvoir, elle statua que le président ne 
serait pas rééligible avant quatre années, et se réserva, dans 
le cas où aucun candidat ne réunirait deux, millions de voix, 
le droit de choisir entre ceux qui auraient obtenu le. plus 
grand nombre de suffrages. 

Alea jacta est. Le dé était jeté! A partir du jour où 
l'Assemblée abandonna le droit de nommer le président 
de la République , l'attention du pays se détourna d'elle et 
de ses débats. On la laissa, sans presque y prendre garde, 
achex-er la constitution la plus démocratique et la plus libé- 
rale tout ensemble qui eût jamais été faite * ; confirmer 
par cette constitution les intentions généreuses du Grouver- 
iieraent provisoire : l'abolition de l'esclavage et rabolition 
de la peine de mort en matière politique ; consacrer le droit 
d'association et la liberté d'enseignement. On eût dit qu'il 
n'y avait plus pour la France qu'un seul intérêt ; on n'en- 
tendait qu'une seule question sur toutes les bouches : qui sera 
président de la République? 

Aussi longtemps qu'on avait pu croire que l'Assemblée 

< La Constitution fut votée le 24 novembre, à la majorité de 734 voii 
contre 30. Parmi ces trente opposants qui la déclaraient iUégale parce 
qu'elle avait été faite pendant Tétat de siège, sous le régime de Tarbi- 
traire, dans le silence de Topinion publique, on compte MM. Victor Hago, 
Proudbon, Berryer, de Montalembert, Laroch^aqueleio et Pierre Leroui. 
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retiendrait le droit; de nommer le président,, le parti de 
l'ordre n'avait 'pas renoncé à la prétention de porter l'un 
de ses candidats. On avait cherché d'abord à s'entendre 
avec quelques républicains pour là candidature du prince 
de Joinville^ espérant les amener à envisager cette can- 
didature d'un prince du sang royal cofhme une conquête du 
droit républicain ; niais les ombragés des légitimistes , 
qui formaient un gi'oupe important dans le parti de l'or- 
dre firent abandonner ce projet , et M. Thiers résolut «lors 
détenterpourlui-méfneles chances de la fortune électorale. 
Depuis son succès oratoire dans la discussion avec M : Prou- 
dhonet l'entreprise des publications à bon marché dont il 
avait eu l'initiative-, il se croyait des chances sérieuses» 
Aux yeux de beaucoup de gens , en effet, il passait pour le 
sauveur de la propriété , et la grande masse des peureux , 
ne se rappelant déjà plus , la victoire de juin , lui rap- 
portait tout rhonneur de la sécurité qui leur était rendue. 
Le talent et l'habileté de M. Thiers lui faisaient dans 
l'Assemblée une situation si forte , qu'à l'aide de quelques 
alliances bien ménagées, la plus haute ambition devait 
lui seinbler permise. Un rapprochement avec M. Marrast 
qui, par la part active qu'il avait prise à la rédaction 
et au vote de la constitution", avait acquis également beau- 
coup d'influence sur l'Assemblée, dont il était réélu prési- 
dent pour la troisième fois, parut à M. Thiers le. plus sûr 
moyen d'atteindre son but. Par l'entreniise de quelques 
amis» communs il s'efforça de renouer l'alliance électo*- 
rale des années 18S6 et 1847, offrant à M. Marrast, dans 
le cas où celui-ci l'aiderait efficacement à devenir président, 
la vice-présidence de la République. En même temps , il 
resserrait ses liens avec le parti clérical et légitimiste, et, 
sans se prononcer personnellement contre le général Ca- 
vaîgnac , il le faîsiait attaquer par le Constitutionnel dont la 
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rédaclion était alors entre lea maiov. Le^ prétentions ck» 
M. Tiiiers n'étaient cependant pas assez généralement re« 
connues dans le parti de Tordre pour qu'il ne se présentit 
pas d'autres candidats. Plusieurs, jugeant utile d'opposer i 
la candidature du général Cavaignac celle d'un autre chef 
militaire, mettaient en avant le nom du maréchal Bugeaod. 
Quelques uns préféraient le général Changamler, qui paf* k 
commandement en chef de la garde nationale exerçait dans 
Paris une certaine action. Le général se prêtait yolontien 
aux illusions de ses amis. Très dépité, à son retour de l'Afri* 
que, de voir les honneurs et le pouvoir aux mains de sei 
anciens rivaux , et de n'être plus pour le public, en pré* 
sence des hommes qui avaient triomphé de rinSurreelion 
de juin, que le héros du 16 avril, il usait d^ tout son esprit 
pour les rabaisser dans l'opinion, tes Yoyaitafee plaisir 
perdre cliaque jour de Leur prestige , et se préparait à pro* 
ûter de leur di<»gràce. Une fois maître du pouvoir, qu'iNi 
ferait-il? Ramènerait-il Henri V, comme le prét^idaieot 
les légitimistes? Resterait- il président constitutionnel, 
ou bien aspirerait-il à la dictature? Son attitude autO' 
risail toutes ces suppositions; son silence n'en repoussait 
aucune. 

Mais toutes ces espérances diverses du parti de l'ordre 
s'évanouirent ensemble le jopr où TAssemblée décida l'élee- 
tion par le peuple. Le suilrage universel, c'était le triomphe 
de la démocratie pure; dès lors tous les candidats des 
partis dynastiques étaient mis hors de cause. Quatre noms 
seulement pouvaient encore être prononcés ; les noms de 
MM. de Lamartine, Ledru-Uollin , Cavaignac et Bonaparte, 
liCs amis de M. de Lamartine espéraient qu'une comhinaisoD 
favorable des opinions modérées de la révolution et d^ po* 
Utiques prudentes de la réaction s'arrêterait à lui et yoi^ 
drait lui confier, une fois encore , le soin d'établir sur des 
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principes conservateurs la république des classes moyen^ 
nés. Ils ne voyaient pas que cette combinaison se faisait » 
depuis les journées de juin , en faveur du général Gavai* 
gnaCy qui personnifiait depuis lors Tétat républicain tel 
que le concevait la bourgeoisie. Oubliant Théroîsme et le 
dévouement du grand citoyen qui , pendant trois mois en- 
tiers , avait chaque jour exposé sa vie pour la défendre 
contre la révolution débordée , la bourgeoisie, depuis qu'elle 
se sentait un autre appui , se tournait , ingrate et aveugle , 
contre M. de Lamartine , et repoussait par Finsulte et la 
calomnie une candidature que , six mois auparavant , elle 
n'aurait pas laissé discuter. 

Quant à la candidature de M. Ledru-RoUin , les senti- 
ments de la bourgeoisie étaient trop manifestes pour laisser 
subsister le moindre doute. Mais une propagande active 
avait répandu son nom dans les campagnes , et les meneurs 
du parti révolutionnaire se flattaient qu'au moyen de l'al- 
liance avec les socialistes , à laquelle on travaillait dejpuis 
quelque temps, on obtiendrait un chiffre de voix assez élevé, 
sinon pour balancer l'élection, du moins pour constater dans 
lepays une forte opposition aux tendances contre-révolution- 
naires delà bourgeoisie. Afin de consolider cette alliance du 
radicalisme et du socialisme, et surtout pour la rendre appa- 
rente, on imagina d'imiter la fameuse campagne des banquets 
del8A7.0nfituD^grandbruitde toasts, un grand déploiement 
de drapeaux et d'emblèmes. M. Ledru-Rollin , qui avait pris 
avec les socialistes l'engagement , s'il était élu , d'abolir la 
présidence et de prodamer le droit au travail , s'assit au 
banquet du Chalet ( 25 septembre ) â côté de la place vide 
de M. Baii>ës, et porta un toast contre V infâme eapitcd. Mais 
ces démonstrations aussi vaines qu'imprudentes , en réveil- 
lant dans le pays des inquiétudes qui commençaient à s'as- 
soupir , et en signalant de nouveau à l'attention publique 
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les préleiiUons outrées du parli révolutionnaire , n*éurént 
pas même pour efiel TalliaDce souhaitée par ceux qui les 
avaient organisées. Les socialistes, un.moment ébranlés, re- 
vinrent à U candidature de M. Raspail; ua.grand nombre, 
sur l'avis de M. Proudhon , décidècent de s'abstenir. 
• Alors toute illusion se dissipa , et Ton vit avec une 
évidence à laquelle les esprits les plus obstinés furent f(»rcés 
de se rendre , que deux candidatures restaient seules dé- 
lient : celle du général Cavaignac et celle du prince Louis- 
Napoléon Bonaparte. 

Le premier de ces candidats avait pour lui des forces 
considérables. Son caractère bien connu , sa probité poli- 
tique, sa moralité, son courage, Timmense service quil 
venait de rendre à la société , lui assuraient les sufirages 
de la bourgeoisie de Paris , du cierge, de la noblesse légi- 
timiste de province , de tous les hommes intelligents et hon- 
nêtes que Tesprit de parti n'aveuglait pas; il avait pour lui 
Tadministration , les officiers de l'armée de terre et de mer. 
Le second n'apportait que son nom ; mais déjà on pouvait 
voir de quel poids énorme ce nom allait peser sur le pays, 
puisque, même au sein d'une Assemblée hostile , il exerçait 
une pression à laquelle elle cherchait vainement à se sous- 
traire. 

Amené à l'Assemblée par cinq départements , le 17 sep- 
tembre , eu compagnie de MM. Pould et Raspail , le prince 
Louis-Napoléon , jugeant sa position suffisamment fortifiée 
par cette élection quintuple , avait déclaré cette fois qu'il 
estimait de son devoir de ne pas résister au vœu des élec- 
teurs. Une curiosité extrême avait accueilli son entrée à la 
chambre. A la vérité, les premières paroles qu'il avait lues 
d'un accent étranger à la tribune, son attitude emprun- 
tée, n'y avaient produit qu'une impression très peu 
favorable , et ne donnaient de sa Capacité que la plus 
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médiocre opinion ; son silence , son abstention dans tous les 
votes significatifs , étaient bientôt devenus un sujet de rail- 
lerie ; mais pourtant je ne sais quelle inq[uiétude s'attachait 
à tous ses mouvements. L*émotion que sa présence cau- 
sait dans Paris et dans Tarmée, semblait de mauvais augure ; 
et, tout en volani, par une certaine nécessité rationnelle , 
Tabrogation de l'article 6 de la loi du 10 avril 1832, relatif 
au bannissement de la famille Bonaparte , l'Assemblée lais- 
sait paraître des craintes sérieuses qui se dérobaient mal 
sous l'ostentation de son dédain. Dans la discussion sur le' 
l)ouvoir exécutif, ces craintes avaient inspiré tous les ora* 
teurs qui s'étaient élevés contre la présidence ; on avait 
parle , pour la première fois , de prétendant , d'usurpation 
et de dictature. Plusieurs républicains, malheOreusement 
très impopulaires , avaient tenté de provoquer des mesures 
exceptionnelles de précaution contre la famille Bonaparte. 
M. Anthony Thouret, par exemple, proposait qu'on déclarât 
inaptes à l'élection tous les membres des familles qui avaient 
régné sur la France ; plus tard, M. Mole S qui favorisait ou- 
vertement la candidature du général Cavaignac, demandait, 
dans une môme pensée de défiance, qu'on ajournât l'élection 
jusqu'après le vole des lois .organiques ; mais l'Assemblée 
ne se sentait plus l'énergie nécessaire pour entreprendre 
aucune lutte. Le général Cavaignac , d'ailleurs, loin de l'y 
encourager , repoussait toutes les avances qui lui étaient 
faites, et semblait, par son inaction complète, vouloir laisser 
le champ libre à son rival. 

Depuis trois mois, les arrôts des conseils de guerre ^ et le 

1 « Le général Cavaignac a saUvé la nation qui ne pourra jamaia Tou- 
blier, » disait M. Mole à la IribunC) le 26 octobre. 

2 Voici le relevé eiact des arrestations et des condamnations faites à la 
suite de rinsurrectîon de juin : 11,057 individus sont arrêtés pendant et 
après r insurrection. Une instruction spéciale, confiée à descommîssions mi- 

nr. 30 
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dépnrl des convois île colons pour TAlgmc ' sonl à peu près 
le seul signe de vie que tionne son gouvernement. En vain 
les amis du général Cavaignac/ inquiets de voir Tinlérôl, 
l'attention du pays se retirer insensiblement de lui et so 
porter ailleurs, le pressent de prendre quelque mesure éner- 
gique, qui fanime son parti et fasse sentir sa force à ses ad- 
versaires. Les uns, frappés surtout du progrés de la réaction, 
lui conseillent de donner l'amnistie , et d'intervenir en Ita- 
lie où les Piémontais, les Lombards et les Vénitiens implo* 
' l'eut a la fois le secours de la France. D'autres, au contraire, 
persuadés qu'il ne peut plusse maintenir au pouvoir qu'avec 
le concours du parti de l'ordre, l'engagent à choisir un 
nunistôre dans la droite de l'Assemblée. 

Mais le cherdti pouvoir exécutif ne sait se résoudre à temps 
ni pourl'une ni pour l'autre de ces politiques. Incertain, plein 
de scrupules, il hésite, il se défie de lui-môme et de tout le 

IKaircs» parUigc en deux caU^gorics les inculpés: i" les auteurs, ranteursoa 
instigateurs de la révolte qui sont envoyés devant les conseils de guerre; 
2" roux qui ont simplement mis les armes à la main. Après cet examen 
r>,(i(>0 prisonniers sont immédiatement rendus ù la liberté ; 4, 3 i 8, désignés 
pour In Iransporlnlion, sont conduits dans les ports. Sur des réclamations 
nombreuses, de nouvelles commissions, formées de magistrats, opèrent une 
révision complète do ces premières dispositions, et désignent 991 condamnés 
à la clémence du gouvernement. Aucune transporta tion n'a été elTccluéP 
{Mouilenr, 26 octobre 1848). 

Bien que IVspritdes conseils de guerre fût de beaucoup meilleur et plus 
humain <iu'on ne Ta vu on d'autres circonstances, il n'en était pas moins 
révoltant pour l'idée de justice telle que la conçoivent les sociétés moder- 
nes, i\o voir des vainqueurs juger dos vaincus, sans contrôle et sans appel. 
Dos faits singuliers se produisirent. On vit des ofDciers, blessés pcndnnt le 
combat, nommés rapporto^irs près des conseils de guerre. Le chef d'esca- 
dron Constantin fut arrêté aux Tuileries dans l'exercice des fonctions de 
rapporteur et convaincu d'avoir pris part à F insurrection. Un insurgé qu'il 
interrogeait lui exprima sa surprise de le trouver là, et lui dit : « Rappelez- 
vous donc que vous deviez être notre ministre de la guerre. » 

* On avait décidé que 20,000 ouvriers libres seraient envoyés on Algé- 
rie. I.C premier convoi partit le 3 septembre. 
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mondo , il ne sait ce que veut l'opinion ; les avances que Itij 
font quelques homnoes éminents des partis dynastiques lui 
sont suspectes, il les repousse avec hauteur; TanTînistie, 
que lui demandent les républicains^ lui paraît dangereuse , 
il la refuse ; un parti considérable dans rAsâèmblée désire 
ajourner l'élection du président jusqu'après le vote des lois 
organiques , il insiste pour que l'élection soit immédiate , 
comme s'il avait hâte de. se délivrer d'un pesant fardeau* 
Quaat à Vifitervenlion, il déclare dans son conseil au géné- 
ral Lamoricière qui en a fait une question d'honneur natio- 
nal, qu'il ne se sent' pas le droit, àla veille de l'éleclion pré- 
sidentielle, au moment où il n'exerce plus qu'un pouvoir 
éphémère, d'engager le pays dans une telle expédition qui, 
selon lui , serait infailliblement le signal d'une guerre euro-» 
pécnne; ses scrupules, à cet égard , vont si Join qu'il refuse 
au général Bedeaju l'autorisation de se rendre au vœu do 
l'armée piémontaise et de conduire avec Charles-Albert lés 
opérations de la campagne prochaine. 

Pour -apprécier avec justesse cette politique de non-inter- 
vention dont les conséquences furent décisives et qui acheva 
de perdre la révolution en Europe^ il est nécessaire de reve- 
nir un peu sur nos pas. 

On se rappelle que le jour nrômc où les Milanais chas- 
sai^^nt les Autrichiensde leurs murailles, l'armée piémontaise 
passait le Tessin sous la conduite de Charles-Albert et de 
ses fils, qui levaient hardiment l-étendard de l'indépen- 
dance italienne. 

L'enthousiasme du patriotisme et l'ivresse du succès 
étaient au cM3mble. Lorsqu'on vitavcc quelle précipitation le 
maréchal Rîidetzky abandonnait les plaines de la Lombardie, 
pouc se retrancher sur le Mincio et l'Adige dans les places 
fortes de Mantoue, Peschiera, Legnago et Vérone, personne ne 
mit en doute sa prochaine et cpmplète drfnito Tiri^Trnncc 
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de ritalic parut tellement assurée que les partis politiques, 
unis jusque-là dans un même sentiment de révolte contre 
l'oppression, et les jalousies d*é(ats â états étouffées par une 
commune horreur de l'étranger, reprirent leur vivacité an- 
cienne et se disputèrent à l'avance le fruit d'une victoire qui 
n'était pas encore gagnée. 

Déjà le gouvernement provisoire de Milan cachait mal 
son regret d'avoir appelé Charles-Albert, qui, de son côté, 
tout en se déclarant le chef et le protecteur de la ligue ita- 
lienne, redoutait à l'excès le mouvefnent révolutionnaire de 
la Lombardie et l'intervention de la République française. 
Les démocrates, à leur tour, qui se défiaient également de 
l'aristocratie lombarde et de la noblesse piémontaise, sans 
souhaiter néanmoins le concours actif de la France, défton- 
çaient au pays les vues égoïstes de Charles- Albert et assu- 
raient que ce prince déloyal négociait secrètement avec 
l'ennemi qu'il paraissait combattre, afin d'accroître ou de 
fortifier en toute hypothèse la puissance de sa dynastie, 
seule ambition, disaient-ils, à laquelle il fût accessible. Ces 
divisions, ces défiances mutuelles paralysèrent, dès le début 
de la campagne, le grand essor que le triomphe de Vinsur- 
reclion milanaise avait imprimé à l'opinion. Chai'les-Albert 
n'était fait, ni comme homme politique, ni comme capitaine, 
pour le ranimer. Très indécis quant au but qu'il devait 
poursuivre, circonvenu depuis longtemps par la diplomatie 
anglaise qui voulait se servir de lui pour affaiblir la maison 
d'Autriche, sans toutefois permettre qu'il lui fût porté de 
trop rudes coups, Charles-Albert, à la tète d'une armée de 
quatre-vingt-dix mille hommes, que secondent ses vais- 
seaux et l'escadre napolitaine dans l'Adriatique, le mouve- 
ment des troupes auxiliaires qu'on lui amène de Naples et 
de Rome, et les milices volontaires qui accourent à lui de 
toutes parts, ne sait pas profiter de deux avantages brillants 
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qu'il remporte coup sur coup à Pastrengo et à Sainte-Lucie. 
Au lieu de pénétrer jusqu'au cœur de la Vénétie, en y pro- 
pageant rinsurreclion, au lieu d'isoler l'armée découragée 
de Radelzky, en lui coupant toute communication kvec 
l'Autriche, Charles-Albert étend démesurément sa ligne 
d'opération ^ur le Mincio et s'immobilise devant la forte- 
resse de Peschiera, où il attend, jusqu'au 15 mai, l'artille-^ 
rie dont il a besoin pour en commencer le siège. 

Dans le même temps, il insiste auprès du gouvernement 
français pour qu'on éloigne de la frontière les troupes que 
M. de Lamartine, dans l'éventualité d'une intervention, a 
rappelées de l'Algérie, et il donne l'ordre à ses vaisseaux qui 
croisent devant Trieste, de ne pas tirer sur les vaisseaux au- 
trichiens, laissant ainsi l'ardeur de ses troupes et l'enthou- 
siasme des populations se refroidir, tandis que les Autri- 
chiens, revenus de leur première confusion, se raniment et 
vont bientôt recevoir des renforts qui les mettront en état 
de reprendre l'offensive. • 

Un autre effet, non moîns déplorablCj des lenteurs du 
siège de Peschiera, c'estqu'elles laissentaux souverains, en- 
traînés malgré eux par le mouvement populaire dans la guerre 
de l'indépendance, le loisir de se reconnaître et déconcerter 
leurs movens de résister à ta révolution. 

Le roi de Naples est le premier à revenir à lui. Jaloux 
plus que personne de la grande situation que la guerre crée 
au roi de Piémont, il commence par retarder, sous un pré- 
texte, puis sous un autre, la marche des troupes auxihaires 
qu'il a promises et dont il a remis le commandement ^u gé- 
néral Pepe; puis, il essaie d'entraver l'action des chambres 
qu'il s'est vu forcé de convoquer, par une formule de ser- 
ment qui leur ôte le droit de modifier la constitution et de 
la rendre plus libérale. Le refus des députés de prêter ce 
serment et la menace de dissoudre les chambres ayant fait 
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éclater ù Naples une insurrection « le roi ordonne le bom- 
liardement de laville, qui, forcée de céder, esl livix*c aux 
brutalités de la soldatesque et à tous les excès d'une populace 
etrrénée. A quelques jours déjà, Messine subit le même sort. 
Alors le gouvernement victorieux dissout les chambres et la 
garde nationale, met ses deux capitales en état de siège, 
dépôclie à l'amiral Cosa Tordre de quitter l'Adiiatique, et au 
général Pepe la défense de franchir le Pô. 

« Le temps presse, écrivait à ce moment au général 
Pepe le libérateur de Venise, riiéi*oIqueManin,qui, tout eu 
préparant la population à résister jusqu'aux dernières ex- 
trémités, sollicite par ses agents l'Angleterre, la France, le 
Piémont, tonte l'Europe libérale à ne' pas laisser périr en 
Italie la cause sacrée de l'indépendance; le temps presse : 
le Quirinal, le camp de Vérone et de Venise sont les trois 
centres autour desquels s'agitent les destinées de l'Italie ! « 

Un envoyé de Charles-Albert demandait -également au 
général Pepe de faire la plus grande diligence. En quittant 
Paris, le général avait reçu de M.. de Lamartine l'assuraocc 
que hi France wc se bornerait pas à former des vœux, mais 
quelle tirerait son épée pour V indépendance ilaUenne, Il se 
croyait assuré des sympathies de rAugleterrc et assez fort 
pour désobéir à un maître parjure et pour entraîner son ar- 
mée. Mais sa désobéissance avait été prévue, et le comman- 
dement des troupes lui était relire. Hormis un seul bataillon 
qui lui resta lidèle, rarmée entière opéra sans hésiter son 
mouvement de retraite. Pepe, au désesi)oir, franchit à peu 
près seul la frontière, et courut se jeter dans Venise pour 
partager du moins ses périls, puisqu'il ne pouvait plus autre 
chose pour elle. 

Au moment où le roi de Naples trahissait si odieusement 
ses promesses et retirait à la ligue italienne les troupes et 
le subside qu'il s'était engagé à fournir, la diplomatie au* 
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triehiennc et le parli des cardinaux réussissaient aussi à lui 
enlever l'appui du Saint-Père. 

Lorsqu'on eut appris à Vienne que Pie IX envoyait en 
mission extraordinaire au camp de Charles- Albert un prér 
lat dévoué à la cause de l'indépendance, le gouvernement 
conçut les plus vives alarmes. La sanction du pape donnait 
à la ligue un caractère sacré. Sa bénédiction transformait 
la guerre en croisade. L'alliance de Pie IX et de Charles- 
Albert, l'union de la plus grande autorité morale avec la 
force matérielle la mieux organisée, portait un coup mortel 
à une domination étrangère qui ne s'était soutenue jusque-r 
là que par la mésintelligence des souverains, la rivalitt), des 
Etats, la division des forces de l'Italie. 

Aussi le cabinet de Vienne usa-t-il , pour rompre cette 
alliance et parer ce coup, de toutes ses ressources. Connais- 
sant l'esprit timide, mais sincèrement croyant de Pie IX, 
il déroba, en cette circonstance, l'action de la diplomatie 
sous les doléances de l'épiscopat; les nonces du pape, a 
Vienne et à Munich, les cardinaux de l'Allemagne, les évo- 
ques furent mis en avant. On les poussa à faire au Saint- 
Siège de douloureuses représentations. Le pape déclarer la 
guerre à la catholique Autriche! Rome tirer l'épée contrç 
ses plus fidèles enfants! Quel scandale ne serait-ce pas don- 
ner à la chrétienté ! N'était-ce pas vouloir provoquer un 
schisme! Pour achever d'ébranler la conscience timorée de 
Pie IX, on eut recours aux miracles; on troubla, on in- 
quiéta son âme par des interventions surnaturelles ; on la 
remplit d'épouvante. 

Quand la population romaine redoublait iK)ur lui d'en- 
thousiasme, dans l'espoir qu'il allait se rendre en porsoiine 
auprès de Charles-Albert et bénir la croisade italienne, 
les cardinaux Altieri et Antonelli lui faisaient signer une 
lettre encyclique (29 avril), par laquelle il reniait tout ce 
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c|u*il y avait eu jusque-là de libéral dans ses actes , et dé- 
clarait que, s*il avait autorisé la levée de quelques troupes, 
ce n'était pas assurément pour venir en aide aux ennemis 
de TAutricbe, mais uniquement dans le but de protéger ses 
propres Etats contre les agitations révolutionnaires. 

A la nouvelle de cetle défection , le jpeuple de Rome 
éclate en murmures ; à la voix d'un Transtéverin , Angelo 
Brunetti, deveim fameux sous le nom de Ciceronacckio , 
il slnsurge et obtient, pour la seconde fois, du faible pon- 
tife , avec la rétractation de la nouvelle encyclique, la for- 
mation d'un ministère laïque , sous la présidence du comte 
Mamiani, et la convocation des cbambrcs. 

Mais bientôt Mamiani , Cn butte à des difficultés sans 
nombre que lui suscitent les cardinaux , désespérant d'a- 
mener le pape aune politique sincère , très affaibli aussi dans 
l'opinion par le ralentissement du mouvement révolution- 
naire et l'inaction de l'armée piémonlaise en Lombardie, se 
décourage et donne sa démission. Alors Pie IX, après plu- 
sieurs essais de mitiislères insignifiants, appelle à la tête des 
affaires un ancien carbonaro converti à l'école doctrinaire, 
et rccennnent ambassadeur de Louis-Philippe à la cour de 
llomc, le comte Pellcgrino Rossi, dont la politique déclarée 
en ce moment est de détacher le pape de Tailiance piémon- 
taise , et de renouer , sur les anciennes bases , ses rapports 
avec la cour de Naples et le cabinet de Vienne. 

Le gouvernement autrichien se réjouit de la retraite du 
ministère Mamiani comme d'un succès inespéré. Quand la 
nouvelle lui en arriva, il connnençait à peine à se remettre 
de la frayeur extrùme que la révolution survenue à la fois 
dans tous les Etals de Tempire lui avait causée. 

Jamais, en effet, la maison d'Autriche n'avait été plus 
voisine de sa perle. Jamais la possibilité, la nécessité d'un dé- 
membrement de ses poisessious n'avait paru plus imminente. 
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Pendant que la Lombardie serévoUait àmain armée et rom- 
pait violemment ses chaînes, la Hongrie, par la seule foroe du 
droit historique, invoqué avec constance et fermeté, obtenait 
une constitution indépendante et des libertés qui devaient , 
en peu de temps, la conduire à une régénération complète. 
En Bohème, quatre millions de Tdièques, qu*un mouve- 
ment de nationalité , purement littéraire à son origine * , 
noais devenu insensiblement politique, soulève contre la 
domination des Allemands , demandent, comme les Hon- 
grois , une constitution séparée , et sur le refus du cabinet 
de Vienne, ils s'insurgent (11 juin) , arborent les couleurs 
nationales , et proclament à Prague un gouvernement pro- 
visoire. 

A peu près dans le nième temps, l'Assemblée de Francfort, 
réunie le 18 mai , sous la présidence de M. de Gagern , 
chef du parti constitutionnel dans le sud de l'Allemagne , 
déclare qu'elle se reconnaît le droit et la mission de consti- 
tuer l'unité Se l'empire germanique , et semble disposée à 
déférer la couronne impériale au roi de Prusse. 

Ainsi pressée, menacée de toutes parts, la cour d'Autriche 
ne fonde plus d'espoir que sur l'armée de Radetzky, qui , 
malgré ses échecs , tient encore tête à l'ennemi ; et , pour 
être plus à portée d'un secours dont elle pense avoir bientôt 
besoin, elle quitte Vienne, où l'esprit révolutionnaire fait des 
pTOgrès rapides, et se réfugie à Inspruck, dans le Tyrol. 

Nous avons vu que les longueurs du siège de la forteresse 
de Peschiera , qui ne fut prise que le 30 mai , avaient laissé 
à Radetzky le loisir de relever l'esprit de ses troupes , de 

1 Le manuscrit d'uu poëmc ossiaaique, en langue Tchèque, découvert 
eu 1826, par récrivain Hanka, fut Porigiue de ce mouvement, protégé 
d*abord par le gouvernement autrichien et secrètement Tavorisé par lu 
Russie, dans un système de domination politique auquel on a donné le 
nom de Panslavisme. 
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recevoir des renforts et de combiner un iiouveau plan de 
campagne. Le général Nugent a réuni vingt mille hommes 
sur risonzo , repris Udine , repoussé sous les murs de Vi- 
cence une attaque des troupes romaines , commandées par 
Durando, et rejoint Radetzky à Vérone ; presque en même 
tenii)s le général Welden y amène un corps de quinze mille 
hommes. Ainsi fortiCé, Radetzky se dispose à marcher sur 
Milan. Mais Charles-Albert Tarrôte à Goito, et le repousse 
ajHcs une lutte sanglante, où trois mille Autrichiens sont 
mis hors de combat. Radetzky se retire d*abord sur Han- 
toue, puis il se dirige sur Vicence, que le général Durahdo 
défend vigoureusement. Forcé, enfin, de céder au nombre, 
la frariiison romaine capitule et promet que de trois mois 
elle ne prendra pas les armes. Alors, Radetzky, enhardi 
par cet impoi*tanl succès, pousse en avant, prend Padoue, 
Trévise, Palma-Nuova, Vérone (24 juin), soumet toubela 
Vénétie, à Texception de Venise, déploie ses colonnes daos 
hi Lombardie, et décide d'attaquer lés plateaux de Rivoli, 
qu'occupe l'armée piémontaise. 

Charles-Alherl, qui, au lieu de s'opposer à tous ces mou- 
veintMits, s'est otendu sur la droite de l'Adige et s'amuse 
au siège de Manloue, veut enfin tenter de rejeter Radetzky 
au delà du Mincie. 11 engage le combat à Rivoli , où cinq 
mille Italiens défont douze mille Autrichiens. A Custozza, 
àValleggio, à Somma -Campagna, son armée, quoique 
très mal commandée , se :bat avec une valeur que seconde 
encore la fortune , et force les Autrichiens à évacuer leurs 
positions. Mais Radetzky , qui a réuni cinquante-cinq mille 
hommes, revient à l'attaque de Custozza, et remporte sur les 
Piémontais , au nombre de vingt-cinq mille seulement , un 
fîicile avantage (25 juillet). Charles-Albert , déconcerté , bal 
en retraite et repasse le Mincio. C'est le signal de ses re- 
vers. Les soldats piémontais ont perdu confiance dans des 
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chefs <jiii ne gavent pas les conduire; une mauvaise admir 
nistralion laisse rarméerina:oquer de iout^ elle reste plur 
sieurs jours sans vivres et sans munitions; elle se démora- 
lise, se débande; Charles-Albert est atteint lui-même d'un 
abattement profond.' Bien qu'il n'ait pas éprouvé de très 
grandes pertes, bien, que son artillerie et sa cavalerie soient 
encore presque intactes , il se retire précipitamment devant 
l'ennemi ; sous prétexte de couvrir Milan , il abandonne lu 
ligne de l'Âdda. Le 3 août, il arrive devant Milan , dont la 
population, qui compte sur lui , se prépare à faire une ré- 
sistance énergique. Les Milanais, n'ont rien perdu de leur 
ardeur prenrière; ils sont décidés, plutôt que de a« rendre 
a Itadetzky ,'à s'ensevelir sous les ruines de la ville. On fait 
à la hâte des travaux de tranchée ; déjà do fortes barricades 
s'élèvent dans les rues.. Un comité de défense, Hivesll de 
pouvoirs exrtmordinaires , dirige ces préparatifs ; il arme les 
citoyens , qui s'animent et s'exhortent au combat. Cliarles^ 
Albert, un moment entraîné par l'éxaltatioa des Milanais , 
jure de les sauver ou de mourir avec eux. Mais à deux jours 
de là, cédant aux lâches conseils de ses généraux, il fait 
proposer à Radetzky, qui a pris. Crémone , et qui , à lo, 
suite d'un faible engagement , a pénétré les lignés de l'-ar- 
niée piémontaise ,'de lui ouvrir les portes de Milan, 
quitte furtivement la ville , et rentre dans ses Etats, livrant 
la population héroïque qui s'est donnée à lui aux vengean- 
ces barbares d'un ennemi implacable. 

L'armistice de «ix semaines, signé le 9 août, par le géné- 
ral piémontais Salasco^ était dur et humiliant. 11 rétablis-» 
sait toutes choses dans l'état où elles se trouvaient avant la 
campagne, rendait aux AutrichienslesforteressesdePeschiera 
et de Rocca d' Anfo avec tout le ntatériel de défense. La flotte 
sarde devait quitter l'Adriatique; Venise était abandonnée. 

C'est alors que le marquis Ricci, epvoyé piémontais à 
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Paris, sollicite crtfin du général €avaîgnac Tinterveolion 
(le la France. Milan et Venise , de leur côté, ont envoyé 
des délégués qui implorent un prompt secours. Le péril de 
ritalie est grand, mais il peut encore être conjuré. Le gou- 
vernement autrichien, -très inquiété par les mouvements de 
la Hongrie, ne se sent pas suffisamment raffermi par les 
succès de Radetzky pour refuser de traiter. La probabilité 
de rinterventioii française rcITraîe et le dispose à faire des 
concessions '. Il sait que Tarmée piéihontaise^ est encore 
presque intacte; que l'esprit révolutionnaire, loin de s'être 
éteint, se ranime en Lombardio; qu'à Vemse,, enfin, le peu- 
ple qui venait de voler avec une profonde douleur i-adjonc- 
tion au Piémont, s'est soulevé en apprenant Findigne capi- 
tulation de Milan, qu'il a chassé les commissaires sardes, 
annulélevote do fusion, reconstiloéJarépubliqua, rétabli le 
triumvirat sous la présidence de Manin, et qu'il se dispose 
à une défense désespérée. 

La diplomatie autrichienne n'a garde, en de telles cir- 
constances, de se montrer exigeante. Elle n'a en ce moment 
qu'un but, c'est de tromper par des négociations d'une ap- 
parente bonne foi, le gouvernement du général Cavaignac, 
et d'cmpôcher à tout prix ou tout au moins de retarderin- 
définiment l'entrée des troupes françaises en Italie. Elle y 
réussit. La médiation derAngleterre, acceptée par le géné- 
ral Cavaignac, et les lenteurs inévitables des correspon- 
dances diplomatiques entre Vienne, Londres, Turin et Paris, 
achèvent ce que la campagne si mal conduite par Charles- 
Albert et la capitulation de Milan ont déjà déplorablement 

• Depuis la \ictoire de Goïlo, TAutriche, par la bouche de son envoyé à 
Londres, le baron de Hummclaucr, parlait d'abandonner la Lombardie 
jusqu'à TAdige, en la laissant libre de se joindre au Piémont ou de se cod- 
stituer en état séparé, et promellait de donner à Venise une constitutioo 
analogue à celle de la Hongrie. 
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compromis. L'opinion publique en France, bien que très 
attiédie et peu disposée à la guerre, se montrait cependanl 
encore assez favorable aux Italiens. L'Assemblée nationale 
en avait tout récemment donné la preuve en rappelant, dans 
une de ses précédentes séances, le vote du 24 mai, par le- 
quel elle imposait ila Commission executive un programme 
de politique étrangère qu'elle résumait ainsi : Pacte fraier^ 
nel avec l'Allemagne, reconstitution de là Pologne indépen^ 
dante, affranchissement de l'Italie, 

Si le général Cavaignac eût voulu exercer snr l'Assem- 
blée l'influence qu'il lui convenait de prendre en une. telle 
occasion, elle n'aurait pas reculé devant Tin tervention. Dans 
le conseil des ministres, le général Lamoricière, ministre 
de la guerre, et M. Bastide, ministre des affaires étrangères, 
se prononçaient l'un, avec une vivacité extrême, le second, 
avec une grande persistance, pour que l'on secourût Venise. 
Un moment, celui-ci, croyant l'avoir emporté sur les résis- 
tances du ministre des finances et sur les scrupules du chef 
du pouvoir exécutif, annonçait au consul de France à Venise 
le départ de quatre bâtiments à vapeur, portant une bri- 
gade de trois mille hommes sous les ordres du général 
Mollière, et il expédiait à Marseille un aide-de-camp du géné- 
ral Lamoricière pour présider à l'embarquement. D'après lès 
instructions qui lui étaient transmises à cet égard, le duc 
d'Harcourt croyait également pouvoir écrire à M. Manin : 
«Tenez bon jusqu'à l'arrivée des Français, et c'est par 
vous que viendra le salut 4e l'Italie. » Mais malheureuse- 
ment, l'influence de l'Angleterre, qui craignait, presqu'a 
régal de l'Autriche, l'immixtion active de laFrancedans les 
affaires de l'Italie, et les considérations d'une prudence mé- 
ticuleuse, auxquelles l'esprit du général Cavaignac était trop 
accessible, arrêtèrent tout. Dans une nouvelle réunion du 
conseil, on décida, à la majorité d'une voix seulement, d'en- 
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voyer à Marseille un conlre-orJro. Les troupes embarquées 
depuis cin(| jours revinrent à terre. On remit les destinées 
do ritalie aux dc'^Iibérations d*un congru à Bruxelles, qui 
ne devait jamais se réunir, et TAutriche, délivrée ainsi de 
la crainte d*une intervention contre laquelle elle était réso- 
lue a ne pas lutter ^ retira une à une toutes les concessions 
ffu'elle avait offertes, et ioiu*na contre ses autres Etats la 
politique de ruse dont elle n* avait plus besoin en Italie. 

Déjà, selon le système traditionnel de cette politique, 
elle avait cherché à regagner en Hongrie le terrain qu'elle 
avait cru devoir céder, non pas en attaquant ouvertement 
rindépcndance des Hongrois , mais en leur suscitant des 
ennemis qui les missent hors d*état d*en profiter, et do h 
défendre. Cela n*était pas difficile. La Jlongrip, connneon 
$ait, se compose d*une agglomération successive de popu- 
lations n)agyares,wallaques, croates, serbes, saxonnes, très 
diverses d'origine, de religions, d^idiomes, et que de fré- 
quentes luttes à main armée et des persécutions réciproques 
pendant plusieurs siècles ont rendues excessivement hosliles 
les unes aux aiitrcis. C'était là robstticle principal àTorga- 
nisation du nouvel état hongrois, dont la diète de Peslh, 
qui repi'ésenlait presque exclusivement rélément magyare 
avait, avec la sanction de rcmpereur, posé les bases consli- 
tuljonnelles. Entre ces nationalités jalouses de la prépon- 
dérance des Magyars, les Croates et les Serbes, de race 
slave, étaient à la fois les plus fanatiques, les mieux organi- 
sés militairement et les plus capables par leur énergie de 
revendiquer leur indépendance particulière. 

Ce furent ceux-là que le gouvernement autrichien excila 
tout d'abord contre ce qu'il appelait l'oppression des lla- 

^ L'envoyé d'Autriche disait alors au cabinet anglais : « Si les Français 
entrent en Piémont, nous ne nous battrons pas; nous nous retirerons der- 
rière l'Adige d'abord, puis derrière l'Isonzo. »> 
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gyars. Par de nombreux émissaires que secondait, quoique 
dans des vues opposées , la propagande russe du parti pan- 
slaviste * , il souffla partout l'esprit de discorde; il s'assura, 
au moyen de faveurs et de promesses de tout genre, un sol- 
dat croate, distingué parmi les siens par sa haine contre les 
Hongrois, par son zèle pour le panslavisme, par son intelti* 
gence,son activité et quelques talents militaires, le colonel 
Jellachich. M-andé a Vienne par le baron de Kulmér, qui 
l'avait désigné à la cour comme très capable de Jouer uri 
rôle, il s'était vu en moins de huit jours promu au grade 
de feld-maréchal lieutenant , nommé commandeur de plu- 
sieurs ordres, et enfin administrateur civil et militaire de la 
Croatie, avec le titre de ban. Le comte de Pickelmont, l'ar- 
chiduc Louis et l'archiduchesse Sophie, avaient noué avec lui 
des négociations secrètes. Fort des promesses qfyi loi étaient 
faites par de si grands personnages, Jellachih se hu(a de 
convoquer à Agram une diète croate-esclavonne, dont lepre- 
mier acte fut d'annuler toutes les décisions de la diète de 
Hongrie. On y brûla en effigie l'archiduc Palatin et le pre- 
mier minisire Batthianyi ; puis , après avoir conclu une 
alliance offensive et définitive avec le comité eentral des 
Serbes réunis à Carlowitz, qui de sort côté décidais de 
faire de la Serbie une waïvodie indépendante , on fit Fer- 
ment, de ne pas remettre l'épée au fourreau avant d'avoir 
almltu la domination des Magyars. Sur ces entrefaites, Jella- 
chich levait de nombreuses troupes et s'apprêtait à entrer 
en campagne. 

A ces nouvelles, l'archiduc Palatin, vice-roi de Hongrie, 
court à Fnspruck, et obtient de l'Empereur un manifeste dans 
lequel le ban Jellachiclî est déclaré traître à la patrie , des- 

^ Ce parti prAchnit partout Tunité d'un empire Slave, sous le protectorat 
du grand czar moscovite, qui devait abattre la domination des allemands 
et des magym's. 






• ■ 






.» ;. •. -.f- !i. -;. ■ car i«-:fC fiSBoraur t-Bmstt 



-, ..: > '.•••'liirr^- a"i— il* -rStfc jëttr OIL -?< 

*■ • ."*' r---* > jfL'i "^i niïlc lirtnifii^v 

; •--■*-■ .^- .il -..fi --liui- tt; liî:=ifir il J^nF^ Us»- 

• . . t ; ..••;•? - ic-ïr:"^ lj.il itiOiirii^^ aiif rjnaHt- 
' A:.L- l'j-ri- . i xub^'iâiiic Toiià?!iii3C sr 

• ■ ", :•: J -i ... r. - - ^ T"f .■iii'j rr'.'? It . *r- 

K w ■ ■ 

:>' ' '. .f ;iri*. ;j .[,. »- '; : }/.-. . *.: c ..r.':vr:rL; ive: lui . :"e;:iinj 
'!<- '. /•".'ir-ïjiri ;;;:;: .*!/-:- au «oi ver'.-: iutI.: in: >: ri V. 
(.f\/:.'Utu*., !;•. '!;••*'•. -j;! veut -iri'.v:er/.cr.: erôJ-reresier 

ïii'ijt ^<r»<-i;il r|<!> trou)»',"? lioniTùises â rarclJJi;o Eiîenno. 
r<|iii-r i li-ini (J'arr<f|iicr et.se rend sur les Knds du laoBa- 
l.iloii, ;i(in, 'lil-il, iJ'iMiln.T en fonfêrence avec Jellachioli. 
<l il<î !<! <li>siiad<T, s'il '^e peut , de la guerre : mais le ban 
H'I'iisj: rcnlr('\iic; raifliidue, au lieu de revenir à Peslh. 
s*«'s(|ui\e, rentre dans Vienne; presque aussitôt Ton apprend 
à Peslli (prit al»di(jne;(jue le comte Lanil}erg, contrairement 
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à la conslilulion, est nommé commandanl en chef de toutes 
les troupes de la Hongrie^ qu'il est chargé de dissoudre la 
diète et de former de concert avec le baron Vay un nouveau 
ministère. A cette nouvelle, la diète, indignée,.proteste con- 
tre les rescrits impériaux, se constitue en permanence et dé- 
clare la patrie en danger. Kossuth, qui revient ( 27 septem- 
bre) de^ bords de la Theiss oiX dans Tespace de trois jours, 
il a levé vingt mille volontaires , entre à l'assemblée, l'épée 
au c6té, prononce une harangue dans laquelle respirent un 
enthousiasme et une éloquence qui électrisent les âmes, fait 
déciijier la formation d*un comité de défense nationale, dont 
il est nommé, président, et prq)are tout pour la guerre. 

Au milieu de l'agitation causée par de si graves événe» 
ments,. le comte Lamberg est arrivé à Bude (28 septembre), 
et il se dispose à entrer en fonctions. Mais Iç peuple, dont le 
patriotisme s'exalte de jour en jour, ne peut supporter la 
pensée qu'on va dissoudre la diète nationale. La vue de l'en- 
voyé autrichien l'exaspère. Le comte Lamberg est massacré 
sur le pont de Pesth dans un tumulte populaire. 

Au récit de ce meurtre, l'Empereur, malgré une déclara- 
tion de la diète de Pesth, qui, en déplorant l'événement, 
supplie encore Sa Majesté de faire cesser l'abus de son nom 
et la violation des lois, prononce la dissolution de l'assem- 
blée, déclare la Hongrie en état de siège et proclame Jella- 
chich son aller ego. Ce jour-là même le Ban entrait à Stuhl- 
weissembourg ; il n'était plus qu'à une journée de Pesth. 

Le général Moga, à la tôte des jeunes levées amenées par 
Kossuth, lui offre la bataille à Pakozd (29 septembre), le bat 
et le met en fuite ; mais Jellachich ayant passé la Leitha, 
qui marque la frontière autrichienne, Moga, encore plein de 
scrupules, n'ose le poursuivre et lui accorde un armistice 
de trois jours , qui fait perdre aux Hongrois tout le fruit 
d'une victoire d'autant plus décisive que, dans le même 
m. 21 
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temps, Perr zcl i»l (îœrgey, isolant et enveloppant à Ozora un 
corps de liuit mille hommes commandés par les généraux 
autrichiens RothetPhilippowitch, les forçaient àmettre bas 
les armes (6 octobre). 

Cependant la ]K)pulation viennoise applaudissait à la vic- 
toire de Pakozd et se passionnait pour la cause hongroise, 
â tel point que le 6 octobre, lorsqu'elle apprit qu*un batail- 
lon de grenadiers avait ordre de quitter Vienne pour rejoin- 
dre Jellachich, elle résolut de S'opposer parla force à ce 
départ. Avertie par les soldats eux-mèmes, qui ne se sou- 
cient point de partir, la légion académique des étudiants, 
qui forme, depuis la révolution de mars, le noyau de tous 
les mouvements populaires, se rend pendant la nuit à 
l'embarcadère; une niasse d'ouvriers et de bourgeois s'y 
rassemble autour d'elle. A l'arrivée des troupes, le com- 
bat commence ; les soldats, à demi gagnés, font volte-face. 
Lie général Bi*éda qui les commande est tué. Le peuple se 
pousse en avant , chasse devant soi, de rue en rue, la cava- 
lerie envoyée pour le disperser, prend l'arsenal , s'empare 
de réglise Saint-Etienne, que défend la gai*de nationale, 
jK'nètre dans l'hôtel du nuiiistie delà guerre, le comte de 
Lutour, et le tue ; puis, enfin, après un combat sanglant qui 
dure trois jours entiers, il Ibrce le commandant militaire 
d'Auersperg à sortir de la ville. 

Une partie de la diète autrichienne, qui siégeait depuis 
le 22 juillet et discutait un projet de constitution , quitte 
Vienne; l'autre, très affaiblie , très indécise , entame des 
négociations avec la cour réfugiée à Olmûtz *. Le gouver- 
nement, suivant sa coutume, traîne les choses en longueur, 

* La diète demande qu'où retire le rescrit relatif aux affaires de Hongrie, 
qu'on révoque Radetsky et qu'on donne un gouvernement civil à l'Italie. 
Elle eiige l'exil de l'archiduc Louis, de l'archiduchesse Sophie et de son 
m«ri, l'éloignement des troupes et un ministère démocratique. 
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plaee à la téfce de Tarmee le feld-Hcnaréchal Wiodiscfagra^iz» qui 
vient lie bombarder et de reprendre Prague^ le charge de 
bloquer Vienne, de concert avec Auerspefg , et appelle i 
son secours le ban Jellachieh. Cet instarit e^t décisif: à k 
prise ou à la délivrance de Vienne se rallacbent les der^ 
nières espérances de ta révolution en Allemagne. Partout 
ailleurs la réaction triomphe. 

Le parlement de Francfort, qui envoyait en ce moment 
à Vienne quatre délégués , MM. Robert Blum , Moritz Hart- 
mann «^rœbel et Trampusch, pour donner à la population 
viennoise, un gage de sa sympathie,, n'était déjà plus 
capable d'exercer aucune influence. 

H avait perdu beaucoup de temps en intrigues et en 
discussions stériles* Les radicaux s'y étaient trouvés en 
minorité et- sans expérience des affaires ; le parti monar- 
chique-'constitutionnel , où les Prussiens avaient la^ ma^ 
jorité,^ et qui comptait de brillants orateurs ^ MM. de 
Vincké, de Radowilz , le prince Lichnov^^sky , déjà exercés 
par les discussions de la diète prussienne , s'était montré 
animé d'un très mauvais esprit. Plein de haine contre la 
France, sans aucune sympathie ni pour la nationalité ita* 
lienne, m surtout pour la Pologne, un étrange orgueil 
germanique avait aveuglé ce parti. Il parlait hautement 
d'incorporer le grand-duché die Posen, Trieste,rillyne et 
mèoie Venise , à la Confédération. Il voulait, dans des vues 
de conquêtes, former une flotte allemande, et ne s'iutéres- 
saiten apparence qu'à une seule question : A qui donnerait- 
on rem)pire d'Allemagne ? Le président de la diète , M. de 
Gagerô, avait d'abord agi avec zèle en faveur du roi de 
Prusse ; miaislnènlôt les; dédains de Frédéric-Guillaume pour 
le litre d'empereur par la grâce du peuple forcèrent d'à- 
bandoûner cette combinaison. On se tourna ak>i;s vers 
l'archidue lean d'Autridic , que sa. longue opposition < au 
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prince de Metternicli , ses goûts simples et ses iiUBurs démo- 
cratiques » rendaient assez populaire , et qui , ayant accepté 
le titre de vicaire général de TEmpire, fit son entrée solen- 
nelle a la diète le 12 juillet. A partir de ce jour , l'Autriche 
reprit son ancienne influence sur les affaires. Sous l'impres- 
sion des journées de juin , l'assemblée , d'ailleurs , entrait 
de plus en plus dans les voies rétrogrades. La minorité ra- 
dicale, en perdant Tespoir de rien obtenir par les moyens 
légaux , décida de se séparer à la première occasion , de se 
former en Convention , et d'appeler i soi la force populaire. 
L'armistice de Maimoê devint le signal de cette tentative. 

L'Allemagne prenait un intérêt très vif à la guerre que les 
duchés de Schleswig-Holstein soutenaient pour leur indépen- 
dance contre le Danemark. Frédéric^ruillanime s'était engagé 
à protéger les populations de ces duchés qui, refusant de se 
laisser incorporer au Danemark, demandaient une constitu- 
tion séparée et leur représentation àla Confédération genna- 
nique.Une armée confédérée, sousies ordresdu général Wran- 
gel, était entrée sur le territoire schleswig-holsteinois, et la 
campagne avait eu des succès divers; mais ropinion publique, 
très favorable à Tindépcndance des duchés , accusait le roi 
de Prusse de conduire trop mollement la guerre , et le soup- 
çonnait presquede trahison. Lorsqu'on apprend àFrancforl 
que Frédéric-Guillaume vient de signer , sans consulter la 
diète , et en son nom personnel , un armistice de sept mois, 
le peuple , à l'instigation de la minorité , se soulève contre 
la majorité de l'assemblée qui, après avoir protesté contre 
l'armistice , est revenue sur son vote et Ta ratifié. On élève 
partout des barricades; on se bat pendant douze heures 
avec courage; deux députés de la droite, le prince Licli- 
nowsky et M. d'Auerswald sont impitoyablement massacrés 
par le peuple ; mais bientôt les insurgés , mal secondés par 
les députés qui les ont provoqués , abandonnés à euxHnémes, 
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enveloppés par les troupes hessotses , autrichiennes ,,prus"* 
siennes et wartembergeoises , accourues, à Tappel de ras- 
semblée , sont vaincus ; l'état de siège est prodamé. 

On apprend, sur ces entrefaites, que l'insurrection répu- 
blicaine , commandée par Struve , dans le grand-duché de 
Bade, est complètement dispersée. En de pareilles conjonc- 
tures , l'appui moral du parlement de Francfort n'était plus 
d'une grande importance pour Vinsurreclion de Vienne. 
Néanmoins la population viennoise était encore pleine de con- 
fiance. On continuait avec ardeur les préparatifs pour soutenir 
un tong siège. Le camp insurrectionnel de Vienne comptait 
environ quarante mille hommes ; un of&cier polonais, le colo- 
nel Bem, a pris le commandement de la garde mobile, et il 
dirige , de concert avec Miessenhauser , commandant de la 
garde nationale , les opérations stratégiques. Le blocus se 
resserre dé plus en plus. Le général Windischgrœlz a ras- 
semblé soixante mille hommes autour de la ville. Le siège 
devient très rigoureux ; les assauts se multiplient ; mais la 
population résiste héroïquement , et compte avec une con- 
fiance absolue sur une prochaîne et forte diversion de l'ar- 
mée hongroise. 

Malheureusement, une irrésolution extrême régnait à 
cet égard dans l'esprit de l'armée et dans les conseils de la 
diète hongroise. Deux fois le président Paszmandy, après ta 
victoire de Pakozd , envoie au général Moga l'ordre de 
passer la Leitha, et deux fois il se rétracte. Un grand parti, 
dans la diète , ne pouvait encore se résoudre à quitter les 
voies légales. Quant aux officiers de l'armée, autant ils 
étaient animés à la défense de kt Hongrie contre Jellachich, 
autant ils répugnaient à combattre contre les troupes de 
l'empereur. 

Enfin , l'arrivée de Kossuth au quartier général de Pahr- 
endorf vient donner l'impulsion décisive; son éloquence 
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triomphe de toutes les hésitations* Malgré l'avis du général 
Moga , malgré l'opinion formelle du colonel Gœrgey., qui 
démontre Timpossibilité de vaincre une armée régulière 
avec des troupes levées à la hâte et mal exercées, Kossulh 
déclare que le devoir et l'honneur commandent impérieu- 
sement et à tous ])érils de secourir les Viennois » insurgés 
pour la Hongrie. Il décide le passage de la Leitha. 

Le 80 octobre , Tarmée hongroise, qui compte en tout 
trente mille hommes , dont seize mille seulement de trou- 
pes disciplinées, attaque à Schwechat les forces réunies de 
Windischgrœtz , de Jellachich , et d*Auersperg , s' élevant i 
soixante mille hommes. L'infériorité numérique des troupes 
hongroises est rendue plus sensible encore par les mauvaises 
dispositions stratégiques du général Moga , par l'irrésolutioQ 
des officiers , par Tindiscipline et Tinexpérience des Jeunes 
recrues. Moga , blessé pendant le combat, remet le com- 
mandement à G(£rgey; mais il est trop tard pour réparer 
les fautes qu'il a commises ; déjà la bataille e»i perdue , la 
déroute des Hongrois est complète. 

Cependant , comme ou entendait à Vienne le canon de 
Schwecliat, le peuple, qui se croit enfin secouru par les 
Hongrois , force la municipalité à déchirer la capitulation 
qu'elle vient de signer avecWindischgrœtz. La générale bat 
dans les rues , on court aux armes , on s'apprête au combat. 
Mais Messenhauser n'ose commander une sortie qui , peut- 
être, en prenant Tannée autrichienne à revers, aurait changé 
le sort de la bataille; et les Autrichiens , sans s'amuser à 
poursuivre les Hongrois , qu'ils ont mis en déroute , revien- 
nent sous les remparts de la ville , dont ils recommencent 
le bombardement. L'incendie s'allume sur vingt-six points 
à la fois, les murailles s'écroulent, les portes sont prises 
d'assaut. Jellachich entre triomphant dans Vienne , à la 
tête de ses Croates ; tout est mis au sac et au pillage. Le 
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gouvernement ferme les yeu^ et laisse commettre , d^ns la 
capitale de l'Empire, des actes d'une férocité barbare. l\ 
viole lui-même le droit des gens, en faisant fusiller Robert 
Blum , sujet saxon /envoyé de la diète germanique, qui , se 
fiant à spn caractère inviolable , a refusé de fuir avec ses 
collègues. On ne connaît plus à Vienne d'autre droit que le 
droit de vengeance. 

Un mois après ce triste triomphe , k camarilla faisait 
signer à Ferdinand son abdication , et plaçait la couroonç 
d'Aulriche , encore, trempée de sang, jsur le front du 
jeune archiduc François-Joseph , fils de l'archiduchesse 
Sophie. 

Le parlement de Francfort proteste, à la vérité, cpntre 
la mort de Robert Blum , mais tinaidement, et comme uq 
pouvoir abandonné de l'opinion. Bientôt la majorité et la 
rninoriljjé, que l'insurrection de septembre avait rendues irrér 
conciliables , se séparent, et tentient de constituer, l'une à 
Gotlia, Tautre à.Stuttgardt, deux ^.sseinblées nationale^. 

Une pareille tentative ne pouvait manquer d'avorter. La 
réaction , devenue toute-puissante par la prise de Vienne, 
emporte les constitutionnels et les radicaux dans son cou- 
rant rapide. I^ réunion de Stuttgardt est dispersée par les 
baïonnettes. Celle de Gotha renonce à continuer ses délibé- 
rations , devenues dérisoires. Avec elles disparaissent les 
derniers vestiges du pouvoir central et de l'unité, germa- 
nique. . 

Pendant que ces déplorables événements s'accomplis- 
saient en Autriche , la démocratie prussienne a subi des 
phases analogues. A la révolution succède la réaction ; à 
l'exaltation de la liberté , la honte d'une oppression devenue 
plus pesante et plus arbitraire. 

Depuis le 21 mars, jour oii Frédéric-Gujllauipe a pris les 
couleur3 germaniques et convoqué l'assemblée constituante, 
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une liitle sourde, mais opiniâtre, avail commencé entre te 
parli rclrograde , qui cherchait à éluder les promesses du 
roi, le parti avancé , qui en voulait déduire toutes les con« 
séquences, et les hommes d'opinions mixtes qui, souhaitant 
une transition ménagée entre l'ancien et le nouvel état , 
s'eiTorçaient de faire accorder les partis extrêmes* 

La majorité de l'assemblée où les élecleursavaient envoyé, 
avec les liommes les plus libéraux de la bourgeoisie , un 
grand nombre d'ouvriers et même de paysans , était péoé* 
trée du sentiment de son droit et d'un esprit franchement 
démocratique. Une camarilla hautaine, aveugle et obstinée 
inlluençait le roi dans le sens contraire. Entre la camariUa 
et rassemblée, les divers ministres qui se succédèrent aux 
affaires, MM. de Camphausen , Hansemann , de Beckerath , 
d'Arnim , d'Auerswald , essayaient de concilier les vues op- 
posées et soutenaient alternativement lés prétentions du 
pouvoir royal et les droits de la' chambre. 

Mais il n'était pas de conciliation possible entre un prince 
sons loyauté et une assemblée sans confiance. Le projet de 
conslituliou présenté par les ministres était d'ailleurs com- 
plètement inadmissible. Les discussions de l'assemblée , à 
laquelle le roi refusait la qualité de constituante^ et qui re- 
fusait à sou tour à Frédéric-Guillaume le titre de roi par 
la grâce de Dieu , allèrent s*animant et s'envenimant de 
plus en plus , jusqu'au jour où le roi , qui voyait la révo- 
lution partout arrêtée en Allemagne, se crut en mesure de 
braver l'opinion, quitta Berlin, s'établit à Potsdani, et de là, 
après avoir fait prendre au général Wrangel les disposi- 
tions militaires nécessaires pour réduire au besoin sa capitale, 
promulgua un décret (8 novembre) qui suspendait les 
séances de l'assemblée et la transférait à Brandebourg, 
sous le prétexte qu'elle était opprimée à Berlin par les socié" 
tés révolutionnaires. 
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L*|iSseaiUée 09 youIuL pas céder. Quand .Ic.coQHe de 
Brandebourg se pré^nUr au nom du roi^ pour lui inliiner 
Tordrede se dissoudre, son préâdent Unrube refusa de lever 
la séapce. 262 représentants contreSO déclarèrent qu*iis ue 
se sépareraient pas ; mais comme ils étaient décidés à n'agir 
^pie par les voies légales et ne voulaient pas fiMre appel a 
l!iflsun^tion,la force armée les^xpulsa, les poursuivit par- 
tout où ils essayaient de se réunir; la garde nationale, qui 
les soutenait, fut dissoute. La npuvell.e de la prise de Vienne 
vint achever leur défaite. Frédéric-Guillaumey résolu à ne 
plus rien ménager^ chargea le général Wi aogel de souniei* 
Ire Berlin. L^état de siège (ut proclamé , et le b décembi*€L, 
le roi, portant au comble ringratiiude , le mépris de sa pa- 
role et Toubli de son bonneuf , octroya à la Prusse une eon- 
stitution qui efiaçait les dernières traces de ses concessions 
el remettait toutes choses dans l'état où elles étaient avant 
la Révolution; 

I 

. Pendant que les souverains absolus^ secrètement encou^ 
rages par la Russie, agissaient de la sorte à Naples, ^ 
Viemie , à Milan , à Pesth , à Beriin , et reprenaient peu à 
peu , par la ruse d'abord , puis par la force, tous leurs avan^ 
tages, la diplomatie française , depuis le ministère de M> de 
Lamartine jusqu'à ^lui de M. Bastide « suivait la même 
marche inceftaine et se laissait partout effacer ou écon* 
duire. Mal informée ou mal servie par des agents dont les 
uns, qui appartenaient à Fécole révolutionnaire r s'étour- 
dissaient du bruit d^une démagogie tapageuse et croyaient 
que les clubs tnenaient le monde, et dont les autres, sui* 
vaat les anciens errements de la diplomatie dynastique , ne 
savaient ou ne voulaient pas foire parlet^ la France au nom de 
la Révolution, elle entamait avec les' princes des négociations 
timides, perdait un temps précieux, laissait s'engourdir 
Topinion. Bientôt, entre la Russie , qui menaçait d'inter- 
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venir, et rAnglelerre, qui Tabulait par une amitié feinte, 
entreia diète centrale, qu'il négligeait, laî Prusse et ^Au- 
triche, qui ^e jouaient de lui , te gouvernemetit du gétiét^l 
Gavaignac se trouva réduit à l'impuissance. Il laissa sue- 
comber Milan , périr Venise ; il abai/doiïna Charles^ Albert ; 
et le jour où il montraenfin quelque volonté, ce fut pour 
tendre au pape Pie IX ,'cliassé de ses Etats ^^ unennain que 
celui-ci ne daigna pas même prendre. 

Nous avons vu que Pie IX, poussé par les cardinaux à 
rompre ralliartee^piémon taise et à «e retirer dé la ligue na- 
tionale, avait mis à la tète de son gouvernement le comte 
Rossi (li septembre). €ette nomination avait causé dans le 
parti démocratique et dans la population, qui- regrettait le 
comte Mamianr^' une irritation extrême. Le 16 novembre, 
jour de l'ouverture de rassemblée, «)mme le nouveau mi- 
nistre descendait de voiture et traversait te vestibule du 
palais de la chancellerie, il fut entouré, séparé iie sa suite 
par un groupe d'hommes inconnus, et frappé à mort d'un 
coup de stylet. 

te parti des cardinaux et lé parti populairese^renvoyèrent 
Taccusation de cet^cte odieux, mais tout- lemondç en parut 
complice par Tindifférence ^vec laquelle on Tapprit et par 
l'a négligence qui fut nrise à' en poursuivre les. auteurs* La 
chambre n'interrompit môme pas la lecture tie son procès- 
verbal et ne fit pas la moindre mention de l'événement penr 
dant la séance; le peuple fU disparaître l'assassiq etcélébra 
rassassinat par des promenades aux flambeau^-^ la police 
refusa de prendre aucune mesure centre les démonstrations 
populiMres ; la garde nationale, enfin, et les soldats frater- 
nisèrent avec le peuple. 

Le lendemain, une députation de l'assemblée et -de la 
garde nationale, suivie d'une foule nombreuse » vint -de- 
mander au pape un ministère libéral et le retour du comte 
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Mamiani» Pie. IX, entouré de ses cardipaqxel de la plupart 
des membres du corps diplomatique, refusa d abord de 
prendre ua engagement explicite. Pendant les longues 
négociations qui s'entamèrent, à ce sujet au Quj;*inal,.le 
peuple et la garde- nationale, accourus en masse autour du 
palais, le cernèrent et menacèrent d'en faire l'assaut. Les; 
Suisses, qui. en gardaient les portes, firent une décliarge 
qui.d'abord força le peuple à s'éloigner; mais il revint.bien- 
tot avec la garde civique, la légion romaine, la Iroupeide 
ligne et la gendarmerie, qui s'étaient jointes au mouvement, 
et recommença la fusillade contre le palais. Le pape, con^ 
vaincu enfin qu'il n'avait plus le pouvgir de lutter contre le 
vœu général» feignit de s'y rendre,; il promit le retour de 
Manoûani , 4e renvoi des Suisse^. Pour tout le reste, il s'en 
remettait) disait-il, à la décision des p^mbres. Ayant réussi 
dç. la ^rte à trompervCncore une . fois 'l'opinion , Pie IX 
échappe à la surveillance de ceux qui le gardaient, et, quit* 
tant furtivement son pa]ais et ses États dans la voiture du 
comte de Spaur, ministre de Bavière, qui faisait les fonc- 
tions d'ambassadeur d'Autriche à Rome, il se réfugie àGa^c. 
Depuis longtemps déjà notre ambassadeur, le duc 
d'Harcourt» et, dans ces derniers jours, Jf. de Corcelles, 
envoyé par le général, Cavaignac en mission extraordinaire 
à Rome, pressaient le pape, qui ne se regardait plus comme 
libre,. d'accepter un asile eaFrance. Pie IX semblait dis- 
posé àprendre ce parti et témoignait au général Cavaignac, 
fians les termes les plus aflectueux, sa reconnaissance et 
son estime. Le saint-père n'éjevajt à. sa venue en France 
qu'une _seule objection sérieuse, fondée sur le peu de temps 
que le chef actuel du pouvoir exécutif avait encore a diri*- 
ger les affaires* Si l'élection nerépondait pas aux vœug& du 
pape, disait-qn au Quirinal, si le prince Louis-Napoléon 
devenait président de la République, le saint-père, qui con- 
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lidériit la fomflle Bonapirte comme fM ennéanfie, ne pooN 
rah atec honimir aocqpter la prolaelion éa étudiib ûMà 
funflle. 

' lUamnoiiu;, en ces dtornien lemps^' ha eènqpuka da pipe 
eemUaient diaeipée, et, en parlant pour GaiMe, Sa Saibtrié 
laÎM crofaré an due d*Bkreeort qa'ellè y attondrtit ma U& 
meut françÉbi, afin de 8*endiarqpier pour Mnnéine. En eoih 
séqdence,rerdre fat expédié an ooneal de GitHa-Veoèhià de 
fairediaQfliBrleJbateaaltfr^hare^pouraneroiiercherîmmédii- 
lementlépapeiGaete. Le général Gavaignae Aéddade Un 
embarquer une brigade de S,600 hommeesinr qoatré firégrin 
a Tapeur, pour prot^r h retraite du pape, et, mxt YmmféfBi 
iter dépêdie télégraphique de Marseille et eommnmqaé i 
rAssemUéé par le d^f du pou^mr exécutif éii pemnae, b 
ministre 'dé Tinstniction publique partit de Paria afin de le 
troutar au dAarqOement du saint^pére et le reoevoir avec 
(oosles hemneurs qui lui étaient dus. 

Mais tout i coup la nouvelle se répand et se vMfie que le 
pape a' joué le gouvernement français ; que, loin de songer 
à demander un asile à la République, Pie IX s'est rendu à la 
cour du roi de Naples , d'od il annule tous les actes de 
son gouvernement , à partir du 16 novembre , c'est-à-^irc 
toutes les concessions faites à l'opinion libérale et au parti 
Talque/ 

Un dénoûment pareil à une négociation diplomatique à 
laquelle le gouvernement avait évidemntont attaché une 
grande importance touchait au ridicule. Les adversaires du 
général Cavaîgnac saisirent avec empressiement cette occa- 
sion de l'attaquer par l'épigramme. Depuis quelque temps 
les hostilités de la presse dynastique redoublaient. Des 
attaques politiques on en venait & des attaques toutes per- 
sonnelles, dont l'effet était plus certain encore sur le 
vulgaire ; le ComtHulionnel et V Assemblée Natianah unis- 
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saient leurs efforts pour rainer dans Topiniôn le chef du 
pouvoir exécutif. Le rédacteur en chef de la Presse n« 
laissait plus passer un seul jour sans insulter Je géné- 
ral Gavaignac^ soit dans son propre honneur, en Taccu^ 
sant d'avoir favorisé Tinsurrection de juin, afin de se 
frayer une voie sanglante à la dictature, smt dans l'hon- 
neur de son père, dont on chargeait la raénnoire de crimes 
odieux; 

L'opinion, ainsi travaillée sans relâche, s'altérait; elle 
se retirait de celui qu'elle avait d'abord si fortenleni sou- 
tenu et se tournait insensiblement contre lui. L'Assemblée 
ellcrmème n'appuyait plus le général Cavaignac qu'avec une 
certaine mollesse ; Tinertie «du gouvernement attiédissait 
son zèle et paralysail son action. Depuis quelque temps la 
majorité, qui ne se sentait pas conduite, hésitait, se teou^ 
blait. Subissant malgré elle l'influenee d'une minorité ha- 
bile qui, à l'approche 4u jour décisif de l'élection présiden*- 
tîelle, mettait tout en œuvre ^our achever d'éteindre ou 
d'égarer l'esprit républicain, elle n'apportait plus au gou- 
vernement qu'un secours presque inefficace, tant il semblait 
de convenance plus que^ de conviction politique. Quelques 
amis particuliers du général Cavaignac, voyant se multiplier 
les symptômes de ce refroidissement de l'Assemblée, insis- 
taient avec beaucoup de vivacité auprès de lui pour qu'il 
cédât au mouvement de l'opinion en éloignant de son conseil 
les républicains que l'on appelait encore de la ^eilh, et en 
y appelant des représentants du côté droit. Le chef du pou* 
voir exécutif écoutait ces avis avec défiance. JI éprouvait 
une répugnance presque invincible à se séparer du parti 
républicain proprement dit, et ne voulait pas acheter son 
élection au prix de ce qu'il regardait com^ne une trahison 
envers ses anciens amis politiques. Son antipathie instinc- 
tive pour M. Thiers n'avait fait que s'accroître dans leurs 
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relations parlementaires. H ne croyait pAS a la sîncérilé 
des avances que M. Moié continuait à lui. foire. Quand 
le général Lamoriciëre lui proposait d'appeler à lui M. Su- 
faure qui, dans la discussion de la Gonstitutiofi, avait pris 
de l'autorité sur TAssemblée, et qui se ralliait loyalement 
è la cause républicaine, le général Gavaignac repoassaitk 
pensée d'une telle ccmcessioD. Il marquait ,, comme, terme 
extrême des sacrifices que son honneur lui permettait de 
faire, le choix d'un ministère dans une' petite fraction de 
l'Assemblée que l'on considérait comme à demi révolution- 
naire et dont M. Biliault était l'expression la plus éloquente, 
lin vote boslHe de l'Assemblée vint buisquement mettre fin 
aux irrésolutions du général Cavaignac. Le gouvernement, 
qui recevait de tous côtés des renseignenaenls fâcheux sur la 
disposition du peuple des campagnes, sur les menées rôya* 
listes et sur les progrès rapides du parti napoléonien, pro- 
posait d'envoyer dans les départements un- certain nombre 
de représentants, choisis par l'Assemblée, avec misnon 
d'éclairer l'opinion et de déjouer les manœuvres électorales 
des ennemis de la République. A Tinstigalion de M. de Fal- 
loux, qui rappela en cette circonslaiice les commissaires de 
M. Ledru-Ilollin,rAssemblée rejeta la proposition du ministère 
et mit ainsi le chef du pouvoir exécutif dans la nécessité 
absolue de changer son cabinet. Il le fit à contre-cœur et 
laissa paraître son déplaisir. Commencée le 1 2 octobre par 
la démission en niasse du ministère et la levée de Tétat de 
siège, la crise ministérielle ne se iermiua que le 24 par la 
démission de M. Goudchaux et par la formation définitive 
d'un cabinet mixte où entrèrent MM. Dufaure, Vivien 
et Freslon, et dans lequel restèrent, comme une dernière 
satisfaction donnée à Topinion républicaine, MM. Tourret, 
Bastide et Marie. 
Cette concession , très importante si on l'envisage au 
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point (le vue purement théprique , fiil absolument nulle dans 
ses résultats^ Charger M. Dufaure de diriger les affairesde ia 
Républiqjiie, c était, en apparence, reculer au delà delà ré^ 
yolution du 2A février^ au delà du ministère Odilon Barrot, 
ail delà même du.mouvement réformiste de Tannée 18 A7. 
Membre de ce qu on appelait dans les anciennes cltambres 
le tiers parti, chef du cabinet du 12 mai 1837, iih DuCaure 
n*avait jamais fait augouv^meméntdeLouis^Philippe qu'une 
opposition , non de principes, mais de détails et de circon- 
stances, eit, tout récemment, il avait professé ses opinions 
dynastiqujes, en s'abstenant de^ paraître au banquet «de 
Saintes , parce qu'on avait refusé d*y porter le toast : Au 
roi! Il n'était pas surprenant que les républicains prissent 
ombrage d'une concession de- telle nature qu'elle amei^ait 
aux^alTaires un homme qui, à leui's yeux, était la personni- 
fication de la contre-révolution *. 

Mais , en même temps , le ministère ,Dufaure , composé 
d'honmies intègres fermement résolus à servir Ja Républi- 
que, ne répondait aucunement aux prétentions de la droite, 
et no devait servir qu'à isoler davantage le général Cavai- 
gnac. et à Jefaire dévier plus rapidement sur cette pente de$ 
concessions tardives , incomplètes , par lesquelles se décon- 
sidèrent et se perdent tous les gouvernements qu'aban- 
donne Tesprit politique. , 

La réuuioi;) de la rue de Poitiers voyait sans aucun plaisir 
l'entrée de M. Dufaure au?: affaires. M. Thiers ne l'aimait 
pas et n'était nullement disposé à le soutenir. 11 existait 
entre ces deux hommes d'insurmontables antipathies de 
caractères et d'anciens ressentiments politiques. La droite 
savait d'ailleurs que M. Dufaui-e n'entrait aux alTaires ni traî- 

. * Ce furent les expretiions par lesquelles M. Qoudchaux motiva sa dé^ 
mission. 
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tfaosemont , ni inoorisMérénoiit, init'^àwe k coaviètiçM 
TMMNmée qm la RipiriiliqM était tfiioiHwJi^te^gbrtwtt» 
iMiittoplaf oMfMM A rtetdenasiaiaB^ q«b la pré^ 
sid«Ma do général Cavaigne ianft la flioiy^ 
le irios honorable d'étahBr d^Hieinaiii*m^*iraMa léitefr 
totioDS répiddicimas. Oo m loi {Mtfdoomdt pat iMMi|ta 
d'aoeepter le coocoora dèi répkblieaiiia -ila |0-m3I«. 

Le parti de M. Thiere deaMora dene Irta in dil lh àit iMi 
riiangeniant de niinislère. AOiBelaiili ainai ^ae aon dtff, 
one allilode -dédaigMBie entre -leadeoz é e i mirt wia i h 
présidenee * , il n*eierta plus déBominia' dP n rt i é n poli* 
tiqué active et n*eot qo^une part indirwto'AMM lei é fétw» 
ments* 

M. Mole ne se trouvait pas plus satiafidt -^Mrll. Thien 
do nrinistère BofiMn«,et prenait égatemeot la résolaliOB'dè 
rester neolre. M. Odilon Barrot indStaif 'versIlapdéoB. 
thiant i la* fraction du côté dnfit o& dominait- Fesprit 
clérical, après avoir sondé, par-rentremise de M. de M- 
lonx, le nouveau ministère et Tavoir trooré anssi ferme 
à rei)Ousser ses prétentioDS outrées que lès ministères pré- 
cédents, elle entra en négociation^ avec le prince Louis 
Bonaparte, et , satisfaite de ses promesses, elle favorisa ou- 
vertement sa candidature. 

Ainsi abandonné par tous les hommes considérables de 
rAssemblée, blAmé par un grand nombre de républicains, 
attaque avec une violence qui ressemblait si de la rage par 



1 L'indécision de M. Tiiiert fat extrême el dan joiqa'aux «pproclief de 
l'élection. Tantôt il lançait des épigrammei contre M. Louis Bonaparte, et 
disait que son élection serait ané honte' pour la France; tantôt il prometuU 
aui partisans du prince sa neutralité bienTeillante. Mais dans les demier$ 
jours il se décida pour Louis Bonaparte, et s*efforçi de faire TOter ses émis 
politiques en sa faveur. 
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la presse de tous les partis, le général Cavaignac s'irritait 
de plus en plus, et laissait percer dons ses discours une 
amertume excessive. Chaque fois qu'il paraissait à la Iri- 
i)une , c'était pour prononcer des paroles hautaines , 
qui , au moment môme où il venait de faire une conces- 
sion énorme à ses adversaires , en détruisaient tout 
l'effet. Ainsi , obéissant à un mouvement de piété filiale 
exagéré par les attaques récentes dont la mémoire de son 
père était poursuivie, il vient un jour (2 novembre), sans 
nécessité, déclarer à l'Assemblée « qu'il est heureux et fier 
d'appartenir a un tel homme. » Une autre fois , dans un 
sentiment dont l'inspiration est la môme , il trahit l'esprit 
de sa politique par ces paroles étranges à entendre dans 
une assemblée délibérante, au sein d'un Etat hbre, en 
présence de partis puissants qu'on semb!e vouloir rame* 
ner à soi : « Ce que nous, voulons détruire , c'est la fa- 
culté de nier le droit républicain. Quiconque ne voudra pas 
de 1.1 République , est notre ennemi , notre ennemi sans 
retour.. » 

Cependant, durant ces derniers jours attristés d'un pouvoir 
dont la forcçs'alanguissait de plus en plus sans qu'on pût as- 
signer à cette extinction de la vie une cause positive, le géné- 
ral Cavaignac devait encore remporter sur ses adversaires un 
triomphe inattendu, couvrir de confusion ses calomniateurs, 
et faire briller aux yeux du pays , avec un éclat nouveau, 
son honneur et sa fierté vengés. 

Quatre de ses anciens collègues à la Commission execu- 
tive, MM. Garnier-Pagès, Duclerc, Barthélémy Saiftt-Hilaire 
et Pagnerre, poussés par un médiocre esprit de rancune, et 
aussi, assure-t-on, par les excitations de la droite \ avaient 

On ciCe, entre autres, MM. Thiers cl de Mallcville, comme ayant poussé 
à celle attaque. Ons'étaîl flatté (i*y entraîner M. de Lamartine , mais la no- 
blesse de son esprit ^léjoaa celte perGdic. 

ni. 22 



338 ItlSTOinK 1)K LA RÉVOLUTION DE 1^8. 

rô|Min(lu un récit des Journées de juin plein d^dlégalions 
inexactes, et dans lequel ils cherchaient i établir que le 
général avait trahi la GommissÎQn executive, ourdi coalre 
elle un complot parlementaire, et favorisé rinsurrecti(»i dans 
un but odieux. 

Lechef du pouvoir exécutif ressentit jusqu'au plm profond 
de son âme l'iniquité d*une imputation pareille. Gommé il 
n'avait plus affaire à des calomniateurs vulgaires, mais à un 
homme tel que M. Gamier-Pagès , dont la réputation de 
loyauté était incontestée; comme on attaquait Tàcte essen- 
tiel qui, bien ou mal compris et jugé, devait laisser sur sa 
vie un sceau suprême, il provoqua un débat public et 
voulut que l'Assemblée prononçât entre lui et ses adver- 
saires. Le 25 novembre , après que Af . Barthélémy Saint- 
Hilaire eut fait devant l'Assemblée la lecture du long récit 
en foi me d'accusation sous lequel on croyait accabler le 
général Cavaignac, il monta à la tribune. Jamais on ne l'a- 
vait vu plus ému ; mais son émotion, dominée par la fierté, 
loin de traliirTexprcssion de sa pensée, lui donna une puis- 
sance extraordinaire. Il occupa la tribune pendant quatre 
heures sans lasser un moment l'attention de l'Assemblée, 
dont il reconquérait, à mesure qu'il parlait, toutes les svm- 
patines. Passant de Témolion a l'ironie, de l'ironie à une 
précision mathématique , toujours vrai , simple, fier, tou- 
jours convaincant, le général Cavaignac écrasa ses ennemis 
personnels, comme il avait écrasé les ennemis de l'As- 
semblée. 

La séance se prolongea jusqu'à onze heures du soir 
sans que personne s'en aperçût, tant l'intérêt en était pro- 
fond. Tout était grave dans la disposition des esprits. On se 
rappelait les transports de reconnaissance avec lesquels, au 
sortir d'un péril immense, on avait salué le sauveur de Paris; 
on ne regardait pas sans une sorte d'attendrissement ce noble 
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visage pâli par Tindignalion , ces traits où la fatigue, la tris- 
tessej Tamertume et le découragement des luttes politiques 
avaieirt prématurément marqué leur empreinte. 
> Quand le vieux Dupont (de TEure) parut à la tribune et 
proposa à l'Assemblée de consacrer une seconde fois , par 
un vote solennel , sa reconnaissance pour le vainqueur de 
juin, un applaudissement passionné lui répondit. Les misères 
de l'esprit de parti se turent un moment encore devant l'é- 
vidence et la justice. Cinq cent trois représentants conlro 
trente-quatre * votèrent Tordre du jour formulé de la ma- 
nière qui suit par Dupont (de TEure) : 

t L'Assemblée nationale, persévérant dans le décret du 
28 juin, ainsi conçu : Le général Cavaignac, chef du pouvoir 
exécutif, abien mérité de la patrie, passe àl'ordre du jour. » 
Mais ce vote mémorable, ce triomphe éclatant, dont 
l'effet sur Paris fut sensible et pat faire croire au gouver- 
nement qu'il allait changer le courant de l'opinion et le ré- 
sultat de l'élection générale, ne produisit presque aucune im- 
pression sur ta province, et ne modifia en rien l'état des 
esprits. Les calomnies de la presse , suspendues pen- 
dant quelques jours, recommencèrent avec acharnement. 
Le ministre de Tintéi'ieur, ayant cru pouvoir relarder de 
six heures^ le départ des malles-postes, afin de faire con- 
naître aux déparlements le vote de l'Assemblée, fut atlaqué 
comme s'il avait commis un crime d'Etat. Une liste de ré- 

^ Parmi ces trenle-quaU% opposants, on remarque : 

Le général Baraguay-cTHilUers. 

Théodore Bac. 

Victor Uugo. 

Lucieq Murât. 

Pierre Leroux. 

Proudhon. « 

Eugène Rampait. ' i *'' 
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compenses nationales , trouvée dans les bureaux du minis* 
tère de rintérieur, et qui avait été faite dans les premiers 
jours de la Révolution, servit de texte à de nouvelles atta- 
ques contre des ministres qui n*en avaient pas même eu 
connaissance. 

Le congrès de la presse départementale, qui avait décidé 
de seconder l'élection de Louis-Napoléon Bonaparte, répétait 
à riniini Içs attaques de la presse parisienne. 

Pendant ce temps, le candidat impérial, retiré dans 
une maison de campagne à Auteuil, pour éviter, disaient 
ses amis, les ovations populaires, attirait à lui tous les 
hommes influents, à quelque opinion qu'ils appartinssent. 
Il s'entretenait avec tous, à peu près comme ilFavait-fait au 
temps de sa détention àHam, parlant avec simplicité et avec 
un désintéressement apparent de l'avenir de la France. II ne 
repoussait ni ne dédaignait personne. Le socialisme avait 
semblé d'abord avoir une part sérieuse dans ses préoccupa- 
tions. Avant son départ de Londres, il avait vu M. Louis 
Blanc et M. Cabet. Dès son arrivée à Paris, il avait exprimé 
le désir de connaître M. Proudlion ; mais, après un séjour de 
quehiues semaines, son appréciation de la force des partis 
s'ctant modiliée, il rechercha plus ouvertement les hommes 
de la droite, en particulier les légitimistes et surtout les 
ultramontains. Il ne négligeait pas non plus d'autres moyens 
de gagner uses intérêts des personnages moins importants, 
mais qui disposaient de quelque publicité ou qui exerçaient 
quelque inlluence, fût-elle môme subalterne, sur les esprits. 
Les hommes éminents de l'Assemblée, MM. Thiers, Mole, 
de Broglie, qui dans l'origine avaient été très opposés à sa 
cause et à sa personne, ne luttaient plus contre ces influences, 
soit qu'ils fussent découragés par la connaissance qui leur 
venait du grand mouvement bonapartiste des campagnes, 
soit qu'ils préférassent courir toute espèce de chances in- 
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connues plutôt que de voir se fonder !e gouvernement ré- 
publicain. L*opinion que les représentants de la dnùle s'é- 
taient formée de la médiocrité d'esprit du prince Louis 
Bonaparte contribua beaucoup à la préférence qu'ils lui 
accordèrent sur le général Cavaignac. Les légitimistes et 
les orléanistes pensaient également que pour revenir, ceux- 
là au gouvernement de la branche aînée, ceux-ci à la 
dynastie d'Orléans, la voie la plus sûre et la mieux mé- 
nagée serait la présidence temporaire d'un homme dont le 
nom rappellerait aux populations les formes monarchiques 
et dont la faiblesse personnelle n'opposerait, le moment 
venu, aucun obstacle sérieux au renversement du gouver- 
nement républicain. 

C'est ainsi que de toutes parts la pusillanimité, l'intérêt, 
la vanité, les petites ambitions, toutes les passions mau- 
vaises aveuglèrent les hommes de parti et les poussèrent, 
contre toute raison, contre tout honneur et toute politique, 
dans un état incomparablement pire pour leur orgueil que 
celui auquel ils prétendaient se soustraire. 

Cependant le dix décembre approche, c'est le jour fixé 
par l'Assemblée pour l'élection. Déjà le peuple est convoqué ; 
son droit est reconnu. Quel que soit le nom qu'il fasse sor- 
tir de l'urne, personne désormais n'imagine qu'il serait 
possible de contester son choix. Le voici maître de ses des- 
tinées. 

Cette heure et l'acte qu'elle amène avec elle sont plus 
solennels encore qu'on ne lèsent généralement. L'opinion, 
qui s'inquiète du résultat de l'élection à la présidence 
comme d'un grave événement politique, ne comprend pas 
que l'élection en elle-même, et dans son principe, constitue 
précisément cette révolution sociale dont on repoussait en- 
core tout à rheure avec tant d'énergie jusqu'à la plus loin- 
taine pensée, et dont on se persuade avoir triomphé en 
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envoyant sur les pontons quelques milliers ^0 prolétaires. 
On ne voit pas que la convocation du peuple en une pareille 
circonstance, le mode et le but de cette eonvoeatîon, quel 
qu*en doive être le résultat politique immédiat, marquent 
avec une précision rigoureuse la fin de Fancien état social 
établi sur la division des pouvoirs, et le balancement des 
droits historiques, et qu'ils fondent rétatnouveausur le prin- 
cipe opposé d'un droit unique et indivisible : la soùverainelé 
du peuple. Mais bientôt l'instinct des masses et le nom de 
l'homme qu'il choisit avec un prodigieux accord pour lui dé- 
léguer la souveraineté, viennent révéler aux esprits attentifs 
la profondeur et l'étendue de cette révolution qui passe 
inaperçue du vulgaire. Rejelantlenom deCavaignacetméme 
celui do Ledru-Rollin, qui tous deux représentent à des 
degrés diflcrents la lutte politique, et sous lesquels il sent 
encore une certaine individualité dont il se défie, le peuple 
des campagnes, que l'on voit pour la première fois apporter 
à Texercice de son droit un intérêt vif, parce qu'il va créer 
dans l'État une force véritablement souveraine, donne i 
cette force un nom qui ne représente pour lui aucun 
parti, mais qui signifie victoire : victoire de l'égalité sur 
le privilège, victoire de la démocratie sur les rois et les no- 
bles, victoire de la Révolution française sur les dynasties 
européennes. 

C'est là ce que, dans Tesprit du peuple, expriment de la 
manière la plus absolue le règne et le nom de l'empereur 
Napoléon ; c'est là ce qu'il veut et croit faire revivre par 
l'élection de Louis Bonaparte. 

Les masses populaires, encore incultes, à demi barbares, 
et pour ainsi dire inorganisées (le mot môme de ma**e l'in- 
dique suflisamment), sont, comme les sociétés primitives, 
uniquement inspirées et conduites par le sentiment et l'ima- 
gination. Incapables de concevoir des idées abstraites ni 
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d*>embrassep Kensembie, ie rapport et ia succession des 
choses, elles persQiinilienl dans un môme nom, elles con* 
centient dans un môme moment Taclion des forces nwxU 
Uples qui concourent au progrès social, et elles douent ces 
personnifloations d*une puissance surnaturelle etd'uneduréa 
légendaire. JVapoléon Bonaparte est, dans les temps mo- 
dernes, le plus éclatant exemple de ce don depersonnification. 
Tout ce que la pensée des philosophes avait conçu avant lui, 
toutcequelesassembléespolitiquesavaientréaliséde progrès, 
toulela pijiss^nçe, toute 1^ gloire qu'une suite ininterrompue 
de grands hommes avait donné a la nation, le peuple en a 
investi ce nom prédestinée L'œuvre des Jean-Jacques, des 
Condorcet, des Turgot, des Mirabeau, des Danton, des 
Hoche, des Marceau, le peuple injuste et ingrat par igno- 
rance Taltribue à Bonaparte. Renouvelant de nos jours les 
merveilleuses fictions de la Grèce antique^ il concentre sur 
un seul homme le respect, Tadmiration, la reconnaissance 
que méritaient les inspirations et les travaux d*un grand 
nombre. Napoléon est pour lui tout à la fois le génie qui 
crée et la force qui e^técute^ TOrphée et THercule de la 
Révolution française. 

Jamais , on peut TafQrmer, Thomme des campagnes n'a 
cru très positivement à sa mort; et quand le neveu obscur 
du grand capitaine vient, après la chute de deux dynasties, 
revendiquer son droit à gouverner la France, il croit voir 
apparaître une seconde fois son empereur. L'évocation est 
magique, l'identification complète dans sa pensée ; si com- 
plète, qu'il ne songe seulement pas à demander quelle a. été 
jusque-là l'existence, quelles sont les vertus, quel sera le 
génie de ce nouveau Bonaparte. 

Cet instinct de personnification et de transmission, qui est 
le signe et le caractère d'uQ état de développement io^ 
devient, au moment dont je parle, la raison du trî 
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populaire. Il est dans Tordre de la nature que ce qui veut 
devenir ait plus de force d'impulsion que ce qui veul seu- 
lement continuer d*ôtre. Le principe de liberté, qoi a été ht 
force des classes bourgeoises tant qu'elles ont eu une ré- 
volution politique à faire, s^'édipse momentanément, et le 
principe d'égalité, au nom duquel la masse populaire veut à 
son tour accomplir la révolution sociale, l'emporte. Aqx 
quinze cent mille suffrages donnés par les classes cultivées 
au général Cavaignac, le peuple oppose les cinq millions de 
voix par lesquelles il proclame Louis-Napoléon Bonaparte *. 
La démocratie, que personne n'a voulu ou n'a su. com- 
prendre, s'impose doublement par l'écrasante brutalité du 
nombre et par le choix d'un nom qui personnifie le des- 
potisme. La loi du talion va peser sur la France. Les 
classes supérieures ont voulu la liberté pour elles seules; le 
peuple à son tour veut l'égalité à son profit. Pour n'avoir 
pas accompli par la liberté leur tâche civilisatrice en élevant 
jusqu'à elles les masses incultes, les classes dirigeantes vont 
se voir arrêtées dans le développement de leurs prospérités; 
elles vont ôtrc privées de tout mouvement. 

L'expérience incomplète et le châtiment si doux du 
24 février n'ayant pas suHî, le 10 décembre va les frapper 
d'un coup plus rude. Pendant qu'elles disputent encore et 

> On compte, le 10 décembre 1848, 7,326,345 volants. 

Louis-Napoléon obtint 5, 4 3 i, 226 voix. 
Cavaignac, 1,448,107 

Ledru-Rollin, 370,119 

Raspail, 36,920 

Lamartine, 7,910 

Le général Cavaignac eut la majorité des snffrages dans quatre dépar- 
tements : le Var, les Bouches-du-Rhône, le Morbihan, le Finistère. Ce 
furent les déparlemenls les plus socialistes, Sa6ne-et-Loire, la Creuse, la 
Haute-Vienne, Tlscre et la Drôme, qui donnèrent le plus grand nombre 
de voix à Louis-Napoléon. 
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calculent les chances de leurs prétendants, un prétendant 
qui n'a cessé de grandir dans Nombre s'est levé : il se 
produit tout à coup en pleine lumière et réclame son 
droit. Ce prétendant oublié ou méconnu, c'est le vieux 
Jacques devenu de serf prolétaire; de prolétaire, possesseur 
du sol; de possesseur, législateur; c'est Jacques l'opprimé 
qui veut opprimer à son tour, et qui menace de tout ab- 
sorber dans son sein, de tout niveler sous sa niuette et for- 
midable loi. 

L'élection de Louis-Nûpoléon Bonaparte, cette résurrec- 
tion du despotisme impérial par révocation populaire, n'a 
pas d'autre sens. Le 10 décembre a, comme lo 24 février, 
relativement aux classes inférieures, le caractère d'une 
émancipation légale vernie par la faute des classes diri- 
geantes avant l'émancipation intellectuelle, et qui tourne, à 
cause de cela même, le progrès en châtiment. 

Ce châtiment doit-il peser longtemps sur la France? La 
démocratie du xix« siècle serait-elle réservée, comme on^Fa 
dit^ au triste sort de la plèbe romaine? Incapable de s'é- 
lever à la liberté, n'aurait-elle d'autre idéal que le pain et 
les spectacles, d'autre fin que l'invasion des barbares? 

Trop de présages certains, trop de signes, trop d'évi- 
dences rationnelles sont là qui répondent à ces ques- 
tions et dissipent ces craintes. Sans parler des vicissitudes 
politiques 'que l'on peut aisément prévoir dans un avenir non 
éloigné, une vue générale de la société et de son dévelop- 
pement nous enseigne l'espérance. 

La démocratie moderne n'est pas soumise à la loi du 
destin antique. Le christianisnoe, dont elle est issue , 
la philosophie, qui l'adopte, lui ont révélé le principe et lui 
préparent les voies d'un progrès indéfini. Ce n'est pas une 
aveugle énergie qui la pousse, c'est une force organique 
qui l'anime ; une force qui cherche la forme et la 
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civilLsalion plus vaste et plus pardâte* Au seis .de ce.qui jpeut 
paraître une dissolution momentanée, ou du nioins le re- 
tour à une soKe de barbarie relative , ppisque c'est le 
Iriompbe de la masse sur l'élite, de Tinstinct sur l'intelli- 
gence , on sent fermenter des germes puissants. Un 
progrès mystérieux se réalise par de$ moyens qui con- 
fondent notre es|M'it. De masse voici déjà le peuple devenu 
nombre. Dans le grand acte auquel il vient d*étre appelé^ 
on Ta compté, il s'est compté lui-même. Désormais il se 
connaît; il a acquit avec le sentirpent *de' sa force Ja 
conscience de son droit; et dans les temps modernes, Fidée 
de droit engendre nécessairement le besoin, et finit parpro* 
duire la capacité de la liberté. Déjà nous voyons l'instinct 
social du peuple et la science politique des clasises lettrées, 
tout en cherchant encorq à se combattre parce qu'ils se 
croient ennemis, se pénétrer en quelque sorte malgré eux, 
dans la lutte qui les rapproche et 1^3 met en présence. Bien- 
tôt, réconciliés et se Fortifiant Fun par Faulre, d^ns le mou^ 
vement ascendant d'une civilisation plus g^érale, ils insti^ 
tueront de concert les lois de la société nouvelle. Alors 
seulement, mais certainement alors, le génie de la France se 
réveillera; les mœurs et les institutions se retrouveront 
dans un accord dont le brisement se fait aujourd'hui sentir 
par de vives souffrances. Le règne de la démocratie sera 
fondé. Lîi Révolution française, qui est devenue la révolu- 
tion européenne , c'est-à-dire la plus vaste des révolutions 
sociales depuis rétablissement du christianisme, sera ac- 
complie. 
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c Certains auteurs, parlant t]e ieurs ouvrages, disent : 
mon livre, mon commentaire, mon histoire. Ils sentent leurs 
bourgeois qui ont pignon sur rue et toujours un chez moi 
à la bouche. Ils feraient mieux de dire : notre livre, notre 
commentaire, notre histoire, vu que d'ordinaire, il y a plus 
en cela du bien d*autrui que du leur. » 

Que de fois, durant 1^ cours de celte publication, iie me 
suis-je pas rappelé le conseil du moraliste, en pensant quil 
s'adressait à moi plus qu'à tout autre, U Histoire de la 
Révolution de 1848 , si imparfaite qu'elle reste encore , 
n'aurait jamais pu être achevée, en effet, sans le concours 
d'un très grand nombre de personnes , dont les récits , le 
témoignage, les avis et les confidences m'ont rendu plus 
faciles l'exactitude et l'impartialité qu'on a bien voulu re- 
connaître dans mon travail, et qui en font à peu près tout 
le mérite. V Histoire de la Révolution de 1848 est donc, en 
ce sens, une œuvre collective plutôt qu'une œuvre indivi- 
duelle; mais, bien que mon amour-propre n'ait pas à s'en 
féliciter, je considère cette condition, généralement incom- 
patible avec la perfection d'une œuvre d'art, comme favo- 
rable , en ce cas particulier, au succès que j'ambitionne. 
J'ose espérer qu'un livre où l'auteur disparaît c^«" *«w*ient 
pour laisser parler les faits eux-mêmes n*e 
propre à répandre certaines vérités que je 
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(|(i'il rraliscra nïiist, mieux pcut-^tre tju'un ouvrage moins 
(ItTi'Clueux elplus personncl.Ia pensée heureuse de Vollaire, 
qui dit : « Il en est des livres comme de nos foyers. On va 
prendre ce feu chez sou voisin, on l'allunic chez soi, on le 
rotninuniiiue à d*autres et il appartient à tous. > 

Ce feu que je souhaiterais de voir se propager, c'est une 
foi dans l'avenir, ardente et profonde, que les événeinenls 
les plus inattendus ravivent chaque jour dans mon cœur. 
Tnisse cette foi se communiquer à tous ceux qui daigneront 
me lire ! l'uisse-t-elle les soutenir dans les épreuves que les 
amis de la liberté auront encore à supporter, et les pré- 
server de ce triste, de cet injuste et pernicieux esprit d'in- 
difTére.nce ou de réaction, que les maux inséparables des 
révolutions les plus légitimes font naître dans l'opinion 
publique I S'il en pouvait être ainsi, j'aurais atteint mon but; 
aucun succÔ!) ne me paraîtrait [dus enviable; les sévérilt's 
du la cnli<|ue no me causeraient nul déplaisir ; mon am- 
bition serait satisfaite. ■ ÎBBJdl^t' 
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Dor,niKSTS irrsTnRKîtiEfi. 



I 



IVireiir* 


801 


Muriniors. 


Disullulcura. 


(â 


Uaroquini^s. 


Divers é\Mi. 


29 3 J 


HaUlsssiers. 


RbéRi^lM. 


&09I 


Mécaniciens. 


Ëmnillcurti. 


ts 




Eniployômliïrr», 


73S 


Métreurs. 


nfi I/op rvii un rs . 





Meuniers. 


Esta m pour*. 


U< 


Militaires. 


Paclcursd» piiinus. 


(02I.Uiroiliers. 


Perblanlirrs. 


.■■,63 UoJeleurs. 


Vilem. 


117 Monteurs en bronze 


Fluoriile». 


69 Mouleurs. 


(■•wideiirB. 




PDBtfliniers. 


iciens. 


Korgerona. 


o, ivres. 


PoDfbiawurs. 


i-- irreniers. 


Frappeurs. 


41 ctiers. 


Fumistea. 


43», icrs peints. 


■tniws. 


433'rarapluies. 


'liBTS. 


«3 Parfu meurs. 


«na divers. 


SlSJParqueitours. 


•8. 


40i|Pisaemen(iers. 


i.vore. 


645 PâLi^iers. 


iiui-togera. 


SU 


Paveurs. 


Hommes de peine. 


6S2 


Peigneurs de laine. 


Imprimeurs. 


42tG 


Peintres divers. 


Jardiniers. 


3IÎ 


Pelletiers. 


JoaJlli<:r3. 


;> 


Parleurs. 


JoucU d'onranls. 


16 


Perruquiers, 




8976 


Piqueurs. 


Lttniers. 


iS 


Plaqueurs. 


Lampistes. 


78 


Plom-biers. 


Lanlerniers. 


9 


Plumassiers. 


Upiddircs. 


»i 


PolUseurs. 


Uyeliers. 


♦ ♦7 


Poreelainiers. 


Libraires. 


, 




Limeurs. 


2< 


Potiers. 


Limonadiers. 


163 


*rofesseurs. 


Lithographes. 


436 


Raffineurs, 


Lisse urg. 


9 


Bégleura. 


Liaseurs de dessins. 


21 


Relieurs. 


Lunetiers. 


4t 


5ansproref!»ons. 


Luihiers. 


15 


Scieurs de long. 


Maçons. 


4341 


Sculpteurs. 


Marbriers. 


858 


Selliers. 


Marchands. 


9 


Serruriers. 




lOS 


rabletÛTS. 
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353 



Tailiandierd. 


39 


Toiseurs. 


9 


Tailleurs d'babiu. 


1899 


Tôliers. 


99 


Taillears au maillet. 


780 


Tonneliers. 


2631 


Tanneurs. 


76 


Tourneurs. 


2629 


Tapissiers. 


345 


Treillageurs. 


12 


Teinturiers. 


366 


Topographes. 


67 


Teneurs de livres. 


12 


Vanniers. 


69 


Terrassiers. 


4254 


Vernisseurs. 


166 


Tireurs papiers. 


27 


Voituriers. 


9 


Tisserands. 


1572 
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DOCLNESn 

ET 

DES PRINCIPALES 

du 1 5 mai au 



FrsDfoit-Lauis. 

Michel 'Victor . 



N ui N liai et. 
L»Flott> 



Haitin Al eu ad 
KrBnt.-EuK.-Viii 
AugusU-Fraot. 
françoia. . . . 

Aranble-Caspord 
Jeaa-Baptisle. 
AtQBblc . , 
th, Olivier. 

l'iern--l''eiu. 
Alphuiite . . 



UlBIllIIT. . . 

1 HiDUKlnt. 



XI 



Loui: 



Jesn-Pierrï . . 
Jules- FrnDçuu. 
Pierre-Joseph . 
Heiiri-Joseiifa. . 
Fruiit.-Doiiliuiq. 



nr (le lettres - ■ . 
Maître J'arme* . . . . 
Eniplnyt i la l!> mairie. 

Progiriétuire 

Repr^aenlaot 

ReprtsenlaDt 

Chimiste 

l'roprieiaire. 

MfdceiR 

Homme de lellm. . . . 
Uinârai eirepréseaiaiil. 
Adjoint au tî'arrondiu. 
Profeo. de bellei-lellres. 

therd'Ëtal-mnjor. . 

Médtfi 

Homme de lellret. . . . 
Lieutenant de vaisseau. 
Gcinv. de l'baiel lie ville 

PrDpriflaire 

Mililaire 

Ingénieur 

Homme de leilres. . . • 

»i8"i'"l 

ProptJïlaire 

CnlonrI 

Homme de lettres. . . . 

Artiste, prËtid. de elub. 



RISTORIQUES. 

2. 

AT 

ARRESTATIONS POLITIQUES 



22 juin \ns. 



« « * 



399 



ANALYSE 

DBS CAUSEE d'aBBBSTATION. 



Arrêtés pour le complot du 15 mai. 



OBSERVATIONS. 



■ • % 



Total ^ 

Avec ces inciilpés , U y a eu pour 
la même affaire d'autres détenus 
au nombre d*en¥iron dOOl 



Total pour le complot du 15 mai. 130 

















KOMS 
M menu». 


PRÉHOItS. 


î PBOFESSION. 


PARTI 






\ Empl. auj. I^ Foputaire 
AMOTdeur 


Barbes et anus., 

là 




Jacquo. Pliilippe 


IIMEVIL 

iitOtMAI 


Auguilc 

Jcan-Cborlf.. . . 3 
Nicoliii-AuKUilc a 
Prançoii. i 


B Gaide moijiie. 

1 CspiLaolD-iof. légère. 

S Cisèlent. " . 

S Marchand de sAieaai. . 


Id 

Id. . . . . 

a.-::;- 


nilOT 


P«rw. 3 


8 Ébéniïle. 


Id 


CoiliK 


Lion-t'rantoit. . à 


Homme de leiire». . . . 


Id 


Imtoii. '.'.'.'.'.'. 


Ernesl 1 

Jean 3 




Henri V. . . . , 

Id 




LMMkte. 

M0!1TI0»[ 


Michel -François. 6 
Aleiandre. . . . 2 




Id 

Id. . . . ■ 


7 Propriélaire 


F'echevi 

DELiOB 


Prosper 1 

ADdrt. i 


S <:uistnier. 


Lo,i,-».p|««, 










ilMOIlILLtHD. . . . 


Jean-BsplistP. . . 3 


5 Menuisier 


H 


SONNIER 


Aleiandre. ... 5 


1 Journalier 


M 


htTKt 

BanviNVTi 

;;•".■„,•,;.:;:: 

FtktKKAU 


Cnmilli' 4 

Forlnne. .... S 
Franc-Rappwl., 3 

Jeun Gilbert. . . 3 
ean-I.Duis ... 3 


8 ReiUier 


Id 

Idi. . . > ' 

Id 

Id 

Id 








3 Hnmine de lellres. . . . 
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Nanti de muoitioDS ^e guerre, arrêté le 
16 mai 

Insultes aux représentants, à leur sortie 
de TAssemblée 

Propos alarmants sur la Toie publique. . 

Criant: Vive Barbe* ! 

Détention de munitions 

Portant un drapeau , et criant contre le 
représentant Thiers , place Si-Georges. 

Annonçant vouloir assassiner le représen- 
tant Lamartine 

Criant: Vive Barbés! 



OBSERVATIONS. 



Arrêté a?ec sept autres. 



8| 
i 
i 
i 



Vendant une lettre attribuée à Henri V. 
Criant : Vive Henri VI 



Pérorant dans un groupe pour Henri V. 

Agitant un mouchoir blanc en haut du 

Panthéon. •.•••...• 



Total 

Avec ces 15inciiIpés,ilyaeu,pour 
ces divers motifs, du 16 mai au 
22 juin , d*autres personnes arrê- 
tées au nombre de 



1^ 



30 



Total. . 4 • . . 45 
A reporter, pour lecomplot du 15 mai 130 



Total général , parti Barbes, . 175 



Il y a eu dix crieurs arrêtés pour ce fait 11 
Pour fait semblable , vingt personnes 

à peu près ont été arrêtées , ci. • • 21| 
Eu tout , trois personnes , ci 



Parti de Henri V, total. . . 36| 

/Du 16 mai au 22 juin, dans les 
Criant : Vive Napoléon! ) groupes ou isolément, il y a eu , 



Idem. 

Aurait offert de Targent aux soldats pour 
faire crier : Vive Barbés ! 

Aurait montré un pistolet à un garde mo- 
bile en disant que dans quatre jours 
Paris serait au pouvoir de L. Napoléon. 

Colportant dans les ateliers nationaux une 
pétition en tête de laquelle était : No' 
poUon Louis f chef de la république, • 



i 



^Complot napoléoniste. 



pour cette inculpation, environ 
cinquante arrestations, ci. 



• » • 



50 



Total pour le parti napoléoniste 

wsmaBBBsaasammsaamasam 



• • * 



58 






]p^ 



UllttCBILl . 



. Annr-lf*r>( 



. Htliirr. . . . 
. Jniin-Louii. . 
. Piem". . . . 



. Nicolas- Lu ci 
. Jules . . . , 
. Aleiandre, , 



PROrESSlON. 



8 Se diunl («tlitlMix. . 
1 I^nrdonnii'r 



-'fm,\dfr- 



7 Bii 



7 SluliiBirp. Barbes rt ai 

Klive rn pbai mariF. 
7 Ëliidlsiil en médecin 

1 Nalurslisli- 

.1 Or|t«.i.rc. 

B Cuisinier 

3 PaMcmeniler. ..... 

S Tambour garde naiian.. 



Id. , 



. Franç.-Théodnrei 



S Tambour (tarde républ.. 
B llonime de neinp. 
S Deuinuleur. . . . 



. Claude. . 



e Tapissier. 
6 Poslillon. 



HISTORIQUES. 
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SES CAUSES D ABBBSTATION. 



Colportant une brochage en faveur du 
comte de Paris ou du prince de Joiaviile. 

Criant: Vive Louis - Philippe .' et Vive 
Henri V! 



OBSERVATIONS. 



I 

(Voir plus haut) Mémoire. 

Total pour le parti philippiste. ... 4 

Total récapitulatif: 

Parti Barbes. 175 

■ Parti benriquinquiste. • 86 

Parti napoléoniste. ... 58 

Parti philippiste 1 

A reporter. ... 270 



Arrêtés le 8 juin, 
après sommation , 
dans des rasscm,' 
6l€men reporte St.- 
Criait : Vive Barbes ! I Denis et rue Saint- 
A frappé un gardien. ] Martin. 
Armé d'un bâton. . 
Arrêté dans la nuit du 8 au 9 juin, place 

Snint-George , criant : A bas Thiers ! 

Fermez les boutiques ! 

Arrêté le 9 porte ^int- Denis, après som- 

maiioo 9 dans un rfuêemhiemêHU » • 
Arrêté le 10, id. id. id. . 

Relaxé leJ2 juin. Ml et 12 juin, arrêt^^^s^' 
On lui a saisi un 1 au milieu d'un ras- i 

couteau. • • •) «em6/€m€/tf àlaporle\ 

Arrêté le 1 2. . ,\ Saint-Denis ( 

Arrêté le 12 au soir, sur la place Bour-/ 

gogne, dans un rassemblement, • . • | 
Arrêté le 43, porte Saint-Denis, id. . . . 

— place de la Concorde, id. . . 

— Chaussée-d'Antin , id. . . . 
Arrêté le 13, rue Saint-Honoré, résistant à 

la troupe qui Tinvitait à se retirer. . . 
Arrêté le 43, près la place Saint-Sulpice , 

criant :Fti;e Pfapoléon ! A bas la RépU' 

blique ! dans un rassemblement . . . 
Arrêté le 13 dans des groupes stationnant 

autour de TAssemblée nationale. . . . 
Arrêté le 13, dans des groupes près du 

Luxembourg 

Arrêté le là, dans des groupes, proférant 

des cris séditieux près de T Assemblée 

nationale 



Il y a eu sur cos deux points, le 
8 juin , des arrestations au nom- 
bre de 



32 



Il y a eu sur ce point arrestation de 10 

Il y a eu sur ce point arrestation de Itij 

11 y a eu sur ce point arrestation de 187 

Il y a eu sur ce point, les 11 et 42, 

arrestation de 688 

Il y a eu sur ce point arrestation de 3 

II y a eu sur ces trois points, le 13, 

arrestation de 56 

Il y a eu sur ce point arrestation du 

garde mobile Marga 2 

Il y a eu sur ce point arrestation de 6 

Il y a eu sur ce point arrestation de 9 

Il y a eu sur ce point arrestation de 3 

Il y a eu sur ce point arrestation de h 



A reporter. 11 là 



PARTI 






DlVPBl!! AnUliw. . 

flBtnn ' ' inL 



inSTORIQUES. 



ANALYSE 

DKS GAt'SBS D^AKEBSTATION. 



Arrêté le 19, dratribuant dans un gn^npe 
de rhôtd de ville des chansons en fa- 
Teur de Louis Napoléon. • 

Arrêté le 18 « porte Saint-Denis , dans un 
ratêemblement^ où il criait: Vive BoT' 
bés! ei Vive Napoléon ! 

Frappant «» «"dieii. | ^^^ p^^ ^ j 

Cnant: aux armez / • p -yu 

Jetant des pierres. . . ) 



OBSERVATIONS. 



Report, parti Barbes. . lllA 
11 y a eu sur ce point arrestation de SO 

Il y a eu sur ce point arrestation de 6 

Il y a eu sur ce point , le 21, arres- 
tation de. • . . . . 17 



Total pour les attroupements , . 1157^ 



RéoapHulaiioH générale des arrestalUms faites du \ 5 mai au 22 juin. 



Pour le complot du 15 mai* 

Pour diverses manifestations du parti Barbes. 

Pour le parti d'Henri V. • 

Pour le parti napoléoniste • • 

Pour le parti philippiste 



130 

65 

36 

58 

1 



Pour les attroupe^ieols sur divers points* 1157 

1427 
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N- 3. . 

Projet de proclamation présenté par V* Considérant. 

L*ASSEIIBUb nationale aux 0UVRIBB8 DE PARIS. 

« Ouvriers nos frères ! 

» Une affreuse collision vient d'ensanglanter les rues de 
la capitale. Une partie d'entre vous ont contraint le gouver- 
nement, pour sauver la République, de tourner coïltre eux 
des armes françaises. 

» Des Républicains, des frères, oat Tersé le sang de leurs 
frères ! 

é 

» Au nom de la patrie, au nom delà Révolution qui doit 
vous émanciper, au nom de l'humanité dont nous voulons 
tous assurer et organiser les droits sacrés, jettt, ysirr ces 
armes fratricides. 

» Est-ce pour nous entre-déchirer que nous avons conquis 
la République ? que nous avons proclamé la loi démocratique 
du Christ, la sainte fraternité? 

» Frères, écoutez-nous, écoutez la voix des représentants 
de la France entière : Vous êtes victimes d'un malentendu 
fatal ! 

» Pourquoi vous êtes-vous soulevés? Les souffrances que 
nous ont léguées dix-huit mois de crise industrielle et dix- 
sept années de corruption monarchique n'atteignent-elles 
pas toutes les classes ? 

» Écoutez-nous : Ici ce sont des chefs d'industrie qui ac- 
cusent les ouvriers et les ateliers nationaux de la ruine des 
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affaires; là, des ouvriers accusent les chefs d'industrie de 
leur détresse. 

» Cette accusation réciproque n'est-relle pas une erreur 
funeste? Pourquoi accuser les hommes et les classes? pour- 
quoi nous accuser les uns les autres de souffrances engen- 
drées par la fatalité des choses ; de souffrances, héritage d'un 
passé que tous nous voulons transfo^-mer? 

» Est-ce en nous massacrant que nous nous enrichirons? 
Est-ce en nous égorgeant que nous fonderons l'ère de la 
fraternité ? Depuis quand la haine et la guerre civile sont- 
elles productives et fécondes? Ou sera le travail si l'émeute 
agite incessamment Paris? Où sera le pain pour tous, si 
toutes les industries sont arrêtées par la terreur sanglante 
de la rue? 

» Ouvriers nos frères, nous vous le répétons, vous êtes 
victimes d'un malentendu fatal ! 

» Ouvriers, on vous trompe, on vous inspire contre nous 
le doute, la défiance et la haine! On vous dit que nous 
n'avons pas au cœur le saint amour du peuple; que nous 
n'avons pas de sollicitude pour votre sort ; que nous voulons 
étouffer les développements légitimes du principe social de 
la Révolution de février : on vous trompe, frères, on vous 
trompe! 

» Sachez-le , sachez-le bien t Danâ son âme et dafis sa 
conscience, devant Dieu et devant l'humanité, l'Assemblée 
nationale vous le déclare : elle veut travailler sans relâche 
à la constitution définitive dé la fraternité Sochlleé 

» L'Assemblée nationale veut consacrer et développer pât* 
tous les moyens possibles et pratiques, le droit légitiltle du 
peuple, le droit qu'a tout homme venant au monde, de vivre 
en tfAvàillant. 

» 1/ Assemblée nationale veut consacrer et développei*! 
par des subventions et deg encouragemenlf de toutes sortes, 
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N- 3. . 

Projet de proclamation présenté par K. Considérant. 

« • - • 

l'assemblée nationale aux 0UVRIBB8 DE FAR». 

« Ouvriers nos frères ! 

» Une affreuse collision vient d'ensanglanter les rues de 
la capitale. Une partie d'entre vous ont contraint le gouver- 
nement, pour sauver la République, de tourner contre eux 
des armes françaises. 

» Des Républicains, des frères, oat Tersé le sang de leurs 
frères ! 

» Au nom de la patrie, au nom delà Révolution qui doit 
vous émanciper, au nom de l'humanité dont nous voulons 
tous assurer et organiser les droits saefés, jefft, ysirr ces 
armes fratricides. 

» Est-ce pour nous entre-déchirer que nous avons conquis 
la République? que nous avons proclamé la loi démocratique 
du Christ, la sainte fraternité? 

» Frères, écoutez-nous, écoutez la voix des représentants 
de la France entière : Vous êtes victimes d'un malentendu 
fatal ! 

» Pourquoi vous êtes-vous soulevés? Les souffrances que 
nous ont léguées dix-huit mois de crise industrielle et dix- 
sept années de corruption monarchique n'atteignent-elles 
pas toutes les classes ? 

» Ecoutez-nous : Ici ce sont des chefs d'industrie qui ac- 
cusent les ouvriers et les ateliers nationaux de la ruine des 
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affaires; là, des ouvriers accusent les chefs d'industrie de 
leur détresse. 

» Cette accusation réciproque n'eslreUe pas une erreur 
funeste? Pourquoi accuser les hommes et les classes? pour- 
quoi nous accuser les uns les autres de souffrances engen- 
drées par la fatalité des choses ; de souffrances, héritage d'ua 
passé que tous nous voulons transformer? 

» Est-ce en nous massacrant que nous nous enrichirons? 
Est-ce en nous égorgeant que nous fonderons l'ère de la 
fraternité ? Depuis quand la haine et la guerre civile sont- 
elles productives et fécondes? Ou sera le travail si Témeute 
agite incessamment Paris? Où sera le pain pour tous, si 
toutes les industries sont arrêtées par la terreur sanglante 
de la rue? 

» Ouvriers nos frères, nous vous le répétons, vous êtes 
victimes d'un malentendu fatal ! 

» Ouvriers, on vous trompe, on vous inspire contre nous 
le doute, la défiance et la haine! On vous dit que nous 
n'avons pas au cœur le saint amour du peuple; que nous 
n'avons pas de sollicitude pour votre sort ; que nous voulons 
étouffer les développements légitimes du principe social de 
la Révolution de février : on vous trompe, frères, on Vous 
trompe! 

» Sachéz-le ^ sachez-le bien : Dans son âme et dans sa 
conscience, devant Dieu et devant l'humanité^ l'Assemblée 
nationale vous le déclare : elle veut travailler sans relâche 
à la constitution définitive dé la fraternité socrâle. 

» L'Assemblée nationale veut consacrer et développer pât* 
tous lés moyens possibles et pratiques, le droit légililtle du 
peuple, le droit qu'a tout homme venant au monde^ de vivr^ 
en tfAvàillant. 

» 1/ Assemblée nationale veut consacrer et développes*! 
par des subventions et dég éncouragentenU de toutes sortes, 
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rrojef \ 



e proclamation prénenli par V. Cottêidéranl. 



i Ouvriers nos fi'ères ! 
» Une affreuse collision vienl d'ensanglanter les rues de 
la capitale. Une parlie d'entre vous ont contraint le gouver- 
iiemenl, pour sauver la République, de lourner contre an 
des arniPS fiani^nist's, 

• Des Itépublicains, des frères ont versé le sang de leurs 
frères .' 

» Au nom de la patrie, au nom delà Révolution rjui doit 
vous émanciper, au nom de l'humaiulé dont nous voulons 
tous assurer et orgmiiscr les di-oils sarrés, jetez, jetez ces 
armes fratricides. 

* Est-ce pour nous entre-dértiirer que nous avons conquis 
la République if que nous avons proclamé la loi démocratique 
du Christ, la sainte fraternité? 

B Frères, écoutez-nous, écoutez la voix des représentants 
de la France entière : Vous êtes victimes d'un malentendu 
fatal' 

> Pourquoi vous étes-vous soulevés? Les souffrances que 
nous ont léguées dix-huit mois de crise industrielle et dix- 
sept années de corruption monarchique n'atteigoent-elles 
pas toutes les classes ? 

> Écoutez-nous : Ici ce sont des chefs d'industrie qui ac- 
cusent les ouvriers et les ateliers nationaux de la ruine des 
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affaires; là, des ouvriers accusent les chefs d'industrie de 
leur détresse. 

» Cette accusation réciproque n'estrcUe pas une erreur 
funeste? Pourquoi accuser les hommes et les classes? pour- 
quoi nous accuser les uns les autres de souffrances engen- 
drées par la fatalité des choses ; de souffrances, héritage d*ua 
passé que tous nous voulons transformer? 

» Est-ce en nous massacrant que nous nous enrichirons? 
Est-ce en nous égorgeant que nous fonderons Tère de la 
fraternité? Depuis quand la haine et la guerre civile sont* 
elles productives et fécondes? Où sera le travail si l'émeute 
agite incessamment Paris? Où sera le pain pour tous, si 
toutes les industries sont arrêtées par la terreur sanglante 
de la rue? 

» Ouvriers nos frères, nous vous le répétons, vous êtes 
victimes d'un malentendu fatal ! 

» Ouvriers, on vous trompe, on vous inspire contre nous 
le doute, la défiance et la haine! On vous dit que nous 
n'avons pas au cœur le saint amour du peuple; que nous 
n'avons pas de sollicitude pour votre sort ; que nous voulons 
étouffer les développements légitimes du principe social de 
la Révolution de février : on vous trompe, frères^ on vous 
trompe! 

» Sachez-le , sachez-le bien : Dans son âme et dans sa 
conscience, devant Dieu et devant l'humanité, l'Assemblée 
nationale vous le déclare : elle veut travailler sans relâche 
à la constitution définitive de la fraternité sociale. 

» L'Assemblée nationale veut consacrer et développer par 
tous les moyens possibles et pratiques, le drdil légiliMe^du 
peuple, le droit qu'a tout homme yenânt aymM(hHi|<r«ll 
en travaillant. 7 li'^ ,;{iftM c 

» 1/ Assemblée nationale veut consaertr ëtf tÉwdm 
par des subventions et dèn enoourA|eii)efiU d«10ill#M 



3flS DOOtMKKTS lUSTU KiyLKS. 

m grand |irinripc de rassiKialion iJesliiic à unir librement 

tous li-xiiiU-rt^U, tous les droits. 

> L'Assemblée nationale veul, cnmine vous, tout ce qui 
peut améliorer le sort du peuple dont elle émane; relever 
Indignité du travailleur; rapprocher fraternollement tous 
lt<s membres du grand corps national. 

» Prèri's! frères! laissez à vos représentants le temps d'étu- 
dier les problèmes, de vaincre les obstacles, de reconstruire 
dèniocraliijiiement tout un ordre politique et social renversé 
en trois jours parune victoire héroïi|ue;el cessez, ohîcessez 
de dè4*hirer par des collisions sanglantes les entrailles de la 
patrie ! * , 



L'AstembUe nationale à la Garde nationale. 



1 



«Gardes italMHUWx] ,], „.,,.^ 

> Vous avez donné hier, vous ne cessez de donner des 
preuves éclatantes de votre dévouement à la République. 

> Si l'on a pu se demander un moment quelle est la cause 
de l'émeute qui ensanglante nos rues, et qui tant de fois, 
depuis huit jours, a cbaogé de prétexte et de drapeau, aucua 
doute ne peut plus rester aujourd'hui, quand déjàl'incendie 
désole la cité , quand les formules du communisme et les 
excitations au pillage se produisent audocieusement sur les 
barricades. 

» Sans doute , la faim , la misère , le manque de travail 
sont venus en aide à l'émeute. 

> Mais, s'il y a dans les insuccès beaucoup de malheureux 
qu'on ^are, le crime de ceux qui les eatrtinent et le but 
çi^fi se proposent swt aujourd'hui mis à découvert. . 
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» Ils ne demandent pas la République. Elle est proclaniée. 

» Le suffrage universel. Il a été pleinement admis. 

j> Que veulent-ils donc? On le sait maintenant : ils veulent 
^ Tanarchie, l'incendie, le pillage. 

j> Gardes nationaux ! unissons-nous tous pour défendre et 
sauver notre admirable capitale. 

» L'Assemblée nationale s'est déclarée en permanence. 
Elle a concentré dans la main du brave général Cavaignac 
tous les pouvoirs nécessaires pour la défense de la Ré- 
publique. 

» De nombreux représentants revêtent leurs insignes pour 
aller se mêler dans vos rangs et combattre avec vous. 

» L'Assemblée n'a reculé, elle ne reculera devant aucun 
effort pour remplir la grande mission qui lui a été confiée. 
Elle fera son devoir comme vous faites le vôtre. 

» Gardes nationaux ! compte/ sur elle comme elle compte 
sur vous. 

» Vive la République! 

» Le président de l'Assemblée nationale, 

» Sénard. 
»Le2Ajuin18A8.» 



Mt bûanoENn nniQMQinL 



Pr^dêmuiim du général Cwmgnme^ 2à juin. 

AUX msQMÉi» 

« CitoyensI 

» Vous croyez vous hattre dans Tintérét des oinriers : c'est 
contre eux que vous combattez ; c'est sur eux seulâ que 
retombera tant de sang versé. Si une parèitle lutté pouvait 
se prolonger, il faudrait désespérer de là Bépubliqne, dont 
vous voulez assurer le triomphe irrévocable. 
» Au nom de la patrie ensanglantée, 
» Au nom de la République, que vous allez'perdre, 
» Au nom du travail que vous demandez et qu^on rie vous 
a jamais refusé, trompez les espérances de nos ennemis 
communs, mettez bas vos armes fratricides, et complez 
bien que le gouvernement, s*il n'ignore pas que dans vos 
rangs il y a des instigateurs criminels, sait aussi qu'il s*y 
trouve des frères qui ne sont qu'égares et qu'il rappelle dans 
les bras de la patrie. 

» Le général Cavaignàc. » 
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A la Garde nationale. 



« Citoyens ! 

» Votre sang n'aura pas été versé en vain. Redoublez 
d'efforts, répondez à mon appel, et Tordre, grâce à vous, 
grâce au concours de vos frères de l'armée, sera rétabli. 

» Ce n'est pas seulement le présent, c'est l'avenir de la 
France et de la République que votre héroïque conduite va 
assurer. 

» Rien ne se fonde, rien ne s'établit sans douleurs et sans 
sacrifices; soldats volontaires de la nation intelligente, vous 
avez dû le comprendre. 

» Ayez confiance dans le chef qui vous commande, comptez 
sur lui comme il peut compter sur vous. 

D La force unie à la raison, à la sagesse, au bon sens, a 
l'amour de la patrie, triomphera des ennemis de la Répu- 
blique et de l'ordre social. 

» Ce que vous voulez, ce que nous voulons tous, c'est un 
gouvernement ferme, sage, honnête, assurant tous les 
droits, garantissant toutes les libertés; assez fort pour 
refouler toutes les ambitions personnelles ; assez calme pour 
déjouer toutes les intrigues des ennemis de la France. 

» Ce gouvernement vous l'aurez, car avec vous, car avec 
votre concours entier, loyal, sympathique, un gouverne- 
ment peut tout faire. 

» Le général Cavâignâc. » 
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ïïe proclamntion présenté par V. Considérant. 

L'aSSEIBL^B HATI03«*LR *UI OITVUKBS DE fAHIS. 

< Ouvriers nos frères ! 

» Une affreuse collision vient d'ensanglanler les rues Je 
Ift rapitale. Une partie d'entre vousontcoulrainllegoiiver- 
nement, pour sauver la R(^piiblique, de tourner contre eus 
(les armes françiiises, 

• Des Républicains, des frères ont versé le sang île leurs 
ficres ! 

t Au nom de la patrie, au nom de la Révolution qui doit 
vous émanciper, au nom de l'hunianité dont nous voulons 
lous itssurer et organiser les droits sacrés, jetez, jetez ces 
armes fratricides. 

B Est-ce pour nous entre-déctiirer que nous avons conquis 
la République!^ que nous avons proclamé la loi démocratique 
du Christ, la sainte fraternité? 

» Frères, écoulez-nous, écoutez la voix des représentants 
de la France entière : Vous êtes victimes d'un malentendu 
fatal! 

ï Pourquoi vous étes-vous soulevés? Les souffrances que 
nous ont léguées dix-huit mois de crise industrielle et dix- 
sept années de corruption monarchique n'atteignent-elles 
pas toutes les classes ? 

> Écoutez-nous : Ici ce sont des chefs d'industrie qui ac- 
cusent les ouvriers et les ateliers nationaux de la ruine des 
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affaires; là, des ouvriers accusent les chefs d'industrie de 

leur détresse. 

» Cette accusation réciproque o'estrelle pas una erreur 
funeste? Pourquoi acoiser les hommes et les classes? pour- 
quoi nous accuser les uns les autres de souffrances engen- 
drées par la fatalité des choses ; de souffrances, héritage d*ua 
passé que tous nous voulons transfonner? 

» Est-ce en nous massacrant que nous nous enrichirons? 
Est-ce en nous égorgeant que nous fonderons l'^e de la 
fraternité? Depuis quand la haine et la guerre civile sont- 
elles productives et fécondes? Où sera le travail si l'émeute 
agite incessamment Paris? Où sera le pain pour tous, si 
loutes les industries sont arrêtées par la terreur sanglante 
de la rue? 

» Ouvriers nos frères, nous vous le répétons, vous êtes 
victimes d'un malentendu fatal ! 

» Ouvriers, on vous trompe, on vous inspire contre nous 
le doute, la défiance et la haine ! On vous dit que nous 
n'avons pas au cœur le saint amour du peuple; que nous 
n'avons pas de sollicitude pour votre sort ; que nous voulons 
étouffer les développements légitimes du principe social de 
la Révolution de février : on vous trompe, frères^ on vous 
trompe! 

» Sachez-le , sachez-le bien : Dans son âme et danà sa 
conscience, devant Dieu et devant l'hamanité, TAssembléè 
nationale vous le déclare : elle veut travailler sans relâche 
à la constitution définitive dé la fraternité sociale. 

» L'Assemblée nationale veut consacrer et développer par 
tous les moyens possibles et pratiques, le droit légitime du 
peuple, le droit qu'a tout homme venant au monde, de vivre 
en tr&viiillant, 

I» I/Assemblée nationale veut consacrer et développer, 
par des subventions et dég encouragements de toutes sortes. 
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espèce de projecOès, teb que billes, uguiiies, pioceU 
tel , etc., Aont k portée eit dkhbs grande. 

> J'ai examiné le caveau dÊOS lequel sont placés les in- 
wi^ aux Tuileries, et j'ai reconnu les dangers de l'état 
saniUire de cette agglomération d'individus et de morts, 
par suite de l'ordre qu'avaient les gardes nationaux de tirer 
sur ceux qui ébranleraient les barreaux des fenêtres. J'en 
ai fait un rapport au général commandant Poncelet, qui en 
a fait, dès ce soir même, extraire une grande partie. 

■ Cest i cette occasion qu'il faut rattacher le défdor^ 
év^iement de la place du Gamrasel. 

"» La BliDftelité, par suite des UeBsuresMçues en juin, est 
bôrs de proportion areccequi alieuordînaireoieot.GomiiM 
je l'ai d^ dit, il faul'atLribuer celte gravité des Uessuns 
qui ont entraîné la mort à la proximité des coups portés, 
qui cassaient les membres en les traversant. 

> Cette mortalité se remarque surtout chez les blessés 
dont on a différé l'ampulation. > 
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N» 7. 
Proclamation du Préfet de police aux habitants de Paris, 

(26 Juillet 1848.) 

« Le nombre total des citoyens détenus par suite des évé- 
nements de juin s'élève à cette heure à neuf mille cent 
8oixante-dix-neuf ; c'est le chiffre le plus élevé qui ait été 
atteint. En ce qui concerne le régime auquel ces citoyeng 
sont soumis et les soins qui leur sont donnés, il suffira, pour 
répondre à tout ce qui a été avancé d'inexact à cet égard , 
de dire que, sur ce nombre de prisonniers, on a seulement 
deux décès à constater. 

D Enfin , c'est surtout au sujet des bruits alarmants ré- 
pandus dans le public sur une prochaine tentative d'insur- 
rection que la malveillance s'est donné carrière. Toutes 
ces rumeurs étaient sans fondement. Ces souterrains dont il 
a été tant parlé n'ont jamais existé. Ces carrières où se ré- 
fugiaient des légions d'ennemis et où se trouvaient d'im- 
menses dépôts d'armes, ont constamment été explorées avec 
le soin le plus minutieux. Ces catacombes qui devaient être 
converties en mines pour faire sauter des quartiers de la 
capitale sont inattaquables par la poudre à canon, tant est 
épaisse la couche de terrain qui forme le recouvrement de 
ces excavations. Les bruits nocturnes et mystérieux , les 
prétendus signaux qui alarmaient les passants, ont été le 
sujet d'un examen sérieux, d'une surveillance active, et 
toujours une cause simple est venue donner l'explication de 
ces effets. 

» Signé Ducoux, » 
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^iiu fur Ifi prittcipalta rauies qui imt amené les événement! 
lie juin, et lur lu divers éléments de l'inturreclion. 

Aprè!> la révolution de février, les riches partaient ; l<s 

: t>*n*«at <a«nM, Mr«iit'V«>iMl « «M^nfUbti M 
im và u mmttiiHitTHuàiitfk'^i' ■"■•<" ^'»ii> .■•■ 

GoK ^ traieM pear ctduMtt Bl * l afi Mi é. " ' '' > 

'MiT'fiiMt ]Ml'd«IMllw; IMM «ntUil ïW'MJMlé'ni 

Dans ces circonstances, qu'il n'était point au pouvoir de 
rAdministration de prévenir ou de modifier, naissaient 
des haines sociales, la misère et beaucoup de causes pro- 
chaines d'une lutte armée. Le gouvernement organisa les 
ateliers nationaux. Ce fut peut-être un expédient malheu- 
reux. 

Les ateliers nationaux ont été un des motifs constants de 
perturbation : les ouvriers y prenaient des habitudes de 
paresse. Le travail des ateliers nationaux était une fiction. 
Ce Irtivail était médiocre ou nul. Si le gouvernement, au 
lieu d'avoir recoursà ce moyen, avait songé à soutenir les 
grandes industries , il n'aurait pas déplacé tous les corps 
d'état et amené ainsi, à son insu, une des principales causes 
de la dernière insurrection. 
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L'ordre^ c*est le travaO ; mais le travail de chaque ouvrier 
dans sa spécialité. En dehors de cela, les horlogers, les for- 
gerons, les bijoutiers, les charpentiers, etc., rassemblés sur 
un point, c*est le désordre, c'est le chaos, c'est le fleuve qui 
sort de son lit pour inonder les campagnes au lieu de les 
vivifier. 

Dans ma pensée, au lieu de créer les ateliers nationaux, 
on devait prêter aux grandes usines la moitié de la somme 
qui a été perdue en travaux infructueux. En agissant ainsi, 
on laissait chaque travailleur à son atelier; on utilisait sa 
spécialité, et l'on obtenait un travail d'une valeur décuple. 
Les riches, en se rassurant, seraient revenus, et les affaires 
auraient repris leur cours ordinaire. 

Classes qui ont pris part à V insurrection, 

1° Beaucoup d'ouvriers sans travail qui soutiennent leur 
famille et qui voient des femmes et des enfants qui ont faim. 

2" Des hommes exaltés et probes, mais ignorants et faciles 
à se laisser tromper. On leur a fait croire que l'Assemblée 
nationale voulait ramener peu à peu le système suivi par 
Louis-Philippe. 

3" Les communistes, rêveurs d'utopie, dont chacun a son 
système, et qui ne sont pas d'accord entre eux. 

4* Les légitimistes, qui ont toujours dit qu'il faudrait 
passer par la République pour arriver à Henri V. Pour eux, 
le gouvernement républicain n'est qu'une halted'un moment, 
mais nécessaire. 

5® Les bonapartistes, qui ont joint leur argent à celui des 
légitimistes pour solder l'émeute. 

ô** Les partisans de la régence, qui se sont fait remarquer 
par leur mauvais vouloir lorsqu'il a fallu payer l'impôt. 

7* Enfin , l'écume de tous les partis , les forçats et les 



gmis itiin> aveu; eriUii, lus cniietois de ioute société, geu 
Youéti par instinct aux idées d'insurro^tioa , de vol el i 
pillage. 

l'our ces hommes, les vrais coupables, il faut i 
pression rigo(ir«ii.sr i>t énergii{uc. La peine de mort ou 11 
dtïporlalion. 

Tour les honimi's égarés, du pain el de la clémence. 

_ Le chef do division de la sûreté générale. 
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